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Le  Recueil  de  Législation,  qui  continue  depuis 
ic)o5t  comme  deuxième  série,  le  Recueil  publié  de- 
puis sa  fondation  (i85i)  par  F  Académie  de  Légis- 
lation, est  publié  sous  la  direction  d'un  Comité 

composé  de  : 

MM.  HAURIOU,  doyen  de  la  Faculté  de  Droit,  président. 
MESTRE,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit,  secrétaire. 

BRESSOLLKS,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit,  secré- 
taire perpétuel  de  l'Académie. 
CAMPISTKON,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit. 
DUMÉRIL,  docteur  en  droit,  professeur  à  la  Faculté  des 

Lettres. 
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PROGRAMME  DES  CONCOURS 

Les  prix  sont  distribués  dans  la  séance  annuelle  de  la  Fête  de  Cn jas* 


PRIX  DU  MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

L'Académie  décerne  chaque  année,  au  nom  du  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  une  médaille  d'or  d'une  valeur 
de  trois  cents  francs  au  Mémoire  jugé  le  plus  remarquable 
sous  le  rapport  de  la  science  du  Droit  et  par  les  qualités 
du  style,  parmi  ceux  qui  ont  obtenu,  l'année  précédente, 
dans  les  Facultés  de  Droit  des  Universités  françRÎses,  la 
première  médaille  d'or  au  concours  ouvert  entre  les  aspi- 
rants au  doctorat  et  les  docteurs  en  Droit  (Arrêté  ministé- 
riel du  3o  mai  i855). 

■  En  19 12,  le  Mémoire  sur  «  V Aviation  en  Droit  interne  et  internatio- 
nal »,  couronné  par  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Caen,  a  obtenu 
le  prix  du  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

PRIX  DE  L'ACADÉMIE 

CONCOURS  A  SUJET  LIBRE 

CONCOURS  SPÉCIAL  DES  LAUREATS  UNI VERSITAf RES 

Les  licenciés  en  Droit,  les  aspirants  au  doctoral,  les 
docteurs  qui,  depuis  moins  de  cinq  ans,  ont  obtenu  des 
prix  dans  les  concours  pour  la  licence  ou  le  doctorat  dans 
l'une  des  Facultés  de  Droit  des  Universités  françaises,  ou 
des  distinctions  analogues  dans  les  Universités  étrangères 
sont  seuls  admis  à  ce  concours. 

Les  auteurs  jouissent  de  toute  liberté  pour  le  choix  du 
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genre  et  du  sujet,  qui  pourra  porter  sur  toutes  les  branches 
du  Droîl  indistinctement. 

1/ Académie  présentera,  à  la  séance  de  la  Fête  de  Cujas, 
les  Mémoires  qu'elle  aura  jugés  dignes  de  cette  distinction. 

Le  nombre  des  présentations  n'est  pas  limité. 

L'ordre  dans  lequel  elles  seront  faites  sera  réglé  d'après 
la  date  de  la  réception  des  Mémoires. 

Une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  deux  cents  francs,  qui 
prendra  le  titre  de  prix  de  F  Académie,  sera  décernée,  s'il 
y  a  lieu,  au  meilleur  des  Mémoires  reconnus  dignes  d'être 
présentés.  (Délibération  de  l'Académie  du  2  mai  i855.) 

CONCOURS  GÉNÉRAL 

L'Académie  se  réserve  de  décerner  une  ou  plusieurs 
médailles  d'or,  d'une  valeur  de  cent  à  trois  cents  francs, 
aux  travaux  les  plus  remarquables  qui  pourront  lui  être 
adresses  par  les  auteurs. 

CONCOURS  POUR  LE  PRIX  BAZILLE 

A  partir  dé  i()i5,  l'Académie  décernera,  chaque  deux  ans, 
un  prix  de  trois  cents  francs  au  meilleur  des  Mémoires 
qui  lui  auront  été  adressés  sur  un  sujet  de  Droit  adminis- 
tratif au  choix  des  concurrents. 

Les  Mémoires  devront  être  parvenus  à  l'Académie  au  plus  tard  le 

3o  avril  191 5. 

CONCOURS  A  SUJET  INDIQUÉ  PAR  L'ACADÉMIE 

CONCOURS  POUR   LE  PRIX  OZENNE 

Sujet  du  concours  pour  igifi.  —  Le  juge  unique.  —  Dans 
quelles  hypothèses  le  juge  unique,  en  France,  a-t-il  juri- 
diction ?  Lignes  générales  de  sa  compétence.  —  Importance 
de  son  rôle.  —  Son  avenir  en  France  :  projets  et  propo- 
sitions de  loi. 

Discussion  théorique.  —  Répercussion  de  l'adoption  du 
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juge  unique  sur  toute  l'organisation  judiciaire  et  sur  la 
marche  générale  de  la  procédure.  —  Recrutement.  — 
Conséquences  financières. 
Législations  étrangères. 

Les  Mémoires  devront  être  parvenus  à  l'Académie  au  plus  tard  1  c 
3o  avril  1914* 

Sujet  du  concours  pour  igi5.  —  De  la  notion  de  l'état 
dangereux  des  délinquants.  —  Les  nécessités  de  la  défense 
sociale  ont  amené  les  criminalistes  et  les  sociologues  à  se 
demander  s'il  ne  conviendrait  pas  d'autoriser  des  mesures 
de  sûreté  ou  même  d'élimination  à  l'égard  de  délinquants 
jugés  dangereux  à  raison  soit  de  leurs  antécédents  judi- 
ciaires, soit  de  leurs  tares  physiologiques.  Cette  idée  a  été 
discutée  dans  les  Congés  pénitentiaires  et  dans  les  ouvrages 
récents  de  sociologie  criminelle,  surtout  à  l'étranger. 

Les  concurrents  sont  invités  à  soumettre  cette  idée  à  la 
critique  et,  dans  le  cas  où  ils  en  admettraient  le  principe, 
à  indiquer  comment  elle  pourrait  être  pratiquement  appli- 
quée et  comment  pourraient  être  conciliés  les  droits  de  la 
Société  et  ceux  de  l'iqdividu. 

Les  Mémoires  devront  être  parvenus  à  l'Académie  au  plus  tard  le 
3o  avril  191 5. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  DES  CONCOURS  POUR  LES  PRIX 
DE  L'ACADÉMIE. 

I.  Les  Mémoires  doivent  être  déposés  ou  adressés  franco 
au  Secrétariat  de  l'Académie,  Hôtel  d'Assézat  et  de  Clé- 
mence-Isaure,  à  Toulouse,  au  plus-  tard,  le  3o  avril. 

II.  Les  Mémoires  seront  écrits  en  français  ou  en  latin. 
Ils  devront  être  très  lisibles. 

III.  Les  Mémoires  déposés  deviendront  la  propriété  de 
l'Académie;  mais  les  concurrents  pourront  s'en  faire  déli- 
vrer une  copie,  à  leurs  frais. 
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IV.  Les  enveloppes  cachetées,  contenant  le  nom  des 
auteurs,  ne  seront  ouvertes  que  dans  le  cas  où  le  Mémoire 
aura  obtenu  une.  distinction.  Pour  les  mentions,  les  noms 
ne  seront  publiés  que  sur  la  demande  des  intéressés* 

V.  L'auteur  qui  livrerait  son  Mémoire  à  la  publicité 
avant  la  séance  solennelle  perdrait  tout  droit  au  prix  qu'il 
aurait  obtenu. 

VI.  Les  lauréats  qui  ont  obtenu  deux  médailles  d'or 
ne  sont  plus  admis  à  concourir,  mais  ils  peuvent  exercer 
les  droits  mentionnés  en  l'article  4i  des  Statuts  :  «  Les 
«  lauréats  de  l'Académie  qui  auront  obtenu  deux  médailles 
«  d'or  ne  seront  plus  reçus  à  concourir,  mais  ils  auront  le 
«  droit  de  participer,  avec  voix  délibérative,  à  toutes  les 
«  décisions  relatives  aux  concours  et  de  '  siéger  avec  les 
«  membres  de  l'Académie  dans  la  séance  publique. 

«  Si  les  lauréats  dont  il  est  question  sont  candidats  à 
«  une  place  d'associé  ordinaire,  en  cas  d'égalité  du  nom- 
«  bre  des  suffrages,  l'élection  leur  sera  acquise.  » 

Toulouse,  le  3i  décembre  191 2. 

Le  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie, 
Joseph  BRESSOLLES. 


L'Académie  de  Législation  a  été  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  par  décret  du  27  novembre  1871. 

Elle  a  obtenu  la  Médaille  d'or  à  l'Exposition  Internatio- 
nale de  1900. 

Les  statuts  organiques  de  l'Académie  de  législation  sont 
placés  en  tête  du  volume  de  1907,  llme  série,  tome  III. 
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LISTE  ACADÉMIQUE 

POUR  L'ANNÉE  191 2 


BUREAU  POUR  L'ANNÉE  1912 

Président .  M.  DEGLAREUIL,  professeur  à  la  Faculté 

de  droit. 

Vice-Président   M.  MARTIN,  premier  président  de  la 

Cour  d'appel. 

Secrétaire  perpétuel.    M.  BRESSOLLES,  professeur  à  la  Faculté 

de  droit. 

Secrétaire-adjoint. . .    M.  CÉZAR-BRU,  professeur  à  la  Faculté 

de  droit. 

Trésorier   M.  GIRARD,  président  de  la  Chambre  de 

commerce*  ancien  président  du  Tri- 
bunal de  commerce. 

MEMBRE  HONORAIRE 

1896    M.  FABREGUETTES  (P.),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
ancien  membre-né. 

MEMBRES-NÉS 

Le  Premier  Président  et  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
de  Toulouse. 

ASSOCIÉ  LIBRE 

M.  LAPIERRE.  avocat,  bibliothécaire  honoraire  de  la  ville. 
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ASSOCIÉS  ORDINAIRES 

MM. 

1879    C  AMPISTRON,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

GAZE,  docteur  en  droit,  premier  président  honoraire  de  la 
Cour  d'appel  de  Montpellier. 
1 88 1    BRESSOLLES,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

1884  DUMÉR1L,  docteur  en  droit,  professeur  à  la  Faculté  des  let- 

tres. 

1 885  SIMONET,  docteur  en  droit,  premier  président  honoraire  de  la 

Cour  d  appel. 

1 887    PUJOS,  docteur  en  droit,  avocat,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre. 

1889  CROUZEL,  docteur  en  droit,  bibliothécaire  de  l'Université. 

1890  De  LAPORTALIÈRE,  avocat,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre. 
MÉRIGNHAC,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

189a    De  BELLOMAYRE,  avocat,  ancien  conseiller  d'Etat. 
1894    TEULLÉ,  docteur  en  droit,  avocat,  ancien  bâtonnier  de  l'Or- 
dre. 

i8tj5    FRAISSAINGEA,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

TOURRATON,  docteur  en  droit,  président  du  Tribunal  civi* 
SERVILLE,  docteur  en  droit,  avocat,  ancien  bâtonnier  £ 

TOrdre.  * 
1896   JORDAIN,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel. 

HOUQUES-FOURCADE,  professeur  à  la  Faculté- de  droit. 
LAI  ÎMOND-PEYRONNET,  docteur  en  droit,  avocat,  ancien 

bâtonnier  de  l'Ordre. 
BOSCREDON,  docteur  en  droit,  avocat,  ancien  bâtonnier  de 

TOrdre. 

1901    PEYRUSSE,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

ZÉGLICKI,  vice-président  du  Tribunal  civil. 
1 904    MESTRE,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

HUBERT,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
ifjo5    DENI  AU,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

LAURENS,  docteur  en  droit. 
1906    HAURIOU,  doyen  de  la  Faculté  de  droit. 
1997    GIRARD,  président  de  la  Chambre  de  commerce,  ancien  pré- 
sident du  Tribunal  de  commerce. 

DUSERM,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

EBREN,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
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907  MARTIN,  docteur  en  droit,  premier  président  de  la  Cour 

d'appel. 

908  MOURET,  docteur  en  droit,  avocat  a  la  Cour  d'appel. 

909  DECLAREUIL,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
SALEFRANQUH,  directeur  de  l'Enregistrement  et  des  Do- 
maines de  la  Haute-Garonne. 

BELLET  (Charles-Maurice),  avocat  à  la  Cour  d  appel,  ■ 

910  BUSSIÈRE,  président  à  la  C  our  d'appel. 
CÉZAR-BRU,  professeur  ïi  1er  Faculté  de  droit. 
CROUZ1L  (Abbé),  docteur  en  droit,  professeur  à  l'Institut 

catholique. 

[912    PÉ-DE-ARROS,  docteur  en  droit,  juge  honoraire  au  Tribunal 
civil  de  Foix. 


Lauréats  autorisés  à  exercer  les  droits  mentionnés 
en  l'article  4i  des  statuts. 

1880    Gisclard,  avocat  à  Përig-ueux  (Dordogne). 
i885   Laurain  (Henri),  avocat  à  Dijon  (Côte-d'Or). 
1879    Smith  (Léon),  à  Paris. 

1894  Thomas  (Léonce),  avocat  à  Ja  Cour  d'appel  de  Bordeaux, 

1895  Typaldo-Bassia,  député,  avocat  à  la  Cour  suprême,  profes- 

seur à  l'Université  d'Athènes,  membre  correspondant. 

■ 

MEMBRES  CORRESPONDANTS 

MM. 

1878  Amiaud  (Albert),  ancien  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la 
justice. 

1873  Arnault  de  La  Mjénardjéhe,  professeur  honoraire  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Poitiers. 

1902  Aubery  (Gaétan),  docteur  en  droit,  ancien  vice-consul,  subs- 
titut du  procureur  de  la  République  a  Rouen. 

19 12  Balog  (Elemér),  docteur  en  droit,  procureur  général  du 
comitat  Bâes-Bodrog-h,  à  Berlin, 

1895  Bauby  (Emile),  docteur  en  droit,  notai rt  à  Estagcl  (Pyrénées- 
Orientales). 

1876  Bazille  (Gustave),  avocat,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre,  a 
Figeac  (Lot). 
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1891    Bellom  (MauFice),  ingénieur  du  Corps  des  Mines,  Paris» 

1901    Besson  (Emmanuel),  directeur  de  l'Enregistrement,  à  Paris. 

1905    Bezard-Falgas,  docteur  en  droit,  chef  du  contentieux  des 

titres  à  la  Compagnie  P.  L.  M.,  Paris. 
1899    Biervliet  (van),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  secrétaire 

de  l'Université  catholique  de  Louvain. 

1891  «Bogisig,  professeur  à  l'Université  d'Odessa,  conseiller  d'Etat 

de  l'Empire  de  Russie. 
191 1    Bonnecase  (Julien),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Bordeaux. 

1892  Bouissou,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Riom. 

1895  Bressolles  (Paul),  docteur  en  droit,  avocat  au  Conseil  d'Etat 

et  à  la  Cour  de  cassation. 

1888    Cabouat  (Jules),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen. 

i865  Caillemer,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  droit  de  Lyon, 
correspondant  de  l'Institut. 

1904  Chanson,  docteur  en  droit,  premier  président  de  la  Cour 
d'appel  d'Ang'ers,  ancien  associé  ordinaire. 

1891  Chénon  (Emile),  ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

1901    Chironi,  professeur  à  l'Université  de  Turin. 

1894  Cros-Mayrevieille  (Gabriel),  vice-président  de  la  Commis- 
sion des  hospices  de  Narbonne,  lauréat  de  l'Académie. 

1896  Cruph  (Jean),  député  de  la  Haute-Garonne,  ancien  avocat 

général  à  la  Cour  de  cassation,  ancien  g"arde  des  sceaux^ 
i855  Daguilhon-Pujol  (Charles),  docteur  en  droit,  ancien  premier 
président  de  la  Cour  de  Pau,  ancien  associé  ordinaire,  l'un 
des  fondateurs  de  l'Académie,  château  de  Séran,  près 
Lavaur  (Tarn). 

>888  Daguin  (Fernand),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  secré- 
taire général  de  la  Société  de  législation  comparée. 

1908    Daure,  publiciste,  maire  d'Alan  (Haute-Garonne). 

1862    Dehais  (Emile),  licencié  en  droit,  inspecteur  d'assurances,  à  . 
Paris. 

1906    Delpech,  notaire  à  Muret  (Haute-Garonne). 

1890  Demay  (Ernest),  ancien  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour 

de  cassation*  Boulogne-sur-Seine  (Seine). 

1891  Desdevises  du^Dézert,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de 

Germon  t-Ferrand. 

1897  Desserteaux,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 
1891    Diodato  Lio y,  professeur  à  l'Université  royale  de  Naples. 
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1862    Ducrocq,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers, 

professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  cor res- 

pondant  de  l'Institut. 
1861    Ellero  (Pietro),  conseiller  d'Etat  à  Rome. 
1868    Estignard,  ancien  conseiller  à  la  Cour  de  Besançon. 
1897    Fauchille  (Paul),  avocat,  docteur  en  droit,  à  Paris. 
1893    Fédou  (abbé),  chanoine  titulaire  de  la  Métropole,  directeur 

du  Défenseur  du  Culte  catholique,  à  Toulouse. 
1907    Fkrradou,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux, 

ancien  associé  ordinaire. 
1882    Ferrand  (Joseph),  ancien  préfet,  correspondant  de  l'Institut, 

à  Amiens. 

1907  Frèrejouan  du  Saint,  docteur  en  droit,  ancien  magistrat, 

Directeur  du  Répertoire  général  de  Droit  français,  secré- 
taire général  adjoint  de  la  Société  générale  des  prisons,  à 
Paris. 

1867    Fulci,  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Messine. 

1874    Gargiulo  (Saverio),  substitut  du  procureur  général  à  la  Cour 

de  cassation  de  Naples. 
1892    Girard,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

1908  Gomez  (Adolfo  Léon),  président  de  la  Société  Colombienne 

de  jurisprudence,  à  Bogota  (Colombie). 
1886  Gourd,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon. 
1906    Grimaud  (Louis),  docteur  en  droit,  avoué  à  la  Cour  d'appel 

de  Grenoble. 

191 1    Grisanti  (Carlos),  avocat  à  Caracas  (Vénézuéla). 

1886  Guillouard,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen,  corres- 
pondant de  l'Institut. 

1906  Hinojosa  (de),  professeur  à  l'Université  de  Madrid,  membre  de 
l'Académie  royale  d'Espagne. 

1892  Iovanovic  (le  commandeur  Milan-Paul),  jurisconsulte,  à  Vuko- 
var sur  le  Danube,  Syrmie  (Slavonie),  Autriche-Hongrie. 

1909  Jaudon,  procureur  général  à  la  Cour  d'appel  de  Besançon, 

ancien  associé  ordinaire. 
1897    Jèze  (Gaston),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lille, 

chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
1894    Kovalewski  (Maxime),  à  Beaulieu  (Alpes-Maritimes). 

1910  Laborderie-Boulou,  docteur  en  droit,  ancien  chargé  de  cours 

aux  Facultés  de  droit  de  Lyon  et  de  Montpellier,  sous- 
directeur  de  l'Ecole  supérieure  de  droit  de  Limoges. 
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1902  Labra  (Raphaël  de),  sénateur,  avocat  à  la  Cour  de  cassation 
de  Madrid. 

1902    Lallemand  (Léon),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

1905  Lamouzèle  (Edmond),  docteur  en  droit,  conseiller  de  pré- 

fecture à  Tarbes. 
1879    Lamy  (de),  juge  au  Tribunal  civil  d'Àlais. 

1864  Lasserre,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Pau,  ancien  bâtonnier. 

1878  Lefort  (Joseph),  ancien  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la 

Cour  de  cassation. 

1876  Lehr,  correspondant  de  l'Institut  de  France,  conseiller  juris- 
consulte de  l'ambassade  de  France  en  Suisse,  à  Lausanne. 

igoi    Losseau  (Léon)*  avocat,  docteur  en  droit,  à  Mons  (Belgique). 

1879  Loubers,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ancien  associé 

ordinaire. 

1875    Lucghini  (Luigi),  sénateur  du  royaume,  président  à  la  Cour 

de  cassation  de  Rome. 
i883    Lyon-Cakn,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 

membre  de  l'Institut. 
1909   Magublonne,  directeur  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines, 

à  Constantine  (Algérie). 
1909    Maria,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux,  ancien 

associé  ordinaire. 

1866  Martin  Le  Neuf  de  Neufville,  président  honoraire  au  Tri- 
bunal civil  d'Alençon  (Orne). 

1 907  Massol  ,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Tou- 
louse, à  Montastruc-Ia-Conseillère,  ancien  associé  ordinaire. 

191 1  Negrié  (Georges),  docteur  en  droit,  conservateur  des  hypo-' 
thèques  à  Oloron  (Basses-Pyrénées). 

1893    Nicolaï  (Alexandre),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux. 

1900  Paulian  (Louis),  secrétaire-rédacteur  à  la  Chambre  des 
députés. 

1882  Périer  (Arsène),  ancien  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour 
de  cassation,  ancien  président  de  l'Ordre. 

1890  Périer  (Léon),  docteur  en  droit,  secrétaire  général  du  gouver- 
nement de  l'Algérie. 

1885  Pillet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

1865  Pillet,  avocat  à  la  Cour  de  Chambéry. 

1906  Planas-Suarez  (Simon),  ministre  plénipotentiaire  de  la  Répu- 

blique de  Nicaragua,  à  Lisbonne. 

1886  PoiTTEviN  (le),  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
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i8g3    Prudhomme  (Henri),  secrétaire  général  de  la  Société  générale 

des  prisons,  juge  au  Tribunal  de  Lille. 
1866    Rossignol  (Elie),  à  Montans  par  Gaillac  (Tarn). 

1881  Rousseau  (Rodolphe),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

1882  Saint-Girons,  docteur  en  droit,  directeur  des  établissements 

Schneider  et  Gie,  à  Paris. 

1890  Salvagniac,  ancien  magistrat,  ancien  professeur  à  la  Faculté 

libre  de  droit  de  Toulouse,  à  Babeau,  près  Saint-Chinian 
(Hérault),  ancien  associé  ordinaire. 

1891  Sarraute  (Pierre),  ancien  président  au  Tribunal  civil  de 

Villeneuve-sur-Lot. 

1897  Saulnier  de  la  Pinelais,  ancien  avocat  généra  J ,  ancien  bâ- 
tonnier de  l'Ordre  des  avocats  à  la  Cour  d'appel  de  Rennes, 

1868  Schulte  (Fréd.  de),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  T Uni- 
versité de  Bonn  (Allemagne),  à  Merem-0 bernais  (Tyrol). 

1904  Signorel  (Jean),  docteur  en  droit,  substitut  du  procureur  de 
la  République,  à  Toulouse. 

1889    Stouff  (Louis),  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon. 

1884    Tanon,  président  de  chambre  à  la  Cour  de  cassation. 

1880  Teighmann  (Albert),  professeur  de  droit  criminel  à  l'Univer- 
sité de  Bâle  (Suisse). 

1883  Thaller,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
1896    Thomas  (Léonce),  avocat  à  Bordeaux. 

1884  Todaro  Della  Galia,  jurisconsulte  à  Palerme. 

1910    Thot  (Ladislas),  avocat  à  la  Cour  de  Budapest  (Hongrie). 

1889  Tourtoulon  (Pierre  de),  docteur  en  droit,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Lausanne,  à  Renens,  près  Lausanne  (Suisse). 

191 2    Troyes  (Félix),  juge  au  Tribunal  de  Lombez. 

1891  Typaldo-Bassia,  ancien  président  du  Parlement  hellénique, 
agrégé  à  l'Université  d'Athènes. 

1907  Urena  y  Smenjaud  (Raphaël  de),  professeur  de  droit  à  l'Uni- 
versité de  Madrid. 

1904  Verneaux  (René),  docteur  en  droit,  secrétaire  général  de  TAs 
sociation  française  de  droit  maritime,  chef  du  contentieux 
des  Messageries  maritimes,  à  Paris. 

1 904  Zéballos,  professeur  à  l'Université  de  Buenos- Aires  (Républi- 
que Argentine). 
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Section  Préliminaire. 
Le  problème  et  les  règles  de  la  méthode. 

Le  problème  de  la  souveraineté  nationale  est  compliqué. 
Ce  n'est  pas  toul  le  problème  de  l'État  moderne,  mais  c'en 
est  une  bonne  moitié.  L'Etat  est  à  la  fois  un  ensemble 
d'institutions  et  un  organisme  qui  dispose  d'un  pouvoir 
d'action.  Ce  pouvoir  d'action  ou  celte  puissance  d'État  est 
la  souveraineté  et,  quand  elle  réside  d'une  certaine  façon 
dans  la  nation,  elle  est  la  souveraineté  nationale.  Les  ques- 
tions se  soulèvent  en  foule  : 

Qu'est-ce  que  la  nation  par  rapport  à  l'État?  Y  a-t-il  une 
différence  entre  la  souveraineté  nationale  et  la  souveraineté 
de  l'État?  Qu'est-ce  que  le  corps  électoral,  qui  fait  son  appa- 
rition dans  les  régimes  de  souveraineté  nationale?  Se  con- 
fond-il avec  la  nation  et  la  volonté  électorale  peut-elle  être 
identifiée  avec  la  volonté  nationale?  Souveraineté  de  l'État, 
souveraineté  nationale,  souveraineté  électorale,  ces  trois 
termes  désignent- ils  une  seule  et  même  chose  ou  des  choses 
différentes? 

Quels  sont  les  rapports  entre  la  souveraineté  nationale 
et  les  pouvoirs  de  gouvernement?  Les  pouvoirs  de  gouver- 
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nement  sont-ils  de  simples  délégués  de  la  nation  ou  bien 
ont-ils  de  l'autonomie?  S'ils  sont  des  délégués  de  la  nation, 
alors  celle-ci  n'est  pas  sujette,  ou  bien  elle  est  sujette 
d'elle-même  et  le  fait  de  la  sujétion  disparaît.  Si  les  pou- 
voirs de  gouvernement  sont  autonomes  et  si  la  nation 
en  est  la  sujette,  alors  que  devient  la  souveraineté  de  la 
nation? 

Questions  d'école,  dira-t-on,  et  qui  n'ont  aucune  influence 
sur  la  politique  pratique.  Erreur.  Voici  le  pouvoir  électoral, 
le  suffrage  universel,  croit-on  qu'il  soit  sans  importance 
pratique  de  savoir  de  quel  côté  on  doit  le  ranger,  du  côté 
de  la  nation  gouvernée  ou  du  côté  des  pouvoirs  de  gouver- 
nement? S'il  est  une  simple  expression  de  la  volonté  géné- 
rale et  si  celle-ci  s'identifie  avec  la  nation  gouvernée,  alors 
le  suffrage  doit  rester  aussi  inorganisé  que  possible;  si,  au 
contraire,  la  volonté  électorale  étant  reconnue  distincte  de 
la  volonté  générale,  le  suffrage  est  un  pouvoir  de  gouver- 
nement, alors  il  doit  être  organisé,  car  tous  les  pou- 
voirs de  gouvernement  ont  besoin  d'être  organisés.  La 
question  de  la  représentation  proportionnelle,  comme  celle 
de  la  représentation  des  intérêts,  qui  sont  des  questions  d'or- 
ganisation du  suffrage,  sont  suspendues  à  la  solution  de  ce 
problème  principal  :  le  suffrage  est-il  ou  n'est-il  pas  un  pou- 
voir de  gouvernement? 

Voilà  plus  d'un  siècle  que  la  souveraineté  nationale  est 
proclamée  en  France  et  qu'elle  fonctionne  tant  bien  que 
mal,  et  sa  théorie  n'est  pas  encore  faite.  Elle  l'est  si  peu 
qu'un  accès  de  découragement  et  de  nihilisme  s'est  emparé 
de  la  doctrine. 

Des  auteurs  sont  venus  qui  ont  dit  en  substance  :  «  Il 
n'est  pas  surprenant  qu'on  ne  puisse  pas  organiser  la  théo- 
rie de  la  souveraineté  de  l'Etat,  il  n'y  a  pns  de  souveraineté 
et,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  d'Etal  au  sens  personnel  ou  indi- 
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viduel  du  mol;  il  n'y  a  que  des  forces  plus  ou  moins  gran- 
des qui  se  jouent  dans  la  société1.  » 

Ces  négations  n'ont  pas  d'autre  importance  que  de  révé- 
ler le  profond  désarroi  dans  lequel  sont  tombés  les  théori- 
ciens de  la  souveraineté  nationale,  après  un  siècle  de  ten- 
tatives d'explications  jugées  insuffisantes2. 

Mais  n'est-ce  pas  une  loi  de  l'histoire  des  doctrines,  que 
les  théories  juridiques  d'un  système  social  donné  ne  s'éla- 
borent que  bien  longtemps  après  l'achèvement  pratique  du 
système?  Boiteuse  comme  la  justice,  la  théorie  suit  de  loin 
les  faits.  D'ailleurs,  elle  ne  peut  se  construire  que  lorsque 
tous  les  faits  ont  été  produits,  tassés  et  classés.  Le  système 
féodal  s'est  établi  aux  dixième  et  onzième  siècles  et  ce  n'est 
qu'au  treizième  qu'il  a  trouvé  son  premier  théoricien.  A  ce 
compte,  le  système  social  et  politique  de  la  souveraineté 
nationale,  qui  ne  date  que  d'un  siècle,  devrait  attendre  en- 
core cent  ans  son  Philippe  de  Beaumanoir.  Et  cependant, 
il  ne  cesserait  pas  pour  cela  d'exister  et  de  fonctionner  pra- 
tiquement. 

1 .  M.  Dus^uit  dans  toutes  ses  œuvres,  depuis  L'État,  le  droit  objectif 
et  la  loi  positive,  1901,  jusqu'au  Traité  de  droit  constitutionnel,  191 1, 
passim;  dans  la  2«  édit.  de  son  Droit  social,  Alcan,  191 1,  p.  i56,  il 
écrit  ceci  :  «  L'école  collectiviste  veut  remettre  cette  fonction  à  l'Etat  et, 
par  là,  elle  continue  la  tradition  romaine,  régalien  ne,  jacobine  et  napo- 
léonienne. Celte  école  va  contre  les  faits,  car  son  système  implique  le 
maintien  de  l'État  personnel  et  souverain;  or,  cet  État  est  mort  ou  sur 
le  point  de  mourir.  »  M.  E.  Berth  dit  :  «  Cette  chose  énorme,  cet  évé- 
nement de  portée  incalculable,  la  mort  de  cet  être  fantastique,  prodi- 
gieux, qui  a  tenu  dans  l'histoire  une  place  si  colossale,  l'Etat  est  mort  » 
(Mouvement  socialiste,  octobre  1907,  3e  série,  I,  p.  3i4);  M.  Maxime 
Leroy  ajoute  :  «  L'ère  politique  de  Montesquieu  et  Rousseau  est  virtuel- 
lement close  »  (Syndicats  et  services  publics,  1909,  Préface,  p.  xi). 

2.  Il  est  inutile  de  faire  observer  que  l'Etat  n'est  pas  mort,  ni  même 
le  pouvoir  politique,  et  que  la  liberté  doit  s'accommoder  de  la  souverai- 
neté de  l'Etat  ;  comme  le  dit  excellemment  M.  Larnaude,  Les  méthodes 
juridiques,  191 1,  p.  12  :  «  Laissons  les  amants  de  l'irréel  et  de  l'utopie 
à  leurs  rêves  et  faisons  des  observations  plutôt  que  des  prophéties.  » 
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Sans  attendre  aussi  longtemps,  et  sans  espérer  réussir 
aussi  complètement,  on  peut  essayer  de  reprendre  le  pro- 
blème. Il  est  à  remarquer  que,  jusqu'ici,  il  n'a  pas  été  traité 
avec  une  méthode  rigoureuse,  et  on  peut  toujours  tenter  d'y 
en  appliquer  une.  C'est  ce  que  nous  allons  faire.  Nous  allons 
essayer  d'appliquer  à  la  solution  du  problème  de  la  souve- 
raineté nationale  une  méthode  d'observation  rigoureuse 
dont,  d'abord,  voici  les  règles  essentielles  : 

Première  règle.  —  Il  convient,  avant  tout,  de  dégager 
le  problème  de  la  souveraineté  nationale  de  toute  idée  pré- 
conçue sur  le  système  général  du  droit.  M.  Duguit  a  été 
incontestablement  desservi  dans  ses  éludes  de  droit  consti- 
tutionnel, par  ailleurs  si  vigoureuses  et  si  généreuses,  par 
la  hantise  d'un  certain  système  général  du  droit,  à  base  de 
souveraineté  de  la  règle  juridique.  C'est  la  prétendue  sou- 
veraineté de  la  règle  de  droit,  qui  l'a  empêché  de  recon- 
naître l'existence  de  la  souveraineté  politique  de  l'État.  De 
leur  côté,  les  juristes  allemands,  tels  que  Laband  et  Jelli- 
nek,  ont  été  desservis  par  la  préoccupation  de  ramener  le 
droit  public  aux  données  générales  de  la  personnalité  juri- 
dique de  l'Étal  et  de  ne  voir  dans  la  souveraineté  qu'un 
droit  subjectif  de  domination. 

Les  systèmes  généraux  du  droit  sont  à  la  mode,  mais  une 
réflexion  bien  simple  en  atténue  singulièrement  la  valeur  : 
la  science  juridique,  comme  toutes  les  sciences  d'observa- 
tion, doit  aller  du  simple  au  composé;  un  système  général 
du  droit  est  quelque  chose  de  plus  compliqué  que  le  système 
du  droit  privé  el  le  système  du  droit  public,  et  que  la  théo- 
rie de  la  souveraineté.  Or,  ni  le  système  du  droit  privé,  ni 
celui  du  droit  public  ne  sont  construits  à  l'heure  qu'il  est; 
comment  veut-on  que  le  système  général  du  droit  le  soit, 
lui  qui  doit  être  la  synthèse  des  deux  autres?  On  ne 
sait  même  pas  s'il  n'y  a  qu'un  seul  système  du  droit  ou  s'il 
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n'y  en  a  pas  plusieurs;  Pidée  de  la  combinaison  pratique 
de  plusieurs  couches  du  droit  ou  de  plusieurs  systèmes  a 
été  lancée  et  mériterait  d'être  examinée  sérieusement1. 

Dans  ces  conditions,  qu'on  nous  laisse  organiser,  d'abord, 
la  théorie  de  la  souveraineté  de  l'État  qui  est,  avec  la  théo- 
rie de  l'institution,  l'une  des  pièces  maîtresses  du  système 
du  droit  public  et  que,  provisoirement,  on  nous  fasse  grâce 
des  théories  générales  sur  le  Droit. 

Deuxième  règle.  —  Il  ne  suffit  pas  d'étudier  la  souve- 
raineté nationale  comme  une  matière  indépendante,  il  con- 
vient encore  de  l'étudier  dans  les  faits.  C'est,  au  premier 
chef,  une  matière  d'observation.  Par  conséquent,  il  y  a,  vis- 
à-vis  des  théories  existantes  sur  la  souveraineté,  une  certaine 
attitude  à  prendre;  nous  la  résumerons  en  deux  maximes  : 

a)  Aucune  théorie,  fût-elle  de  Bodin  ou  d'Aristole,  ne 
saurait  prévaloir  contre  les  faits;  c'est  ainsi,  par  exemple, 
que  les  théories  de  Rousseau  sur  la  non-représentation  de 
la  souveraineté  n'ont  pu  prévaloir  contre  le  fait  du  gouver- 
nement représentatif;  par  suite,  la  théorie  de  la  souverai- 
neté nationale  doit  être  construite  avec  le  fait  du  gouverne- 
ment représentatif  et  même  avec  le  fait  de  l'autonomie  des 
représentants  ; 

b)  II  est,  au  contraire,  des  théories  juridiques  qui  se  sont 
incorporées  aux  faits;  de  celles-là,  il  convient  de  tenir 
compte,  dans  la  mesure  toutefois  où  elles  ont  reçu  la  cor- 
rection des  faits.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'interpréta- 
tion du  pouvoir  de  la  nation  en  une  volonté  nationale  a  été 
trop  mêlée  aux  événements,  depuis  la  Révolution  française, 
et  a  trop  réagi  sur  les  faits,  pour  qu'on  ne  tienne  pas  compte 
de  cette  interprétation  théorique,  et  c'est  pourquoi,  parmi 

i.  Cf.  ma  brochure  Les  idées  de  M.  Duguit,  Becueil  de  législation 
de  Toulouse,  191 1,  p.  19  et  suiv.  ;  et  mes  Principes  de  droit  public, 
p.  49- 
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les  éléments  de  la  souveraineté,  nous  étudierons  la  volonté 
naiionale,  en  lui  faisant  subir  les  corrections  nécessaires. 

C'est  ainsi  encore  que  la  doctrine  de  la  personnalité  juri- 
dique de  l'État  est  trop  mêlée  aux  faits  quotidiens  de  l'ad- 
ministration, du  gouvernement,  des  relations  internatio- 
nales, pour  qu'on  n'en  tienne  pas  compte,  elle  est  devenue 
ellr-même  un  fait  qui  réclame  une  place  mesurée1. 

Troisième  règle.  —  Dans  la  masse  des  faits  relatifs  à 
la  souveraineté  nationale,  il  convient  de  distinguer  soi- 
gneusement les  uns  des  autres  tous  ceux  qui  ne  sont  pas 
identiques  ;  l'analyse  des  matières  politiques  et  sociales 
doit  être  faite  avec  autant  de  scrupuleuse  attention  que 
l'analyse  chimique;  une  synthèse  établie  sur  les  faits  n'est 
solide  que  si  tous  les  faits  pertinents  ont  été  relevés,  cata- 
logués et  classés,  cesl-à-dire  distingués. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'à  l'analyse,  la  volonté  élec- 
lorule,  qui  est  majoritaire,  nous  paraîlra  devoir  être  distin- 
guât) de  la  volonté  générale  de  la  nation,  laquelle  est  una- 
nime, et  que,  par  suite,  le  corps  électoral  nous  paraîtra 
devoir  être  distingué  de  la  nation;  il  en  résultera  des 
conséquences  graves  dans  la  synthèse  de  la  souveraineté 
nationale,  celle-ci,  par  exemple,  que  le  corps  électoral, 
uwc  le  pouvoir  électif,  devra  être  rangé  parmi  les  pou- 
voirs de  gouvernement  ,  tandis  que  la  volonté  générale  ou, 
autrement  dit,  l'opinion  publique  unanime,  représentera 

qui,  dans  la  nation,  peut  être  sujet  du  gouvernement; 
ces  conséquences  importantes  pour  la  synthèse  devront 
lire  acceptées,  si  toutefois  le  travail  analytique  qui  aura 
opéré  la  disjonction  de  la  volonté  électorale  et  de  la  volonté 
générale  de  la  nation  paraît  avoir  donné  des  résultats 
convaincants. 

i .  Cf.  sur  ce  point  mes  Principes  de  droit  public,  p.  99  et  suiv. 
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Quatrième  règle.  —  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  faits 
qui  doivent  être  soigneusement  distingués  les  uns  des 
autres,  ce  sont  aussi  les  synthèses  que  Ton  organise,  lors- 
qu'on en  organise  plusieurs.  Rien  n'a  embrouillé  la  ques- 
tion de  la  souveraineté,  et  d'ailleurs  toute  la  théorie  de 
l'Etat,  comme  de  n'avoir  pas  su  démêler  plus  tôt  qu'il  y  a 
dans  la  construction  de  l'État  deux  synthèses  différentes  : 

Il  y  a  d'abord  dans  l'État  une  institution  nationale,  qui 
est  une  synthèse  à  la  fois  corporelle  et  composite.  Elle  est 
corporelle,  parce  qu'elle  peu!  être  construile  sans  le  secours 
de  la  personnalité  morale,  comme  un  corps  peut  êlre  cons- 
truit sans  âme,  à  la  façon  d'un  automate.  Elle  est  com- 
posite, parce  que  le  corps  de  l'institution  nationale  est  fëîl 
de  pièces  et  de  morceaux,  d'organes  divers  dont  les  acti- 
vités convergent. 

II  y  a  aussi  dans  l'État  une  personnalité  morale  et  juri- 
dique, qui  est  une  synthèse  à  la  fois  incorporelle  et  indivi- 
sible, indécomposable  en  des  parties. 

Jusqu'ici,  on  a  brassé  ensemble  les  matériaux  de  ces 
deux  synthèses,  sans  opérer  le  triage  de  ceux  qui  appar- 
tiennent à  l'institution  nationale  et  de  ceux  qui  appartien- 
nent à  la  personnalité  juridique,  et  ç'a  été  l'origine  des  j>îrrs 
confusions  et  des  pires  difficultés.  Il  est  clair,  par  exemple, 
que  l'opposition  de  la  nation  et  du  gouvernement,  qui  est  un 
phénomène  compréhensible  dans  la  perspective  de  l'instilu- 
tion  nationale,  unité  composite  et  divisible,  est  tout  à  fait 
incompréhensible  dans  la  perspective  de  l'État  personne 
juridique  dont  l'unité  est  indivisible.  Il  est  clair  aussi  que 
la  volonté  du  suffrage  universel  peut  êlre  distinguée  de  h 
volonté  générale  de  la  nation,  tout  en  restant  un  élément  de 
la  souveraineté  nationale,  si  l'on  admet  que  celle-ci  soit 
composite,  mais  qu'elle  ne  peut  pas  en  être  séparée  si  Ton 
pose  la  question  par  rapport  à  la  souveraineté  de  l'Élat 
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personne  juridique,  laquelle  est  indécomposable  en  des 
parties. 

La  théorie  classique  de  la  souveraineté,  telle  qu'elle  est 
issue,  de  la  Révolution,  parce  qu'elle  confond  la  souverai- 
neté nationale  avec  la  souveraineté  de  l'État  et  qu'alors  elle 
est  obligée  de  considérer  la  souveraineté  nationale  comme 
indécomposable,  a  été  conduite  à  identifier  la  volonté  majo- 
ritaire du  suffrage  universel  avec  la  volonté  générale  de  la 
nation,  et  la  volonté  générale  avec  la  souveraineté  natio- 
nale, Et  toutes  ces  confusions  pèsent  sur  notre  droit  public 
depuis  cent  ans. 

Mais  tout  n'est  pas  dit  lorsqu'on  a  pris  la  résolution  de 
disli nguer  les  deux  synthèses,  encore  faut-il  faire  l'opéra- 
lion  d'une  façon  convenable.  Le  critérium  doit  être  cherché 
dans  l'opposition  entre  l'unité  corporelle  et  composite  de 
la  nation,  et  l'unilé  incorporelle  et  indivisible  de  l'État. 

À  ce  compte,  il  faut  faire  attention  que  toute  la  matière 
de  l'organisation  politique  et  constitutionnelle  appartient  à 
la  synthèse  de  l'institution  nationale  composite  et  non  pas 
à  celle  de  la  personnalité  juridique  de  l'État.  Ce  n'est  pas 
ta  personne  morale,  en  soi,  qui  est  organisée,  c'est  l'insti- 
tution nationale  à  laquelle  elle  est  liée.  En  effet,  si  la  per- 
sonne morale  était  organisée,  elle  serait  une  unité  compo- 
site et  divisible,  tandis  qu'elle  est  indivisible. 

Cela  entraîne  aussi  une  certaine  façon  de  concevoir  les 
relations  qui  existent  entre  l'institution  nationale  et  la  per- 
sonne morale  État. 

11  n'y  a  qu'une  solution  satisfaisante,  qui  est  d'admettre 
que  ce  sont  deux  synthèses  parallèles  réagissant  l'une  sur 
l'autre,  dans  leur  ensemble,  par  une  sorte  d'harmonie 
préétablie  et,  finalement,  que  ce  sont  deux  aspects  d'une 
même  réalité,  mais  deux  aspects  qui  ne  doivent  pas  être 
confondus.  L'État,  suivant  l'expression  de  M.  Esmein,  est 
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«  la  personnification  juridique  de  la  nation  »,  mais  la  nation, 
de  son  côté,  à  la  condition  d'être  organisée  et  notamment 
à  la  condition  d'être  munie  d'un  gouvernement  central,  est 
«  l'expression  corporelle  de  l'État  »,  et  alors  toute  l'organi- 
sation politique  se  rattache  à  cette  expression  corporelle  de 
l'État. 

Cela  ne  suffit  pas  encore.  Nous  sommes  en  présence 
d'une  sorte  d'union  de  l'âme  et  du  corps.  Pour  nous, 
publicistes,  quelle  sera  la  réaction  de  ces  deux  éléments 
l'un  sur  l'autre?  Verrons-nous  dans  l'organisation  consti- 
tutionnelle de  la  nation  l'effet  d'une  volonté  préformée  de 
la  personne  morale  État,  ou  bien,  au  contraire,  admet- 
trons-nous que  l'organisation  constitutionnelle  de  la  nation 
s'est  produite  spontanément  en  vue  de  la  liberté  politique 
et  que  la  personne  morale  État  n'en  a  été  qu'un  résultat? 
En  d'autres  termes,  expliquerons-nous  la  nation  par  l'État 
ou  l'État  par  la  nation? 

L'hésitation  n'est  pas  permise,  pour  qui  a  le  sens  de  la 
méthode  positive.  Historiquement,  les  institutions  natio- 
nales dues  à  la  centralisation  sont  antérieures  à  la  person- 
nalité juridique  des  États,  laquelle  ne  se  manifeste  qu'à  un 
certain  degré  de  développement  de  la  centralisation  et  sous 
la  condition  de  certains  détails  d'organisation  politique; 
donc,  la  personne  État  doit  s'expliquer  par  la  nation  dont 
la  centralisation  et  l'organisation  sont  condition  de  sa  nais- 
sance; donc,  l'organisation  constitutionnelle  doit  être  consi- 
dérée comme  s'étant  produite  spontanément,  en  vue  de  la 
liberté  politique;  donc,  la  personnalité  juridique  est  étran- 
gère à  l'organisation  constitutionnelle,  du  moins  en  ce  sens 
que  celle-ci  serait  l'œuvre  d'un  décret  de  sa  volonté;  tout 
au  plus,  peut-on  admettre  que  l'organisation  constitution- 
nelle contribue  spontanément  à  la  formation  de  la  person- 
nalité morale  et  juridique  de  l'État  et  qu'elle  en  réalise  les 
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soit  vis-à-vis  des  États  étrangers;  elle  intéressera  surtout 
le  droit  international  et  la  matière  de  la  sujétion  indivi- 
duelle. C'est  dans  cette  perspective  qu'il  sera  intéressant 
de  définir  la  souveraineté  «  un  pouvoir  de  domination  sur 
les  hommes  libres  appuyé  sur  la  seule  contrainte  juri- 
dique »  et  qu'il  importera  de  la  distinguer  du  pouvoir  fon- 
dai, qui  portait  sur  des  serfs  et  qui  était  lié  à  la  propriété 
de  la  terre. 

Toutefois,  la  théorie  de  la  souveraineté  de  l'État  ru* 
saurait  être  sans  communication  aucune  avec  la  théorie  de 
la  souveraineté  nationale  :  d'abord,  elle  ne  doit  être  vn 
contradiction  avec  elle  sur  aucun  point  et,  de  plus,  il  doit  y 
avoir  une  sorte  de  passage  de  l'une  à  l'autre.  Nous  verrons 
que  l'élément  de  la  volonté  générale  fournit  le  passage, 
mais  la  suprême  difficulté  sera  de  concilier  l'indivisibilité 
de  la  souveraineté  de  FÉtat  personne  morale,  avec  le  ma- 
niement de  cette  souveraineté  par  les  divers  pouvoirs  qui 
se  partageront  la  souveraineté  nationale  composite1. 

i.  La  distinction  de  la  synthèse  de  l'institution  nationale  et  de  cclïi- 
de  la  personne  morale  de  l'État  avait  été  faite  par  moi  dans  mes  Princi- 
pes de  Droit  public,  chap.  11,  p.  70  et  s.  :  Le  point  de  vue  de  la  natiun 
aménagée  en  régimfi  d'État  ;  la  distinction  de  la  souveraineté  nationale 
et  de  la  souveraineté  de  l'État,  qui  en  est  la  conséquence  logique,  n'ftvaïl 
pas  été  faite  avec  la  même  rigueur  dans  le  chapitre  x  du  même  ouvrai;  t 
consacré  aux  équilibres  constitutionnels,  p.  4*5  et  s.  On  voudra  bu  n 
considérer  le  présent  travail  comme  étant  un  développement  logique  ÛQ& 
idées  fondamentales  de  mes  Principes  de  Droit  public  et  une  mise  nu 
point  du  chapitre  x. 

Dans  des  articles  très  intéressants,  parus  dans  la  Revue  générale  d'ad- 
ministration, novembre  et  décembre  191 1,  sous  ce  titre  :  La  personntt- 
lité  et  les  droits  subjectifs  de  l'État  dans  la  doctrine  française  tan 
temporaine,  M.  Léon  Michoud,  mon  éminent  collègue  de  Grenoble., 
affirme  à  nouveau  que  le  point  de  vue  de  la  personnalité  juridique  < I ■- 
l'État  peut  et  doit  être  étendu  à  tous  les  problèmes  du  droit  public,  spr~ 
cialement  à  ceux  du  droit  constitutionnel  (p.  385  et  s.). 

Je  tiens  à  préciser  l'attitude  que  j'ai  prise  au  chapitre  11  de  mes  Prtn* 
cipes  de  Droit  public  et  que  je  crois  devoir  conserver.  Elle  consiste  ;i 
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Les  règles  de  la  méthode  étant  posées,  nous  n'avons  plus 
qu'à  aborder  le  sujet.  Nous  le  diviserons  de  la  manière  sui- 
vante : 

Section   I.  Les  éléments  de  la  souveraineté  nationale; 
Section  II.  L'unité  de  la  souveraineté  nationale; 
Section  III.  La  valeur  de  la  souveraineté  nationale; 
Section  IV.  Le  passage  de  la  souveraineté  nationale  à 
la  souveraineté  de  VÉtat. 

distinguer,  dans  les  théories  juridiques,  leurs  exigences  logiques  et  leur 
utilité  pratique.  Je  confesse  qu'au  point  de  vue  des  exigences  logiques, 
la  théorie  de  la  personnalité  juridique  de  l'Etat  doit  s'étendre  d'une  cer- 
taine façon  à  tout  le  droit  public.  Mais  il  existe,  au  sujet  de  l'État,  une 
autre  théorie,  qui  est  celle  de  l'institution  politique.  Cette  autre  théorie 
a  également  droit  à  toute  son  extension  logique.  Pratiquement,  on  est 
bien  obligé  de  les  combiner  et,  pour  moi,  la  combinaison  consiste  à  faire 
passer  au  premier  plan  tantôt  l'une  tantôt  l'autre,  suivant  les  provinces 
du  droit  et  suivant  l'utilité  plus  ou  moins  grande  que  présente  l'une  ou 
l'autre  théorie  dans  ces  diverses  provinces.  C'est  ainsi  que  la  théorie  de  la 
personnalité  juridique  me  paraît  plus  utile  que  celle  de  l'institution  politi- 
que dans  la  matière  des  relations  de  l'Etat  avec  autrui,  et  qu'au  contraire 
la  théorie  de  l'institution  politique  me  paraît  plus  utile  dans  la  matière  de 
l'organisation  de  l'Etat.  D'une  part,  tout  le  problème  de  l'organisation  me 
paraît  être  dans  le  plan  de  l'institution  politique  et  non  pas  dans  celui  de 
la  personne  morale.  D'autre  part,  dans  le  plan  de  l'institution  politique 
on  peut  le  traiter  par  la  méthode  de  la  composition  des  forces,  ce  qui  est 
impossible  dans  le  plan  de  la  personnalité  juridique.  Il  faut  donc  faire 
passer  au  premier  plan  la  théorie  la  plus  utile  dans  chaque  matière; 
cela  n'empêche  pas,  d'ailleurs,  que  l'autre  ne  subsiste  au  second  plan. 
Mais,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  laisser  au  premier  plan  une  Ihéorie  pra- 
tiquement inutile,  c'est  se  condamner  à  ne  pas  voir  des  choses  impor- 
tantes, qu'une  théorie  mieux  adaptée  ferait  voir,  car  les  théories, 
même  reposant  sur  des  faits  réels,  ne  sont  que  des  foyers  de  lumière 
que  nous  projetons  sur  les  choses  pour  les  éclairer  à  notre  commodité. 

Je  ne  dissimulerai  point  que,  dans  cette  étude  de  la  souveraineté  na- 
tionale, j'ai  cherché  à  faire  l'application  delà  méthode  que  je  viens  d'ex- 
poser et  que  j'ai  espéré  que  celle-ci  donnerait  des  résultats  assez  satisfai- 
sants pour  qu'on  trouvât  son  emploi  justifié  dans  tous  les  problèmes  du 
droit  public  et,  spécialement,  dans  la  théorie  générale  des  personnes  mo- 
rales. 
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Section  I. 

Les  Éléments  de  la  Souveraineté  nationale. 

Paragraphe  préliminaire.  —  Généralités  sur  ces  éléments. 

La  souveraineté  nationale  est  une  volonté  armée  d'un 
pouvoir  d'exécution;  dans  le  droit  international,  tout 
comme  dans  le  droit  constitutionnel,  on  s'aperçoit  que  la 
décision  ne  suffit  pas,  qu'il  faut  que  l'exécution  suive,  ou 
du  moins  soit  prêle  à  suivre.  Nous  discernons  donc  déjà,  à 
l'analyse,  dans  la  souveraineté  nationale,  des  éléments  de 
volonté  et  des  éléments  de  réalisation  ou  d'exécution. 

Ce  n'est  pas  tout,  les  éléments  de  volonté,  que  l'on  appelle 
en  bloc  la  volonté  nationale,  nous  apparaissent  multiples  : 
il  y  a  plusieurs  aspects  de  la  volonté  nationale  parce  qu'il 
y  a  plusieurs  états  de  la  nation,  comme  d'ailleurs  il  y  a 
plusieurs  étals  du  citoyen.  Sous  l'inspiration  de  Sieyès,  la 
constitution  du  3  septembre  1791  avait  distingué  deux  caté- 
gories de  citoyens,  les  uns  passifs  et  les  autres  actifs.  Le 
citoyen  passif  était  celui  qui,  avec  la  qualité  de  Français, 
possédait  le  statut  des  droits  civils  ou  des  droits  indivi- 
duels; le  citoyen  actif  était  celui  qui,  en  outre,  avait  la 
jouissance  des  droits  politiques,  c'est-à-dire  qui,  par  le 
droit  de  vote,  participait  à  la  puissance  publique,  au  gou- 
vernement el  à  l'administration. 

II  faut  reprendre  cette  idée  de  Sieyès,  en  l'élargissant,  de 
façon  à  l'appliquer  à  la  nation. 

Et  d'abord,  la  distinction  des  deux  catégories  de  citoyens 
est  bien  plutôt  celle  de  deux  états  différents  dans  lesquels 
peut  se  trouver  le  même  citoyen.  En  effet,  le  citoyen  actif 
est  aussi  un  citoyen  passif,  car  la  jouissance  des  droits 
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politiques  ne  peut  être  reconnue  qu'à  l'individu  français 
jouissanl  de  ses  droils  civils;  la  qualité  de  citoyen  actif 
vient  donc  se  surajouter  à  celle  de  citoyen  passif  dans  le 
même  individu.  Il  est  vrai  qu'elle  ne  se  surajoute  pas  dans 
loua  H  que,  d'après  la  constitution  de  1 791 ,  il  y  avait 
l'exi^ern-e  d'un  léger  cens  électoral;  mais  elle  a  tendance 
à  se  surajouter  dans  tous  les  individus,  c'est-à-dire  que 
le  suffrage  a  tendance  à  devenir  universel,  ce  que  les  évé- 
nements ont  bien  prouvé.  En  réalité,  ce  sont  deux  rôles 
du  même  citoyen  :  le  citoyen  passif  est  pris  en  tant  que  sujet 
de  l'Étal  et  le  citoyen  actif  est  pris  en  tant  que  membre  du 
gouvernement  de  l'État;  mais  c'est  le  même  citoyen  en  qui 
deux  rAles  alternent.  Et,  en  effet,  nous  enseigne  Aris- 
Lote  :  n  la  liberté  est  le  principe  de  l'État  démocratique;  le 
premier  caractère  de  la  liberté  est  l'alternative  du  com- 
mandement et  de  l'obéissance  »  {Politique,  1.  VI,  ch.  1,  p.  6). 
Pour  que  cette  alternative  puisse  jouer,  il  faut  qu'il  y  ait 
dans  chaque  individu,  d'une  façon  virtuelle,  un  sujet  et  un 
membre  du  gouvernement. 

Etendons  jusqu'à  la  nation  ces  idées  fondamentales, 
e'est-n-îlire  transposons-les  de  l'individuel  au  collectif. 
C'est  ce  que  Ton  aurait  dû  faire  depuis  longtemps  et  ce  qui, 
sem!>îe-l-il,  n'a  jamais  été  fait.  Il  faut,  pour  la  liberté  dé- 
mocratique et  pour  la  souveraineté  nationale,  que  la  nation 
soil  alternativement  gouvernante  et  sujette.  Il  faut  qu'elle 
soit  gouvernante,  car  sans  cela  il  n'y  aurait  point  souve- 
raineté nationale,  et  il  faut  qu'elle  soil  sujette,  car  sans 
cela  il  n'y  aurait  point  de  souveraineté  du  tout,  la  souve- 
raineté étant  un  pouvoir  de  domination,  et  donc  exigeant 
une  sujétion  corrélative.  La  nation  ne  peut  pas  être  à  la 
ftèis  et  1  l.i  11s  le  même  moment  gouvernante  et  sujette,  ce 
qui  sérail  une  contradiction  in  adjecto;  il  faut  donc  qu'elle 
soit  Eanloï  gouvernante  et  tantôt  sujette,  par  un  mouvement 
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alternatif,  par  une  sorte  de  rythme  biphasé.  Mais  pour 
cela,  il  faut  que  la  nation,  ou  plutôt  la  volonté  nationale, 
soit  susceptible  de  se  mettre  dans  deux  états  différents  : 
dans  l'état  de  volonté  active,  gouvernante  ou  comman- 
dante, et  dans  l'état  de  volonté  passive  ou  sujette.  D'ail- 
leurs, la  volonté  sujette  aura  elle  aussi  un  rôle  politique  à 
jouer,  car,  dans  le  régime  d'État  qui  est  essentiellement 
institué,  les  sujets  doivent,  d'une  façon  ou  de  l'autre, 
accepter  les  mesures  du  gouvernement.  La  volonté  na- 
tionale active  sera  donc  gouvernante  et  commandante,  niais 
la  volonté  nationale  passive  sera  acceptante  ou  adhérente1. 

Dans  la  réalité  des  choses,  ces  deux  formes  de  la  volonté 
nationale  existent  et  alternent  sur  le  même  objet,  et  faisons 
bien  attention  que  ce  sont  deux  formes  de  la  même  volonté. 

La  volonté  nationale  passive  est  ce  que  l'on  appelle  la 
volonté  générale,  elle  a*  une  unité  simple  et  homogène;  la 
volonté  nationale  active  ou  commandante  n'est  autre  chose 
que  l'ensemble  des  pouvoirs  de  gouvernement  en  tant 
qu'ils  réalisent,  sur  la  base  du  régime  électoral,  une  repré- 
sentation de  la  volonté  générale;  elle  n'a  qu'une  unité  orga- 
nique, c'est-à-dire  composite,  parce  qu'elle  fait  convei-ger 
plusieurs  pouvoirs  de  gouvernement,  dont  chacun  a  sa 
représentation  propre  de  la  volonté  générale2. 

A  la  vérité,  pour  admettre  celte  distinction  des  deux 
formes  delà  volonté  nationale,  il  faut  renoucer  à  identifier 
la  volonté  électorale  avec  la  volonté  générale,  ce  qui  a  été 

1.  Sur  le  phénomène  de  l'institution  et  sur  le  rôle  politique  de  l'ail  (lé- 
sion, voir  mes  Principes  de  Droit  public,  chap.  m,  p.  124  et  s. 

2.  Pour  parler  le  langage  d'Auguste  Comte,  la  volonté  générale  rit  I.» 
nation  est  une  forme  statique,  la  volonté  nationale  commandante  est  un* 
forme  dynamique,  que  le  dynamisme  même  fractionne  en  plusieurs  peu-  & 
voirs  de  gouvernement;  et  tous  ces  pouvoirs  de  gouvernement  travail lc£il 

à  rapprocher  la  forme  dynamique  de  la  volonté  nationale  de  sa  fonm 
statique,  en  se  forgeant  des  représentations  mentales  de  celle-ci. 
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la  grande  erreur  de  la  doctrine  classique  issue  de  la  Révo- 
lution. Toute  la  suite  de  ce  travail  sera  consacrée,  d'une 
certaine  façon,  à  combattre  cette  erreur.  Observons  tout  de 
suite  que  la  volonté  générale,  ou  volonté  nationale  passive, 
intéresse  en  effet  la  généralité  de  la  nation,  c'est-à-dire 
l'ensemble  de  tous  les  individus  sujets  français,  hommes, 
femmes,  enfants,  militaires  en  activité  de  service,  etc., 
tandis  que  la  volonté  nationale  commandante  n'intéresse 
qu* une  partie  de  la  nation,  le  corps  électoral,  le  corps  par- 
lementaire et  le  corps  administratif,  et  qu'il  n'est  pas 
surprenant,  dès  lors,  que  le  corps  électoral  puisse  être 
traité  comme  un  organe  de  gouvernement,  tandis  que  la 
nation  reste  à  l'étal  de  sujette. 

De  l'ensemble  de  ces  observations  résulte  la  liste  suivante 
des  éléments  de  la  souveraineté  :  i°  La  volonté  générale  de 
la  nul  ion;  2°  Lu  volonté  nationale  commandante  et  les  pou- 
voirs de  gouvernement;  3°  La  force  publique,  destinée  à 
assurer  l'exécution. 

|  ier.  —  La  volonté  générale  de  la  nation. 

M  y  a  toujours  eu  dans  les  nations  une  volonté  générale, 
d';ml;mL  que  les  nations,  en  tant  qu'elles  se  distinguent  des 
auti  groupements  sociaux,  clans,  tribus,  etc.,  reposent 
sur  un  élément  de  volonté  de  vivre  en  commun  qui  vient 
s'ajouter  aux  éléments  sociaux  non  volontaires  (comme 
l'imité  de  races,  les  nécessités  économiques,  etc.)  La  vo- 
lonté générale  porte  sur  un  certain  décalogue  moral,  sur  un 
certain  nombre  de  principes  juridiques,  sur  un  certain  idéal 
de  guitare,  sur  le  désir  de  vivre  ensemble  dans  un  certain 

i,  Efi  Jellinek,  VEtat  moderne  et  son  droit,  trad.  française,  1904, 
£   »o3  et  suiv. 
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pays,  en  paix  et  à  l'abri  des  entreprises  de  l'étranger.  h<\ 
volonté  générale  est  donc  inhérente  à  la  nation. 

Elle  a  même  toujours  eu  une  certaine  importance  polili- 
que,  elle  a  toujours  été  appelée  à  donner  son  adhésion  aux 
gouvernements  établis  et  même  aux  lois  et  aux  actes  de 
ces  gouvernements;  l'adhésion  de  la  volonté  générale  est 
la  grande  force  qui  a  transformé  en  institutions  les  orga- 
nisations politiques  de  fait  et  qui,  par  conséquent,  a  légi- 
timé les  gouvernements  établis  par  la  force.  En  même 
temps,  l'adhésion  de  la  volonté  générale  a  transformé,  à  la 
longue,  en  coutumes  vénérables  ou  en  lois  fondamenlu- 
les  du  royaume,  des  pratiques  ou  des  ordonnances  qui, 
dans  les  débuts,  avaient  été  des  actes  arbitraires  et  imposée 

Mais  celte  force  instituante  ou  légitimante  qu'a  tou- 
jours eue  la  volonté  générale,  ne  constituait  pas  un  élé- 
ment de  la  souveraineté,  parce  qu'elle  n'avait  aucune  pari 
actuelle  au  gouvernement.  La  volonté  générale  de  la  nation 
existait  et  agissait,  mais  pas  d'une  façon  actuelle. 

C'est  quand  elle  a  été  mêlée  au  gouvernement  quotidien 
et  que  le  gouvernement  quotidien  s'est  exécuté,  sinon  sons 
sa  direction,  du  moins  sous  son  contrôle  actuel,  que  la 
volonté  générale  a  pris  rang  parmi  les  forces  constitution- 
nelles, et  même,  cette  mobilisation  de  la  volonté  générale 
et  cet  emploi  systématique  constituent  l'un  des  caractères 
du  régime  constitutionnel. 

Observons,  en  effet,  ce  qu'était  la  volonté  générale  sou-, 
l'ancien  régime,  à  l'époque  de  la  monarchie  absolue.  Cela 
se  résume  en  un  mot  :  son  adhésion  était  postérieure  aux 
actes  du  gouvernement  et,  par  là  même,  elle  n'était  pas 
quotidienne.  I^a  volonté  nationale  ne  se  manifestait  qu'a- 
près un  très  long  temps  et  à  intervalles  irréguliers  et  il  ne 
lui  restait  d'autre  ressource  que  d'accepter  avee  résigna- 
tion le  fait  accompli  ou  de  manifester  sa  désapprobation 
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par  les  frondes  et  les  émeutes  qui  devaient  un  jour,  par 
l'accumulation  des  mécontentements,  dégénérer  en  révo- 
lution. 

Ainsi,  nous  aurons  à  expliquer  comment  l'adhésion  de  la 
volonté  générale  aux  actes  du  gouvernement  a  été  rendue, 
par  le  régime  constitutionnel,  à  la  fois  quotidienne  et  ac- 
tuelle. Toutefois,  cette  explication  trouvera  place  dans  la 
deuxième  section,  au  moment  où  nous  nous  préoccuperons 
de  reconstituer  l'unité  de  la  souveraineté  nationale.  Pour 
le  moment,  nous  nous  bornons  à  l'analyse  des  éléments. 
A  ce  point  de  vue,  nos  développements  sur  la  volonté 
générale  suivront  le  plan  suivant  : 

iu  Etude  critique  de  la  volonté  générale  et  de  ses  carac- 
tères, d'après  Rousseau  qui  en  a  été  le  grand  théoricien; 

2°  Distinction  de  la  volonté  générale  et  des  autres  for- 
mes de  la  volonté  nationale,  avec  lesquelles  on  l'a  confon- 
due (volonté  législative,  volonté  électorale); 

3°  Véritable  nature  de  la  volonté  générale. 

I. 

Étude  critique  de  la  volonté  générale  d'après  Rousseau. 
—  La  volonté  générale  joue  dans  les  idées  politiques  de 
Rousseau  un  tel  rôle  et  la  notion  en  a  été  fixée  par  lui  en 
traits  tellement  remarquables,  qu'il  est  juste  d'en  commen- 
cer l'examen  avec  lui  et  d'après  lui.  Au  reste,  une  fois  dé- 
barrassée de  l'hypothèse  du  contrat  social  et  de  quelques 
erreurs,  par  exemple,  de  la  confusion  entre  la  volonté  gé- 
nérale ti  la  volonté  législative  ou  l'électorale,  sa  théorie  est 
singulièrement  près  de  la  vérité. 

L  La  volonté  générale  est,  d'après  Rousseau.  «  la  vo- 
lonté constante  de  tous  les  membres  de  l'État  appliquée  au 
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bien  commun  1  ».  Elle  présente  donc  trois  grands  carac- 
tères :  elle  est  commune  à  tous  les  membres  de  l'État;  elle 
a  pour  objot  le  bien  commun;  elle  est,  à  la  fois,  constante 
et  actuelle  : 

i°  D'abord,  la  volonté  générale  est  commune  à  tous  les 
membres  de  l'État  ou  à  tous  les  citoyens  et  c'est  une  pre- 
mière façon  qu'elle  a  d'être  générale2.  Notons  tout  de  suite 
que,  comme  c'est  une  volonté  actuelle,  elle  ne  sera  com- 
mune qu'aux  citoyens  actuellement  vivants.  Il  ne  sera  point 
question  des  générations  disparues  ni,  à  plus  forte  raison, 
des  générations  à  venir.  C'est  la  génération  actuelle  des 
citoyens  qui  est  le  support  de  la  volonté  générale.  Ces  ci- 
toyens de  la  même  génération  constituent  une  collectivité 
d'individus,  envisagés  comme  égaux  entre  eux.  La  volonté 
générale  se  formulera  par  des  manifestations  collectives, 
mais  elle  existe  en  chaque  individu,  en  tant  que  générale, 
c'est-à-dire  en  tant  que  s'appliquant  au  bien  commun.  Par 
conséquent,  chaque  individu  doit  se  constituer  une  menta- 
lité de  citoyen  et  faire  abstraction  des  préférences  qu'il 
pourrait  avoir  comme  homme  :  «  chaque  individu  peut, 
comme  homme,  avoir  une  volonté  particulière  contraire  ou 
dissemblable  à  la  volonté  générale  qu'il  a  comme  citoyen; 
son  intérêt  particulier  peut  lui  parler  autrement  que  l'inté- 
rêt commun  »  (Contrat  social,  livre  I,  chap.  vu).  Mais  il 
doit  faire  un  effort  pour  rentrer  dans  la  ligne  de  la  volonté 
générale. 

1.  Celte  définition  est  extraite  de  nombreux  passages  du  Contrat  so- 
cial qui  seront  cités  au  texte  et  particulièrement  de  celui-ci  :  «  La  vo- 
lonté constante  de  tous  les  membres  de  l'Etat  est  la  volonté  générale, 
c'est  par  elle  qu'ils  sont  citoyens  libres  »  (livre  IV,  chap.  n). 

2.  Par  là  elle  devient  une  volonté  intérieure  à  la  nation  ou  à  l'État, 
parce  qu'étant  intérieure  à  chacun  des  individus  qui  compose  l'État,  elle 
est  intérieure  à  l'ensemble  ou  à  la  collectivité.  Elle  pourra  donc  devenir 
la  pièce  maîtresse  d'une  construction  subjective  de  la  souveraineté. 
(Voir  infra,  section  IV,  p.  i/|8.) 
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La  volonlé  générale  doit  être  rigoureusement  commune 
à  tous  les  membres  de  l'Étal  et,  par  conséquent,  doit  être 
unanime;  que  si,  cependant,  certains  individus  se  mettent 
en  contradiction  avec  la  volonté  générale,  on  doit  estimer 
qu'ils  se  retranchent  de  la  nation  ou  qu'on  peut  les  en  re- 
trancher. Déjà  certains  condamnés  de  droit  commun  peu- 
vent être  considérés  comme  retranchés  pour  indignité.  Il 
y  a  là  un  nouvel  aspect  de  la  volonté  générale,  elle  doit 
avoir  pour  objet  des  postulats  importants  au  sujet  desquels 
la  question  de  la  nationalité  ou  celle  de  la  jouissance  des 
droits  des  dissidents  puissent  se  poser. 

II  y  a,  sur  cette  condition  de  l'unanimité,  dans  la  pensée 
de  Rousseau,  un  flottement  qui  provient  de  la  confusion 
qu'il  fa  il  entre  la  volonté  générale  et  la  loi.  Il  identifie  la 
volonté  générale  et  la  volonlé  législative,  et  dès  lors,  il  est 
obligé  de  tenir  compte  de  ce  fait  que  les  lois  sont  votées 
à  la  majorité;  il  essaie  de  concilier  le  procédé  majoritaire 
ustfê  pour  les  lois  avec  l'idée  d'unanimité,  qu'il  sait  bien  être 
inhérente  à  la  notion  de  la  volonté  générale.  De  là  l'extraor- 
dinaire raisonnement  qu'il  tient  dans  le  célèbre  passage  du 
livre  IV,  chapitre  n  :  «  Quand  on  propose  une  loi  dans 
rassemblée  du  peuple,  ce  qu'on  leur  demande  (aux  mem- 
bres de  l'Etal)  n'est  pas  précisément  s'ils  approuvent  la 
proposition  ou  s'ils  la  rejettent,  mais  si  elle  est  conforme 
ou  non  à  la  volonlé  générale  qui  est  la  leur  :  chacun,  en 
donnant  sou  suffrage,  dit  son  avis  là-dessus  et  du  calcul 
des  voix  se  tire  la  déclaration  de  la  volonlé  générale. 
Quand  donc  l'avis  contraire  au  mien  l'emporte,  cela  ne 
prouve  autre  chose  sinon  que  je  m'étais  trompé  et  que  ce 
que  j'estimais  être  la  volonlé  générale  ne  l'était  pas.  Si 
mon  avis  particulier  l'eût  emporté,  j'aurais  fait  autre  chose 
que  ce  que  j'avais  voulu;  c'est  alors  que  je  n'aurais  pas 
été  libre,  s 
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11  suit  de  là  que,  dans  la  pensée  de  Rousseau,  la  volonlé 
générale  peut  être  objet  de  contestation,  que  les  hom- 
mes peuvent  se  tromper  à  son  endroit  et  que,  dans  ces 
occasions,  le  vote  de  la  majorité  révèle  à  la  minorité  ce 
qu'elle  aurait  dû  vouloir  pour  être  dans  la  direction  de  la 
volonté  générale...  D'ailleurs,  pour  que  la  volonté  de  la 
majorité  révèle  ainsi  la  volonté  générale,  il  est  nécessaire 
que  tous  les  individus  soient  appelés  à  se  prononcer  : 
«  Pour  qu'une  volonlé  soit  générale,  il  n'est  pas  toujours 
nécessaire  qu'elle  soit  unanime,  mais  il  est  nécessaire  que 
toutes  les  voix  soient  comptées,  toute  exclusion  formelle 
rompt  la  généralité  »  (livre  II,  cliap.  n,  en  note). 

Il  est  clair  qu'il  y  a  là  une  déviation  de  la  théorie  de  la 
volonté  générale  provoquée  par  l'identification  de  celle-ci 
avec  la  volonté  législative. 

La  loi,  en  effet,  peut  être  volée  même  si  elle  contient  des 
dispositions  contestables  et  à  la  simple  majorité,  mais  alors 
elle  n'est  pas  l'expression  de  la  volonté  générale.  Rousseau 
est  le  premier  à  proclamer  que  le  régime  de  la  volonté  gé- 
nérale (qui  n'est  autre  que  le  régime  de  la  souveraineté 
nationale)  ne  peut  marcher  que  si,  dans  l'État,  les  fonde- 
ments de  l'ordre  social  sont  incontestables  et  incontestés. 
Que  si  tout  est  mis  en  discussion,  «  si  le  lien  social  est 
rompu  dans  tous  les  cœurs»,  alors,  sans  doute,  la  volonté 
générale  n'est  pas  anéantie,  «  non,  elle  est  toujours  cons- 
tante, inaltérable  et  pure,  mais  elle  est  subordonnée  à 
d'autres  qui  remportent  sur  elle  »  (livre  IV,  chap.  Ier  '). 

Et  il  continue  au  chapitre  suivant  :  «  On  voit,  par  le  cha- 
pitre précédent,  que  la  manière  dont  se  traitent  les  affaires 
générales  peut  donner  un  indice  assez  sûr  de  l'état  actuel 
des  mœurs  et  de  la  santé  du  corps  politique.  Plus  le  con- 

i .  Ce  chapitre  trop  peu  connu  est  à  lire  en  entier. 
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cerl  pègrte  dans  les  assemblées,  c'est-à-dire  plus  les 
avis  upprnrhent  de  l'unanimité,  plus  aussi  la  volonté  géné- 
rale est  dominante;  mais  les  longs  débats,  les  dissensions 
et  lu  lu  mal  le  amènent  l'ascendant  des  intérêts  particuliers 
el  le  déclin  île  l'Etat  »  (livre  IV,  cliap.  n). 

Ainsi,  une  première  erreur  en  entraîne  une  seconde;  si 
Kousscau  avait  distingué  le  domaine  de  la  volonté  géné- 
rale, qui  mi  celui  des  idées  unanimes,  du  domaine  de 
hi  volonté  législative,  qui  est  celui  des  idées  contestables 
et  rie  la  discussion ,  il  n'aurait  pas  anathémalisé  le  régime 
tle  la  discussion,  il  lui  aurait  fait  sa  pari. 

Ëii  réalité,  la  volonté  générale,  entendue  comme  une  vo- 
lonté unanime  s'appliquant  au  bloc  des  idées  incontesta- 
bles, est  le  lien  social  en  tant  que  volontaire;  elle  est  tout 
ce  r(iie  l'hypothèse  du  contrat  social  contient  de  réel.  Il 
n'y  a  jamais  eu  de  contrat,  parce  que  les  sociétés  n'ont  ja- 
mais élé  en  repos,  qu'elles  ont  toujours  été  en  marche  et 
que  le  rouirai  n'aurait  pu  être  conclu  que  dans  un  moment 
de  repos i  Mais  les  sociétés  en.  marche  peuvent  s'élablir, 
;mi  moins  en  partie,  sur  les  volontés  concordantes  des 
hommes,  le  parallélisme  des  volontés  lendues  crée  une 
l  ni  rue  stir'mle  aussi  solide  que  le  lien  du  contrat.  A  la  ve- 
nir, t  e  lien  n'existera  que  pour  les  éléments  incontestés  de 
l'ordre  social,  il  sera  tantôt  plus  compréhensif  el  tantôt 
moins,  selon  la  quantité  de  choses  qui  seront  hors  de  la 
discussion.  Mais  il  ne  faut  pas  sacrifier  la  condition  de 
rumtnimîié  pour  le  plaisir  de  confondre  la  loi  avec  la  vo- 
lonté générale.  Les  lois  se  font  dans  la  catégorie  des  choses 
(lisent ;* blés  et  à  la  simple  majorité,  la  volonté  générale  est 
dans  la  allégorie  des  choses  indiscutables  et  elle  requiert 
l'unanimité  \ 

i .  s:i  hmcsoau  n'avait  pas  été  aveuglé  par  la  confusion  qu'il  a  com- 
mis*! tniVC  h*  volonté  géuérale  et  la  loi,  il  aurait  vu  clairement  la  vé- 
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2°  Le  bloc  des  idées  incontestables,  auquel  doit  s'appli- 
quer la  volonté  générale,  ne  saurait  être  relatif  qu'aux 
objets  d'intérêt  commun;  par  conséquent,  un  second  carac- 
tère de  cette  volonté  sera  d'avoir  pour  objet  l'intérêt  com- 
mun, et  c'est  pour  cela,  d'ailleurs,  qu'elle  sera  adaptée  à 
la  vie  publique,  laquelle  se  meut  dans  la  sphère  des  inté- 
rêts communs  ou  intérêts  généraux. 

Rousseau  a  fortement  insisté  sur  ce  caractère  nécessaire 
de  la  volonté  générale  ;  il  y  revient  en  de  nombreux  pas- 
sages du  Contrat  social.  Mais,  ici  encore,  la  confusion  qu'il 
a  créée  entre  volonté  générale  et  volonté  législative  nuit  à 
l'exaclilude  de  sa  théorie.  La  loi  est,  par  définition,  une 
règle  générale.  II  en  conclut  que  l'objet  de  la  volonté  géné- 
rale ne  saurait  être  qu'une  règle  générale  Mais  là  confu- 
sion est  évidente.  La  volonté  générale  peut  très  bien  se 

rite,  car  il  s'en  est  approché  autant  que  le  lui  a  permis  sou  erreur  ini- 
tiale. 

D'abord,  il  sent  très  bien  que  la  volonté  générale  est,  au  point  de  vue 
dynamique,  exactement  la  même  chose  que  le  contrat  social  au  point 
de  vue  statique.  Elle  est  le  pacte  social  mis  en  mouvement  :  «  Chacun 
de  nous  met  en  commun  sa  personne  et  toute  sa  puissance  sous  la  su- 
prême direction  de  la  volonté  générale  »  (liv.  I,  chap.  vi,  du  Pacte 
social)  :  «  Par  le  pacte  social  nous  avons  donné  Vexistence  et  la  vie  au 
corps  politique  (point  de  vue  statique);  il  s'agit  maintenant  de  lui  don- 
ner le  mouvement  et  la  volonté  par  la  législation  »  (point  de  vue  dyna- 
mique). 

Ensuite,  ihvoit  très  bien  que  le  pacte  social  requiert  l'unanimité  :  o  II 
n'y  a  qu'une  seule  loi  qui,  par  sa  nature,  exige  un  consentement  una- 
nime :  c'est  le  pacte  social;...  si  donc,  lors  du  pacte  social,  il  s'y  trouve 
des  opposants,  leur  opposition  n'invalide  par  le  contrat,  elle  empêche 
seulement  qu'ils  n'y  soient  compris  :  ce  sont  des  étrangers  parmi  les  ci- 
toyens. Quand  l'État  est  institué,  le  consentement  est  dans  la  résidence  : 
habiter  le  territoire  c'est  se  soumettre  à  la  souveraineté  »  (liv.  IV,  cha- 
pitre n). 

Si  donc,  la  volonté  générale  est  la  seule  réalité  consensuelle  de  l'État 
institué,  elle  requiert  l'unanimité. 

i.  Montesquieu,  lui  aussi,  a  employé  le  mot  volonté  générale  dans  le 
sens  de  disposition  générale  de  la  loi.  {Esprit  des  Lois,  livre  XI,  ch.  vi.) 
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manifester  à  l'occasion  d'un  fait  particulier,  si,  par  ailleurs, 
ce  fait  parlieulier  importe  à  Pintérêt  commun.  Or,  un  fait 
particulier  peut  être  objet  d'intérêt  commun.  Ainsi,  la  con- 
clusion d'un  traité  de  paix  ou  la  déclaration  d'une  guerre 
ne  sont  que  des  faits  particuliers;  en  est-il,  cependant,  qui 
soient  davantage  objets  d'intérêt  commun  et  qui  sollicitent 
davantage  l'adhésion  de  la  volonté  générale? 

Il  importe  donc  ici  de  lire  Rousseau  avec  attention.  Il 
est  dans  la  vérité  lorsqu'il  dit  que  «  la  volonté  générale 
peut  seule  diriger  les  forces  de  l'État  selon  la  fin  de  son 
institution,  qui  est  le  bien  commun  »  (livre  II,  ch.  i);  mais 
il  est  dans  l'erreur  lorsqu'il  prétend,  en  de  nombreux 
passages,  qm>  la  volonté  générale  ne  saurait  avoir  un  objet 
particulier  :  «  J'ai  déjà  dit  qu'il  n'y  avait  point  de  volonté 
générale  sur  un  objet  particulier  »  (livre  II,  ch.  iv). 

Assurément,  si  l'objet  particulier  n'est  pas  d'intérêt  com- 
mun, il  n\  n  pas  volonté  générale;  mais  si  l'objet  parti- 
culier est  d'intérêt  commun,  il  peut  y  avoir  volonté  géné- 
rale, c'esl-à-ôïre  consensus  universel  à  son  endroit. 

3n  La  volonté  générale  est  à  la  fois  constante  et  actuelle; 
ce  sont  là  deux  caractères  que  Rousseau  n'a  fait  qu'indi- 
quer1, mais  qui  sont  impliqués  par  l'ensemble  de  la  con- 
ception, 

D\i bord,  la  volonté  générale  est  constante.  Non  pas, 
sans  doute,  qu'il  faille  imaginer  qu'elle  soit  toujours  pré- 
sente n  la  conscience  de  tous  les  citoyens.  A  ce  point  de 
vue,  au  contraire,  elle  serait  plutôt  subconsciente  que  cons- 
ciente. Mais  elle  est  constante  en  ce  sens  que,  toutes  les 
fois  que  certaines  questions  seront  posées  par  les  événe- 
ments, hi  réponse  de  la  volonté  générale  sera  la  même. 
Ainsi,  supposons  que  l'Angleterre  demande  à  la  France  la 

i,  I  La  voloDlë  constante  de  tous  les  membres  de  l'État  est  la  volonté 

générale  »  (livre  IV,  ch.  n). 
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cession  du  port  de  Calais,  la  réponse  de  la  volonté  générale 
de  la  nation  française  sera  négative,  et  elle  le  sera  dans 
dix  ans,  dans  vingt  ans,  dans  cent  ans  comme  aujourd'hui. 
C'est  grâce  à  ce  caractère  de  constance,  d'ailleurs,  que  la 
volonté  générale,  appliquée  au  bloc  des  idées  incontesta- 
bles, peut  constituer  une  trame  sociale  durable  et  un  lien 
national  tant  soit  peu  consistant. 

Et  cependant,  la  volonté  générale  est  actuelle.  Elle  Test, 
d'abord,  en  ce  sens  qu'elle  a  pour  support  la  génération 
actuelle  des  citoyens  et  non  les  générations  passées  (v.  su- 
pra, p.  19);  elle  Test  encore  en  ce  sens  qu'elle  se  mani- 
feste à  l'occasion  d'événements  actuels,  à  l'occasion  d'une 
crise  qui  met  en  jeu  l'existence  nationale,  comme  l'éven- 
tualité d'une  guerre,  ou  même  à  l'occasion  d'une  réforme 
sociale  importante  à  effectuer.  Elle  n'est  pas  actuelle  en  ce 
sens  que  la  volonté  générale  fournirait  elle-même  la  solu- 
tion que  sollicitent  les  événements  et  se  résoudrait  en  des 
décisions  exécutoires.  Le  rôle  de  la  volonté  générale  est 
d'inspirer  des  actes  ou,  au  contraire,  d'en  empêcher,  d'adhé- 
rer à  des  actes  accomplis  par  les  organes  de  gouvernement; 
il  n'est  pas  d'accomplir  par  elle-même  des  actes.  Ce  serait 
alors  le  gouvernement  direct  de  la  volonté  générale,  mais 
ce  gouvernement  direct  est  une  chimère,  ainsi  que  nous  le 
verrons  plus  loin,  parce  que  la  volonté  générale  n'est  pas 
organisée  pour  agir  et  qu'elle  ne  pourrait,  d'ailleurs,  être 
organisée  pour  l'action  sans  cesser  immédiatement  d'être 
générale. 

II. 

Ainsi,  l'étude  critique  des  caractères  de  la  volonté  géné- 
rale telle  que  l'avait  entendue  Rousseau  nous  a  fait  faire 
quelque  chemin,  en  nous  permettant  de  prendre  pied  dans 
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le  sujet  el  de  signaler  quelques  erreurs.  Nous  ne  sommes 
cependant  pas  au  bout  du  problème.  Pour  approfondir 
davantage  la  nature  de  la  volonté  générale,  nous  avons 
besoin,  maintenant,  d'examiner  de  plus  près  ce  qu'elle 

n'est  pas  : 

a)  Nous  gavons  déjà  que  Rousseau  a  confondu  la  volonté 
générale  avec  la  volonté  législative;  cette  erreur  a  vicié  son 
système  et,  depuis,  tout  notre  droit  public.  II  a  été  entraîné 
a  cet  h*  confusion  par  l'idée  de  la  législation  directe  du 
peuple.  A  vant  imaginé,  en  souvenir  des  comices  des  répu- 
bliques antiques,  que  la  loi  devait  nécessairement  être  votée 
par  rassemblée  générale  du  peuple,  il  en  concluait  que 
celle  vtfïonté  de  l'assemblée  générale  était  à  la  fois  la 
volonté  générale  et  la  volonté  législative. 

Nous  savons  déjà  que  cette  confusion  doit  être  dissipée, 
mais  cela  importe  tellement  à  la  théorie  de  la  volonté  géné- 
rale que  nous  devons  reprendre  la  question  : 

i°  Les  lois  ne  sont  pas  nécessairement  votées  par  l'as- 
semblée générale  du  peuple;  dans  les  États  modernes  où 
le  gouvernement  est  représentatif,  elles  sont  votées  par  un 
Parlement,  Il  est  vrai  que  Rousseau  a  anathématisé  le 
gouvernement  représentatif,  mais  celui-ci  s'est  établi  malgré 
ses  anal  Im1' mes.  Il  est  vrai  encore  que  l'on  s'est  efforcé  de 
ramener  hi  volonté  législative  du  Parlement  à  n'être  que  la 
volonté  générale  de  la  nation,  par  la  théorie  de  la  déléga- 
tion de  la  souveraineté,  mais  cette  théorie  n'est  qu'une 
cous i  nie i ion  artificielle,  une  fiction  qui  ne  tient  pas  devant 
l'évidence  des  faits.  Le  fait  politique  évident  est  que  la 
volonté  législative  du  Parlement  n'est  pas  la  même  chose 
que  la  volonté  générale  de  la  nation,  puisqu'elle  n'en  est 
e|i r 1 1 n e  rêp t vsen talion* 

a®  D'ailleurs,  abandonnons  l'hypothèse  du  gouverne- 
ment représentatif  et  supposons  qu'en  effet  les  lois  soient 
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volées  directement  par  l'assemblée  du  peuple.  Même  \l.uis 
ce  cas  plus  favorable,  la  volonté  législative  qui  les  rote 
ne  peut  pas  être  confondue  avec  la  volonté  générale  de  la 
nation.  D'abord,  l'assemblée  du  peuple  n'est  jamais  que 
l'assemblée  des  citoyens  jouissant  du  droit  de  suffrage,  ce 
n'est  pas  la  nation  entière.  Ensuite,  la  volonté  législative 
sera  déterminée  à  la  simple  majorité,  tandis  que  la  volonté 
générale  requiert  l'unanimité.  La  matière  des  lois  sera  [trîâe 
le  plus  souvent  dans  la  catégorie  des  choses  contesta blés, 
tandis  que  la  matière  de  la  volonté  générale  ne  peul  être 
prise  que  dans  la  catégorie  des  choses  incontestables-  Nous 
avons  déjà  signalé  que  Rousseau  avait  aperçu  la  difficulté 
et  le  sophisme  par  lequel  il  avait  essayé  de  la  résoudre 
(v.  supra,  p.  20);  mais  il  ne  Ta  point  résolue.  Il  est  hnptis- 
sible  de  ramener  la  majorité  à  n'être  qu'une  manifestai  ion 
de  l'unanimité. 

Sans  doute,  beaucoup  de  lois  qui,  au  moment  de  leur 
vote,  n'ont  été  votées  qu'à  la  simple  majorité,  sonï,  plus 
tard,  adoptées  par  l'unanimité  des  consciences,  parce  rjtffe 
celles-ci  s'y  sont  adaptées  ou  parce  que  les  lois  se  sont  mo- 
difiées dans  l'application.  Ainsi,  il  y  a  des  lois  qui,  njjreJ 
avoir  été  l'objet  d'une  simple  volonté  législative  majori- 
taire, deviennent  l'objet  de  la  volonté  générale.  C'est  ain*i, 
par  exemple,  qu'on  peut  dire  de  presque  toutes  les  luis  de 
notre  Code  civil  qu'elles  sont  entrées  dans  la  volonté  géné- 
rale. Mais  il  y  a  là  deux  phénomènes  différents  qui  ne  doi- 
vent pas  être  confondus.  La  volonté  législative  majoritaire 
s'apprécie  au  moment  du  vote;  l'adaptation  progressive, 
qui  entraîne  l'adhésion  de  la  volonté  générale,  se  pnuluil 
après  le  vote  et  peut  demander  un  temps  très  long.  Il  esl 
vrai  que  les  mécanismes  constitutionnels  s'efforceront  île 
rendre  vraisemblable  l'adhésion  de  la  volonté  générale  au 
moment  même  du  vote  de  la  loi,  en  intéressant  à  ce  vuie 
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l'opinion  publique.  Mais  nous  verrons  qu'il  ne  résulte  de  là, 
quand  même,  qu'une  simple  présomption. 

Quelquefois  même,  il  est  certain  d'avance  que  l'adapta- 
tion ne  se  produira  pas;  il  y  a  des  lois  votées,  œuvres  de 
volontés  législatives  majoritaires,  dont  on  peut  dire  à  coup 
sAr  qu'elles  ne  seront  jamais  acceptées  par  la  volonté  géné- 
rale de  la  nation,  entendue  au  sens  de  volonté  unanime. 
Telle  est,  par  exemple,  dans  un  pays  catholique,  une  loi 
admettant  le  divorce  avec  possibilité  de  second  mariage. 
La  matière  de  cette  loi,  bien  loin  d'être  de  la  catégorie  des 
choses  incontestables,  sera,  au  contraire,  toujours  de  la 
catégorie  des  choses  contestées. 

Il  suit  de  là  que  la  définition  révolutionnaire  :  «  la  loi 
esl  l'expression  de  la  volonté  générale  1  »  est  fort  sujette  à 
caution.  D'abord,  elle  n'est  pas  exacte  au  moment  du  vole 
de  la  loi,  ou  du  moins  elle  ne  l'est  que  grâce  à  une  pré- 
somption que  les  faits  peuvent  démentir;  ensuite,  pour  ce 
qui  est  de  l'adaptation  postérieure  de  la  loi  à  la  volonté 
^ent1  raie,  celte  adaptation  dépendra  du  contenu  de  la  loi.  Il 
y  a  des  lois  de  bien  des  espèces;  elles  sont  plus  ou  moins 
bonnes,  selon  qu'elles  se  rapprochent  plus  ou  moins  du 
bloc  des  idées  incontestables. 

3"  La  loi  est  impéralive,  sanctionnée  par  une  contrainte 
extérieure  et,  par  suite,  la  volonté  législative  est  une  variété 
du  pouvoir  de  domination.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
volonté  générale.  Celle-ci  n'a  aucun  besoin  de  pouvoir  de' 
domination,  puisqu'elle  est  unanime.  A  qui  l'imposerait-on 
par  la  contrainte  extérieure,  puisqu'elle  esl  déjà  admise  de 
tous  en  vertu  d'une  évidence  intérieure? 

On  conçoit  que  la  loi  ait  besoin  d'être  sanctionnée  par 

t.  Gonslît.,  3  sept.  1791,  Déclaration  des  Droits,  art.  6;  Constît., 
2^  juin  1793,  Déclaration  des  Droits,  art.  t\. 
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une  contrainte  extérieure.  Votée  comme  une  règle  contes- 
table, par  une  simple  majorité,  elle  doit  être  obéie  par  tous, 
malgré  les  résistances  d'une  minorité  récalcitrante.  Mais  la 
question  ne  se  pose  même  pas  pour  la  volonté  générale, 
qui  se  meut  dans  la  sphère  des  choses  incontestables  et 
incontestées  de  tous.  Pour  emprunter  le  langage  de  Rous- 
seau :  «  elle  est  générale  ou  elle  n'est  pas  ;  si  elle  est  géné- 
rale et  si,  par  conséquent,  elle  est,  elle  n'a  pas  besoin  de 
sanction  ». 

6)  La  volonté  générale  ne  doit  pas,  non  plus,  être  con- 
fondue avec  la  volonté  électorale.  Celte  erreur  est  la  consé- 
quence de  la  précédente.  On  a  suivi  Rousseau  autant  qu'on 
l'a  pu.  Rousseau  n'avait  pas  distingué  la  volonté  électorale 
de  la  volonté  législative,  parce  que,  pour  lui  qui  n'admet- 
tait pas  le  régime  représentalif,  les  deux  étaient  la  même 
chose.  Mais,  les  faits  ayant  imposé  le  régime  représentatif, 
il  a  bien  fallu  discerner  une  volonté  électorale;  alors,  on  a 
reporté  sur  elle  ce  que  Rousseau  avait  dit  de  la  volonté 
législative,  et,  abondant  dans  son  erreur,  on  a  dit  que  la 
volonté  électorale,  pour  le  coup,  était  la  volonté  générale. 
Par  voie  de  conséquence,  l'ensemble  du  corps  électoral  a 
été  confondu  avec  la  nation  ;  ce  «  pays  légal  »  a  été  con- 
fondu avec  le  pays  réel;  enfin,  le  corps  électoral,  prenant  la 
place  de  la  nation  souveraine,  est  devenu  le  souverain. 

Or,  le  corps  électoral  n'est  pas  le  souverain,  parce  qu'il 
n'est  pas  la  nation,  et  il  n'est  pas  la  nation  parce  que  la 
volonté  électorale  ne  peut  pas  être  identifiée  avec  la  volonté 
générale. 

La  grande  raison,  c'est  que  la  volonté  électorale,  étant 
organisée,  n'est  qu'une  volonté  particulière. 

Voilà  le  point  précis  sur  lequel  doivent  porter  la  discus- 
sion et  les  développements.  Et  cela  peut  se  décomposer  en 
deux  propositions  :  i°  la  volonté  générale  doit  être  inorga- 
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nisée,  .sans  quoi  elle  deviendrait  une  volonté  particulière; 
2D  la  volonté  électorale  est  nécessairement  une  volonté  par- 
ticulière, parce  qu'elle  est  nécessairement  organisée  : 

i°  Que  la  volonté  générale  doive  être  inorganisée,  cela  a 
été  très  clairement  vu  par  Rousseau.  Et  cela  Ta  conduit 
mime,  pur  un  excès  de  logique,  à  demander  la  suppression 
de  toutes  les  associations  particulières  dans  l'État;  c'est 
l'objet  fin  chapitre  ni,  livre  II,  du  «  Contrat  social  »  :  Si  la 
volonté  générale  peut  errer,  dont  la  doctrine  se  résume  en 
cette  phrase  :  «  Il  importe  donc,  pour  avoir  bien  l'énoncé 
de  la  volOtité  générale,  qu'il  n'y  ait  pas  de  société  par- 
tielle dans  l'Etat  et  que  chaque  citoyen  n'agisse  que  d'après 
lui.  n  À  la  vérité,  ce  qui  vicierait  la  volonté  générale,  c'est 
une  organisation  qu'elle  aurait  en  vue  de  s'exprimer;  par 
conséquent,  ce  qui  serait  nuisible,  ce  seraient  uniquement 
les  associations  politiques  ou  les  organisations  politiques 
qui  se  constitueraient  en  vue  d'exprimer  la  volonté  géné- 


Et  maintenant,  pourquoi  toute  organisation  en  vue  d'ex- 
primer la  volonté  générale  aurait-elle  pour  premier  résul- 
tat de  la  transformer  en  une  volonté  particulière?  La  raison 
en  est  que  toute  organisation,  si  large  et  si  élastique  soit- 
clle,  est,  par  la  force  des  choses,  une  limite;  l'idée  de 
limite  esl  inséparable  de  l'idée  d'organisation.  En  d'autres 
tenues,  ton  le  organisation  implique  des  conditions,  et  ces 
conditions  sont  autant  de  limites.  Déjà,  la  consistance 
d'une  nation  en  nationaux  est  soumise  à  des  limites  par  le 
jeu  des  règles  sur  l'état  civil  et  sur  la  naturalisation;  que 
serait-ce,  s'il  s'agissait  de  faire  exprimer  formellement,  par 
des  procédures  qui  supposeraient  encore  d'autres  condi- 
tions el  qui  élimineraient  encore  d'autres  individus,  une 
opinion  quelconque  à  l'ensemble  de  la  nation? 

2e  En  second  lieu,  nous  ajoutons  que  la  volonté  électorale 
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est  nécessairement  une  volonté  particulière,  parce  qu'elle 
est  nécessairement  organisée. 

Les  auteurs  du  droit  constitutionnel  qui  identifient  la 
volonté  électorale  avec  la  volonté  générale,  selon  la  tradition 
révolutionnaire,  ne  voudraient  pas  que  la  volonté  électorale 
fût  organisée.  M.  Esmein,  par  exemple,  qui  est  très  repré- 
sentatif de  cette  doctrine,  proscrit  la  représentation  des 
intérêts  et  même  la  représentation  proportionnelle,  parce 
qu'elles  seraient  des  organisations  du  suffrage  et  qu'elles 
rompraient  l'homogénéité  du  corps  électoral.  Le  corps 
électoral  actuel  lui  paraît  homogène  et  non  organisé1.  Mais 
c'est  une  illusion  ,  le  suffrage  et  le  corps  électoral  sont  déjà 
organisés  et  déjà  différenciés  de  la  volonté  générale  de  la 
nation  par  des  limites  faciles  à  dénoncer. 

D'abord,  le  suffrage  n'est  pas  réellement  universel,  puis- 
qu'il n'est  pas  étendu  aux  femmes  :  Soutiendra-t-on  que  la 
volonté  générale  ne  doive  pas  s'exprimer  par  la  conscience 
des  femmes  aussi  bien  que  par  celle  des  hommes?  Admet- 
tons que  le  suffrage  soit  étendu  aux  femmes,  ce  ne  sera 
pas  une  raison  pour  qu'il  exprime  en  fait  l'opinion  de  tous 
les  individus.  11  y  a  les  incapacités  résultant  de  l'âge,  des 
conditions  exigées  pour  l'inscription  sur  les  listes  électo- 
rales, de  la  règle  qui  écarte  les  militaires  en  activité  de  ser- 
vice; toutes  ces  règles  d'organisation  viennent  encore  limiter 
le  suffrage. 

Les  circonscriptions  électorales  viennent,  par  surcroît, 
le  particulariser.  Sans  doute,  théoriquement ,  elles  ne 
constituent  que  des  mesures  d'ordre  et  les  électeurs,  dans 
toutes,  sont  pris  «  en  la  même  qualité  ».  Mais  on  sait 
combien  en  fait,  surtout  avec  le  scrutin  d'arrondissement, 
l'esprit  parliculariste  s'y  est  développé  (députés  agricoles, 

i.  Éléments  de  Droit  constitutionnel,  5e  édit.,  p.  266  et  s. 
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flépu l es  des  ports,  députés  des  inscrits  maritimes,  députés 
des  cheminots,  etc.). 

Mais  là  n'est  pas  le  plus  grave.  La  volonté  électorale  est 
limitée  par  une  organisation,  surtout  en  tant  qu'elle  s'ex- 
prime par  le  moyen  d'une  opération  électorale  accompagnée 
d'une  procédure  et  que  cette  opération  et  cette  procédure 
sont  majoritaires.  La  volonté  de  la  majorité  électorale  est 
d'autant  plus  une  volonté  particulière  qu'elle  est  celle  d'un 
parti  politique,  car  le  mécanisme  électoral  ne  peut  guère 
marcher  en  fait  que  par  le  jeu  des  partis  politiques.  Ainsi 
l'opération  majoritaire,  qui  déjà  empêche  la  volonté  législa- 
tive de  s'identifier  avec  la  volonté  générale,  empêche  aussi 
la  voloiiié  électorale. 

El  pourtant,  notre  régime  de  suffrage  universel  majori- 
taire comporte  un  minimum  d'organisation.  Que  serait-ce 
avec  des  régimes  plus  compliqués,  avec  la  représentation 
proportionnelle,  par  exemple,  ou  avec  la  représentation 
des  intérêts?  Cette  organisation  plus  complexe  éloignerait 
encore  davantage  la  volonté  électorale  de  la  volonté  géné- 
rale. Ce  ne  serait  d'ailleurs  pas  une  objection  péremptoire 
a  opposer  à  ces  modifications  du  suffrage,  parce  que  la 
volonté  électorale  n'a  pas  pour  but  de  se  confondre  aoec 
la  volonté  générale ,  mais  seulement  de  s'en  faire  une 

représentation  »  qui  sera  combinée  avec  les  représenta- 
tions des  autres  organes  de  gouvernement. 

Si  Ton  avait  plus  tôt  compris  cette  vérité,  on  se  serait 
évité  bien  des  discussions  oiseuses  sur  les  principes  de  l'or- 
ganisation électorale.  Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard, 
la  volonté  électorale,  tout  comme  la  volonté  législative  et 
tout  connue  la  volonté  exécutive,  est  un  pouvoir  particulier 
dans  l'Etal.  Le  corps  électoral  est  un  organe  électif  tout 
comme  le  Parlement  est  un  organe  législatif,  tout  comme 
le  chef  de  l'État  et  les  ministres  sont  des  organes  exécutifs. 
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Le  corps  électoral  est  un  pouvoir  de  gouvernement,  il  est 
un  des  pouvoirs  publics.  Sans  doute,  il  est  plus  près  de  la 
nation  que  les  autres  pouvoirs  de  gouvernement,  mais,  si 
l'on  oppose  nation  à  gouvernement,  il  est  cependanl  du 
côté  du  gouvernement.  Sans  doute,  il  peut  interpréter  la 
volonté  générale  de  la  nation  en  s'en  faisant  une  «  rejin1- 
sentation  »,  mais  son  interprétation  obéit  à  des  mobiles  très 
particuliers,  qui  sont  des  mobiles  de  gouvernement.  Des 
lors,  disjonction  et  liberté  d'organisation  pour  le  pouvoir 
électif,  au  mieux  des  équilibres  politiques. 

III. 

La  confrontation  de  la  volonté  générale  avec  la  volonté 
législative  et  avec  la  volonté  électorale  nous  a  ainsi  confir- 
més dans  la  pensée  qu'elle  doit  en  être  soigneusement  séjm* 
rée,  parce  qu'elle  seule  est  vraiment  générale  et  que  les 
deux  autres  ne  sont  que  des  volontés  particulières.  Celte 
certitude  nous  permet  de  reprendre  avec  plus  de  confiance 
l'analyse  de  la  volonté  générale,  car  elle  présente  des  carac- 
tères fort  importants  qui  n'ont  pas  été  signalés  jusqu'ici. 
Certains  de  ces  caractères  sont  relatifs  au  bloc  des  niées 
incontestables  qui  sont  l'objet  et  le  contenu  de  la  volonté 
générale,  d'autres  sont  relatifs  à  la  nature  même  do  la 
volonté  générale  de  la  nation  : 

a)  Le  bloc  des  idées  incontestables  ne  contient  pas  seu- 
lement des  idées  explicites,  mais  aussi  des  idées  implicites  et 
des  sentiments,  —  ces  idées  et  ces  sentiments  ne  sont  im  ou- 
testables  que  si  on  les  envisage  comme  des  vérités  pudi- 
ques; —  enfin,  ces  idées  et  ces  sentiments  évoluent  et  il  y  ù 
lieu  de  se  préoccuper  de  cette  évolution;  tels  sont  les  [mi  ni  s 
à  développer  : 

i°  Le  bloc  des  idées  incontestables,  dont  nous  avons  [il us 
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haut  indiqué  sommairement  la  consistance  (décalogue 
d'idées  morales,  principes  juridiques,  idéal  de  culture  intel- 
lect uelte,  volonté  de  vivre  ensemble  dans  un  certain  pays, 
en  paix  et  à  l'abri  des  entreprises  de  l'étranger,  etc.),  ce 
bloc  d'idées,  objet  de  la  volonté  générale,  ne  contient  pas 
seulement  des  idées  explicites,  c'est-à-dire  clairement  for- 
mulées et  toujours  présentes  à  la  conscience  de  tous  les 
membres  du  groupe,  il  peut  contenir  des  idées  et  des  sen- 
timents implicites. 

Il  y  a,  d'abord,  des  catégories  nombreuses  d'idées  qui  ont 
été  explicites  et  qui  même  ont  été  formulées  par  écrit, 
mais  qui  ne  sont  pas  actuellement  présentes  à  la  conscience 
de  tous  dans  leur  détail.  Un  excellent  exemple  est  la  légis- 
lation existante.  Peu  de  gens  connaissent  les  lois  dans  leur 
détail,  la  masse  ne  connaît  guère  que  l'existence  des  codes 
et,  Cependant,  les  lois  existantes,  sauf  exception  rare,  sont 
acceptées  de  tous  comme  incontestables.  La  maxime  «  nul 
n'est  censé  ignorer  la  loi  »  est  fondée  sur  cette  acceptation 
unanime, 

H  y  a  aussi  des  idées  et  des  sentiments  qui  n'ont  pas 
encore  été  formulés,  mais  qui  étaient  dans  la  conscience 
de  tous  k  l'état  implicite  et  qui,  brusquement,  sous  le  choc 
d'un  événement,  surgissent  à  l'état  d'idée  ou  de  sentiment 
précis»  Telles  sont  les  explosions  du  patriotisme  ou  de 
rimmieur  national. 

b)  Lu  volonté  générale  de  la  nation  étant  une  volonté  de 
vivre,  une  volonté  pratique,  il  s'ensuit  que  les  idées  incon- 
testables, sur  la  base  desquelles  elle  va  organiser  la  vie  de 
la  ualinii,  vont  être  avant  tout  des  vérités  pratiques.  Elles 
ho ul  des  vérités,  surtout  parce  qu'elles  paraissent  incontes- 
tables à  tous  les  membres  du  groupe  et  parce  qu'il  paraît 
incontestable  qu'elles  sont  pour  le  bien  commun.  C'est  un 
pur  pragmatisme. 
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Si  Ton  rapproche  ces  croyances  de  celles  qui  ont  cours 
à  d'autres  époques,  elles  peuvent  paraître  des  préjugés  ou 
des  erreurs.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  croyance  à  la 
nécessité  politique  de  l'esclavage  a  fait  parlie  du  bloc  des 
idées  incontestables  des  démocraties  antiques  et  qu'un  Ro- 
main ou  un  Athénien  n'eussent  pas  compris  qu'un  État 
pût  fonctionner  sans  avoir  à  sa  base  des  esclaves  chargés 
des  travaux  serviles.  C'est  ainsi  encore  que  la  croyance  à 
l'incapacité  politique  de  la  femme  a  fait  partie,  jusqu'à  ces 
dernières  années,  du  bloc  des  idées  incontestables  des  démo- 
craties modernes.  De  ce  que  ces  idées  nous  paraissent  au- 
jourd'hui fausses  ou  simplement  contestables,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'elles  n'aient  pas  été  bonnes  politiquement  pour  de 
certaines  périodes  de  l'évolution  historique  où  elles  ont 
régné.  Toutefois,  cela  pose  la  question  des  relations  de  la 
volonté  générale  d'un  peuple,  à  un  moment  donné,  avec  la 
justice  absolue  et  avec  la  morale  absolue  ou,  si  l'on  pré- 
fère, avec  le  progrès  de  la  justice  et  de  la  moralité.  Du 
point  de  vue  du  progrès  de  la  justice,  il  y  a  des  idées  qui 
sont  plus  ou  moins  bonnes.  Par  suite,  la  volonté  générale 
d'un  peuple  peut  être  jugée  par  rapport  à  la  justice,  et  cela 
revient  à  dire  que  la  souveraineté  de  la  nation,  dont  la 
volonté  générale  est  l'élément  essentiel,  est  subordonnée 
elle-même  à  la  justice  idéale. 

c)  L'observation  précédente  appelle  l'attention  sur  l'évolu- 
tion qui  se  produit  dans  le  bloc  des  idées  incontestables  d'une 
nation,  et  ce  phénomène  demande  à  être  étudié  en  lui-même. 

D'abord,  l'évolution  est  certaine,  bien  qu'elle  ne  porte 
pas  nécessairement  sur  toutes  les  idées;  si  le  décalogue 
moral  parait  être  une  conquête  définitive,  il  n'en  est  pas 
de  même,  par  exemple,  de  la  conception  romaine  et  qui- 
ritaire  de  la  propriété.  L'évolution  se  produit,  soit  sous 
l'influence  des  changements  dans  les  conditions  matérielles 
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de  la  vie  ou  dans  les  mœurs,  soit  sous  l'influence  des  progrès 
de  l'idée  de  justice  ou  des  progrès  de  la  science. 

Nous  avons  cité  plus  haut  l'exemple  des  croyances  à  la 
nécessilé  politique  de  l'esclavage  et  à  la  nécessité  politique 
de  l'incapacité  de  la  femme  qui,  après  avoir  été  unanimes, 
ont  cessé  de  l'être.  On  en  pourrait  ajouter  beaucoup  d'au- 
tres. Par  exemple,  jusqu'à  la  Réforme,  les  États  chrétiens 
de  l'Europe  moderne  étaient  établis  sur  la  base  de  l'unité 
de  foi  :  "  Une  foi,  une  loi,  un  roi  »,  telle  était  l'aspiration 
unanime.  Depuis  la  Réforme,  les  croyances  religieuses  ont 
dù  être  retranchées  du  bloc  des  idées  incontestables  de 
la  nation  et  être  rangées,  au  contraire,  parmi  les  idées 
contestables;  ce  qui,  à  leur  sujet,  est  devenu  incontesta- 
ble, c\Msl  la  nécessité  de  la  liberté  de  conscience. 

On  pourrait  se  demander  s'il  y  a  des  limites  à  cette  évo- 
lution et  s'il  y  a,  par  exemple,  un  minimum  d'idées  incon- 
testables auxquelles  une  nation  ne  saurait  renoncer  sans  se 
suicider.  Et  il  paraît  bien  que,  sans  parler  du  décalogue 
moral,  l'idée  même  du  patriotisme  ou  l'idée  du  militarisme 
suienl  de  celles-là.  S'il  existe  dans  un  pays  des  antimilita- 
ristes ou  des  antipatriotes  militants,  cela  ne  fait  point  tom- 
ber la  question  du  patriotisme  ou  celle  du  militarisme  parmi 
les  idées  contestables;  cela  fait  tout  simplement  que  les 
antip;itrioles  ou  les  antimilitaristes  militants  se  mettent 
hors  de  la  nation. 

Ainsi  de  deux  choses  l'une,  ou  bien  les  idées  incontes- 
tables sont  vitales  pour  la  nation,  ou  bien  elles  ne  sont 
pas  vitales.  Si  elles  ne  sont  pas  vitales  et  que  la  discussion 
commence  à  s'élever  à  leur  sujet,  on  les  laisse  tout  sim- 
plement tomber  dans  la  catégorie  des  idées  discutables,  et 
la  cohésion  nationale  se  trouve  établie  sur  les  unanimités 
qui  retient.  Si  les  croyances  sont  vitales  et  que  des  contra- 
dictions commencent  à  s'élever,  ce  sont  les  contradicteurs 
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qui  se  mettent  hors  de  la  nalion  et  pour  ainsi  dire  hors  la  loi. 
D'ailleurs,  on  le  leur  fait  bien  voir,  car  les  manifestai  ions 
auxquelles  ils  se  livrent  ne  tardent  pas  à  être  punies  comme 
des  délits.  En  effet,  la  catégorie  des  délits  correspond  à 
des  idées  ou  à  des  sentiments  dont  la  nation  n'admet  pas 
la  contestation.  La  catégorie  des  libertés  licites,  au  con- 
traire, correspond  à  des  idées  et  à  des  sentiments  dont  la 
société  nationale  admet  la  discussion. 

Non  seulement  le  bloc  des  idées  incontestables  évolue., 
mais  le  mécanisme  constitutionnel  peut  régler  son  évolu- 
tion. La  volonté  générale  est,  en  principe,  une  force  con- 
servatrice; elle  a  une  tendance  naturelle  à  se  reposer  sur 
le  bloc  préexistant  des  idées  incontestables,  sans  addition 
ni  modification.  De  ce  point  de  vue,  il  est  intéressant  de 
constater  qu'une  démocratie  peut-être  conservatrice.  Elle  ne 
conservera  peut-être  pas  les  mêmes  éléments  sociaux  qu'une 
aristocratie,  mais  elle  en  conservera  cependant  de  fonda- 
mentaux. Toutefois,  cette  force  conservatrice  ne  pcul  pas 
s'opposer  à  tout  changement,  car  le  changement  est  coiulî- 
tion  delà  vie.  Le  gros  problème  de  la  souveraineté  natio- 
nale fondée  sur  la  volonté  générale  est  de  savoir  comment 
cette  force  conservatrice  va  s'adapter  aux  nouveautés.  Aux 
époques  coutumières,  l'adaptation  peut  se  faire  d'une  fav.cn 
insensible  ou  grâce  à  des  fictions,  car  la  coutume  est  élas- 
tique et  se  prêle  aux  changements  imperceptibles.  Aux 
époques  de  législation  écrite,  l'adaptation  doit  être  cons- 
ciente, car  une  loi  écrite  ne  peut  être  modifiée  que  par  une 
autre  loi  écrite  et,  à  cette  occasion,  la  volonté  générale  est 
forcément  avertie,  car,  bien  que  la  loi  ne  soit  pas  son  *f  li- 
vre, et  précisément  parce  qu'elle  n'est  pas  son  œuvre,  la 
volonté  générale  doit  être  mise  à  même  de  s'y  adapter. 

Pour  comprendre  le  processus  de  l'adaptation  de  la  wi- 
lonté  générale  aux  lois  nouvelles,  aux  époques  de  légîsla- 
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lion  écrite,  il  faut  se  placer  au  point  de  vue  de  l'opposi- 
tion entre  ce  qui  est  incontestable  et  ce  qui  est  contestable 
et  au  point  de  vue  des  procédures  qui  peuvent  faciliter 
l'élaboration  des  choses  contestables  et  les  amener  à  un 
degré  i L'assimilation  suffisant  pour  qu'elles  puissent  être 
acceptées  de  tous  et  annexées  au  bloc  des  idées  communes. 

Les  éléments  essentiels  de  ces  procédures  sont  la  publi- 
cité cl  la  discussion.  Il  faut  d'abord  donner  une  large  pu- 
Wieiié,  pour  habituer  tous  les  esprits  aux  idées  nouvelles; 
il  faut  ensuite  organiser  méthodiquement  une  discussion, 
qui  opère  le  triage  de  ce  qui  est  essentiel  et  de  ce  qui  ne 
l'est  pas,  de  ce  qui  est  assimilable  et  de  ce  qui  ne  l'est  pas. 

Ainsi,  le  mécanisme  constitutionnel  réglera  l'évolution 
des  idée*  incontestables  auxquelles  s'applique  la  volonté 
générale,  en  organisant  un  appareil  de  discussion  publique 
pour  l'assimilation  des  idées  contestables.  Et  c'est  pourquoi 
les  régimes  de  souveraineté  nationale  sont  en  même  temps 
des  régimes  de  discussion.  La  suprématie  du  bloc  des  idées 
încon Instables  ne  saurait  se  maintenir  longtemps  si  ce  bloc 
était  fermé;  il  faut  qu'il  soit  ouvert  aux  idées  nouvelles, 
niais  les  idées  nouvelles  paraissent  d'abord  contestables  et 
elles  ne  peuvent  s'agréger  au  bloc  des  idées  incontestables 
qu  après  de  longues  discussions  qui  les  ont  assimilées. 

h)  Si  maintenant  nous  envisageons  la  volonté  générale 
de  la  nation  dans  sa  nature  de  volonté  unanime,  sans  plus 
nous  iK-euper  des  idées  incontestables  sur  lesquelles  elle 
porte,  nous  remarquons  qu'elle  présente  les  caractères  sui- 
\  hO]Is  :  c'est  une  volonté  d'adhésion  et  non  pas  une  volonté 
d'action;  c'est  une  volonté  du  bien  commun  et  par  consé- 
qUélM  Elite  bonne  volonté  de  vivre  ensemble. 

j"  La  volonté  générale  est  une  volonté  d'adhésion  et  non 
pus  une  volonté  d'action.  Nous  en  avons  vu  la  raison  à 
propos  de  la  volonté  électorale  (supra,  p.  3o).  Elle  se  tire  de 
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ce  que  la  volonté  génétvle  ne  peul  conserver  son  caractère 
de  généralité  ou  d'unanimité  qu'à  la  condition  de  rester 
dans  l'inaction.  D'abord,  Faction,  avec  les  initiatives  qu'il 
faut  prendre,  est  une  cause  de  division.  Une  masse,  qui  est 
unanime  dans  l'état  d'esprit  semi-passif  que  suppose  la 
simple  adhésion,  cesserait  de  l'être  dans  la  surexcitation 
d'esprit  que  supposerait  l'action.  L'action  pose  immédiate- 
ment des  questions  nouvelles,  d'opportunité  des  initiatives 
à  prendre  et  de  convenance  des  procédures  à  suivre,  qui 
rompraient  l'entente.  Ensuite,  l'action  suppose  l'organisa- 
tion et  l'organisation  est  une  limite,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu;  toute  organisation  aurait  pour  résultat  immédiat  de 
particulariser  la  volonté  générale.  La  volonté  électorale 
recèle  un  pouvoir  d'action  et  elle  en  recèlera  d'autant  plus 
que  le  corps  électoral  sera  plus  organisé,  mais  la  volonté 
électorale  est  particularisée. 

Par  cela  même,  la  volonté  générale  n'est  pas  un  pouvoir 
de  direction  ni  de  commandement.  Par  cela  même,  enfin, 
elle  n'est  pas  la  source  des  pouvoirs  de  gouvernement.  La 
doctrine  révolutionnaire  est  que  la  volonté  générale  est  la 
source  de  tous  les  pouvoirs1.  Mais  cette  doctrine  est  fausse. 
La  volonté  générale  n'est  qu'un  pouvoir  d'adhésion.  A  la 
vérité,  elle  peul  être  invitée  à  donner  son  adhésion  actuelle 
aux  mesures  de  gouvernement  et  dans  cette  adhésion  actuelle 
sollicitée  et  présumée,  rendue  vraisemblable  par  le  jeu 
des  procédures  constitutionnelles,  il  y  a  sans  doute  l'exer- 
cice d'une  souveraineté,  mais  c'est  la  souveraineté  d'un 
pouvoir  de  contrôle  et  non  pas  d'un  pouvoir  d'action. 

2°  La  volonté  générale  est  une  volonté  du  bien  commun, 
une  bonne  volonté  tendue  vers  la  vie  en  commun.  Par  là 
elle  constitue  le  lien  social  et  il  est  singulièrement  inléres- 

i.  Par  la  doctrine  de  la  délégation.  V.  infrit,  section  II. 
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sant  de  constater  que  le  même  élément  qui  réalise  le  lieu 
national,  en  lant  du  moins  qu'il  est  volontaire,  réalise  en 
même  temps  la  souveraineté  de  la  nation.  D'une  certaine 
façon,  il  fallait  s'y  attendre  et  Rousseau  avait  bien  essayé, 
lui  aussi,  de  ramener  la  souveraineté  nationale  à  n'être 
qu'un  aspect  du  lien  national,  qui  était  pour  lui  le  contrat 
social.  Mais  pour  transformer  le  contrat  social  en  un  pou- 
voir souverain  il  lui  fallait  tout  un  raisonnement  (le  contrat 
social  engendre  le  souverain  qui  est  le  corps  de  l'État  et 
le  souverain  engendre  la  volonté  générale  dont  l'exercice 
est  la  souveraineté)  [Contrat  social,  livre  I,  passim].  Au 
contraire,  nous  n'avons  qu'à  constater  une  identité  :  la 
volonté  générale,  appliquée  au  bloc  des  idées  incontestables 
en  vue  de  l'intérêt  commun,  est  à  la  fois  le  lien  social  et 
la  volonté  souveraine  de  la  nation.  Sans  doute,  elle  n'est 
qu'un  pouvoir  d'adhésion,  mais  elle  sera  souveraine  si 
aucun  pouvoir  d'action  dans  l'État  ne  peut  se  passer  de 
son  adhésion  et,  en  outre,  si  son  adhésion  est  requise  d'une 
façon  actuelle  pour  chaque  mesure  de  gouvernement;  car 
alors  il  ne  s'agira  plus  de  cette  adhésion  a  posteriori  de 
la  nation  qui  a  toujours  existé  plus  ou  moins;  il  s'agira  de 
cette  adhésion  actuelle  que  seul  a  organisée  le  régime  cons- 
titutionnel (v.  supra,  p.  17).  Les  explications  sur  ce 
point  sont  renvoyées  à  la  section  II. 

|  2.  —  La  volonté  nationale  commandante  et  les  pouvoirs 
de  gouvernement. 

Article  préliminaire. 

La  volonté  générale  correspond  à  la  sujétion  et  à  l'adhé- 
sion; la  volonté  nationale  commandante  est  un  autre  aspect 
de  la  volonté  nationale  qui  correspond  à  la  domination  et 
à  l'action. 
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Elle  n'est  pas  la  volonté  générale,  parce  que  celle-ci  ne 
pourrait  pas  se  mettre  en  action  sans  cesser  d'être  géné- 
rale, mais  elle  tend  à  se  rapprocher  de  la  volonté  générale, 
elle  y  tend  comme  vers  sa  limite.  En  soi,  elle  est  une  orgu- 
nisalion  de  pouvoirs  de  gouvernement,  dont  chacun  s'ef- 
force de  réaliser  spontanément  sa  représentation  propre 
de  la  volonté  générale,  et  en  même  temps  de  la  faire  con- 
verger vers  les  représentations  qu'en  ont  obtenues  les  autres  ; 
le  pouvoir  de  gouvernement  qui,  dans  la  représentation  de 
la  volonté  générale,  approche  le  plus  de  la  réalité  est  le 
pouvoir  électif,  qui,  pour  celte  raison,  est  le  plus  important 
de  tous. 

Le  point  de  départ  est  que  toute  volonté  nationale,  c'est- 
à-dire  toute  volonlé  colleclive  poursuivant  un  but  d'intérêt 
national,  qui  se  mettra  en  action  pour  commander,  par  pela 
même  qu'elle  se  mettra  en  action,  sera  obligée  de  se  don- 
ner une  organisation,  et,  se  donnant  une  organisation,  srr;i 
particularisée  par  cette  organisation  même,  et  sera  séparée 
de  la  volonlé  générale. 

Le  commandement  et  la  direction,  par  une  collectivité 
exigent  une  convergence  prolongée  d'efforts  qui  ne  sauniïl 
être  obtenue  sans  un  concert  organisé,  d'autant  que  ra- 
tion, par  les  possibilités  multiples  dont  elle  ouvre  les  pers- 
pectives, provoque  des  divergences;  une  organisation  seule 
peut  assurer  une  convergence  durable  des  efforts  dans 
les  manifestations  de  volonté  collectives;  mais  toute  orga- 
nisation implique  des  limites  et,  par  conséquent,  est  un** 
cause  de  particularisa  lion.  C'est  pour  cette  raison  que  b 
volonté  générale  unanime  ne  peut  être  qu'une  voîrmfr 
d'adhésion  et  non  pas  une  volonté  d'action;  dès  qu'elle 
voudrait  passer  à  l'action,  elle  se  fragmenterait  en 
organisations  diverses  dont  chacune  serait  particulière. 

Cette  fragmentation  en  des  organisations  particularisas 
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est  le  sort  de  la  volonlé  nationale  commandante.  Dans  la 
réalité  des  choses,  il  n'y  a  pas  une  volonté  nationale  com- 
mandante, il  y  en  a  plusieurs  :  elles  méritent  le  nom  de 
a  nationales  »  parce  que  leur  objet  est  d'intérêt  commun; 
elles  ïe  méritent  encore  à  un  autre  titre,  si  elles  tendent  à 
sYn^uniser  en  des  pouvoirs  de  gouvernement  de  la  nation; 
muis  elles  s'éloignent  de  la  volonlé  générale  de  la  nation 
en  re  qu'elles  sont  multiples  au  lieu  d'être  une,  en  ce  qu'el- 
les m  mi  particulières  au  lieu  d'être  unanime,  et  en  ce  que 
l'uni kl  qu'elles  tendent  à  réaliser,  sous  le  nom  de  volonlé 
nulionale,  ne  sera  jamais  qu'une  unité  composite  et  ne  sera 
jamais  qu'une  «  représentation  »  de  la  volonté  générale. 

Voyons,  d'abord,  comment  se  forment  spontanément  les 
volontés  nationales  commandantes;  nous  verrons  ensuite 
comment  certaines  d'entre  elles,  sinon  toutes,  s'agencent  en 
des  pouvoirs  de  gouvernement  de  la  nation  et  constituent 
Tu  ni  té  composite  de  la  volonté  nationale  commandante. 

1.  Huns  les  États  modernes,  il  y  a  beaucoup  de  volontés 
nationales  particulières  qui  commandent  ou  aspirent  à 
cornmn nder.  Cela  tient  au  régime  de  discussion  sous  lequel 
lions  vivons  et  à  la  concurrence  qui  s'établit  entre  les  idées. 
Le  contenu  de  la  volonté  générale  unanime,  quoique  très 
important,  n'est  pas  très  étendu,  bien  des  idées  cl  bien  des 
senlinients  relatifs  à  des  intérêts  pressants  de  la  nation  ne 
sont  fias  dans  le  bloc  des  idées  incontestables  et  luttent 
pour  se  réaliser. 

(>  sont,  tout  particulièrement,  les  idées  nouvelles  répon- 
dmii  ;iu\  besoins  nouveaux,  qui  ne  sont  pas  encore  admises 
pur  lu  volonté  générale  unanime  et,  cependant,  parmi  ces 
idées,  il  en  est  qui  doivent  se  réaliser,  si  l'on  veut  que  la 
uni  ion  soit  gouvernée,  car  elles  sont  pour  donner  satis- 
furiion  aux  besoins  nouveaux  et  la  tâche  du  gouvernement 
esï  de  résoudre  les  questions  nouvelles  qui  se  posent  quoti- 
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diennemenl  et  intéressent  la  vie  de  la  nation.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  qu'à  notre  époque,  où  la  mattrise  de  la  mer 
redevient  une  question  nationale  de  première  importance, 
la  démocratie  française,  qui  est  terrienne  et  qui  comprend 
bien  la  nécessité  de  Tannée  de  terre,  comprend  assez  mal 
la  nécessité  du  développement  de  la  flotte.  L'armée  de 
terre  est  affaire  de  volonté  générale,  l'armée  de  mer  n'est 
encore  affaire  que  de  volonté  nationale  particulière. 

Celte  étroitesse  du  champ  de  vision  de  la  volonté  géné- 
rale est  l'un  des  reproches  les  plus  graves  que  l'on  puisse 
faire  au  régime  démocratique.  Dans  une  démocratie,  la 
souveraineté  nationale,  qui  est  essentiellement  celle  de  la 
volonté  générale,  est  frappée  d'une  demi-cécité  ;  elle  voit  bien 
certaines  choses,  mais  il  y  en  a  beaucoup  et  de  très  im- 
portantes qu'elle  ne  voit  pas. 

Au  contraire,  l'avantage  des  aristocraties  est  qu'elles 
sont  assez  cultivées  et  que  leur  ouverture  d'esprit  est  assez 
grande  pour  les  rendre  sensibles  à  touls  les  intérêts  natio- 
naux. 

Donc,  si  la  volonté  générale  est  un  élément  de  la  souve- 
raineté nationale  qui  soit  adapté  à  la  démocratie,  les  vo- 
lontés nationales  particulières  sont  des  éléments  de  la 
souveraineté  nationale  qui  sont  adaptés,  sinon  à  une  aristo- 
cratie possédant  des  privilèges  politiques,  du  moins  à  une 
élite  sociale  possédant  une  action  gouvernementale. 

Et  l'un  des  postulais  de  l'organisation  démocratique  est, 
qu'au  sein  de  la  démocratie  elle  même,  une  élite  sociale  puisse 
se  former  qui  soit  apte  à  concevoir  les  volontés  nationales 
particulières,  celles  qui  pour  se  réaliser  ont  besoin  de  deve- 
nir commandantes,  et  qui  puisse  assumer  dans  les  divers 
pouvoirs  la  tâche  du  gouvernement. 

Mais  comment  celte  élite  sera-t-elle  organisée  et  com- 
ment son  action  politique  sera-t-elle  conçue? 
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Pour  ce  qui  est  de  l'organisation  de  l'élite,  il  est  bien 
évidenl  qiie,  dans  une  démocratie,  elle  ne  saurait  être  con- 
çue sur  la  base  du  privilège  juridique  et  de  l'inégalité  des 
classes;  au  contraire,  elle  le  sera  sur  la  base  de  l'égalité 
el  de  la  liberté.  Par  son  intelligence,  par  son  travail, 
comme  aussi  avec  l'aide  de  sa  fortune  acquise,  chacun 
pourra  librement  s'élever  au  niveau  de  l'élite  et  y  entrer. 

ne,  il  doit  y  avoir  des  classes  dirigeantes  ouvertes. 
Fj  même,  non  seulement  il  y  aura  liberté,  mais  l'État  lui- 
même.  s'appli<|uera  à  favoriser  la  création  de  l'élite,  par 
exemple,  par  la  diffusion  de  l'instruction  ou  par  rentre- 
tien  d'institutions  destinées  à  grouper  des  hommes  de  va- 
leur (instituts,  universités,  etc.). 

Parmi  les  libertés  qui  peuvent  servir  à  la  création  d'éli- 
tes, car  il  y  aura  des  élites  variées,  spécialisées  dans  de 
certaines  directions,  plutôt  qu'une  seule  et  unique  élite, 
citons  (a  liberté  d'association  et  tout  spécialement  la  liberté 
syndicale  dont  la  pratique  a  déjà  dégagé  de  la  classe 
ouvrière  une  élite  de  militants. 

De  son  côté,  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  a 
dégagé  une  élite  du  patronat. 

Ton  (es  ces  élites  peuvent  s'organiser  elles-mêmes  dans 
le  cadre  infiniment  souple  de  l'association. 

IL  Pour  ce  qui  est  de  l'action  politique  de  cette  élite  el, 
par  conséquent,  de  l'action  politique  des  volontés  nationa- 
le iiculières,  le  procédé  employé  par  là  démocratie  a 
consisté  à  leur  chercher  une  issue  du  côté  des  pouvoirs  de 
gouvernement.  Les  volontés  nationales  particulières  sont 
canalisées  dans  des  pouvoirs  de  gouvernement  en  lesquels 
toutes,  à  peu  près,  peuvent  entrer,  et  autour  desquels  celles 
qui  liVnircnt  pas  peuvent  se  grouper.  De  cette  façon,  d'ail- 
leurs, les  pouvoirs  de  gouvernement  deviennent  double- 
nt ni  nationaux  :  d'une  part,  ils  sont  appliqués  au  gouver- 
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ne  ment  de  la  nation;  d'autre  part,  ils  sont  alimentés  et 
animés  par  les  volontés  nationales  particulières.  A  les 
prendre  dans  leur  ensemble,  ils  constituent,  dans  un  cer- 
tain ordre  organisé,  une  volonté  nationale  commandante, 
qui  a  une  sorte  d'unité  composite  et  organique,  parce  que 
les  représentations  de  la  volonté  générale  que  chacun  d'eux 
s'efforce  de  réaliser  sont  convergentes.^ 

a)  Si  les  pouvoirs  de  gouvernement  doivent  réaliser 
dans  leur  ensemble  une  volonté  nationale  commandante 
douée  d'unité  organique,  chacun  d'eux  doit  se  présenter 
comme  étant  un  élément  organique  de  cette  volonté.  Nous 
appellerons  donc  «  pouvoir  de  gouvernement  »  tout  ce  qui, 
dans  la  nation,  est  compétence  organisée  en  vue  d'une 
domination  politique  à  exercer  sur  l'ensemble  de  la  nation 
par  la  représentation  de  la  volonté  générale,  et  tout  ce  qui, 
en  même  temps,  se  présente  comme  un  élément  organique 
d'une  volonté  nationale  commandante  douée  d'unité.  Les 
éléments  organiques  d'une  volonté  nationale  commandante 
douée  d'unité  seront,  d'ailleurs,  les  suivants  : 

i§  Un  élément  de  volonté  implicite,  correspondant  au 
pouvoir  électif  ; 

20  Un  élément  de  volonté  explicitée  par  la  délibération, 
correspondant  au  pouvoir  législatif; 

3°  Un  élément  de  volonté  exécutoire,  correspondant  au 
pouvoir  exécutif  ; 

Volonté  implicite,  volonté  délibérée,  volonté  exécutoire, 
parée  pour  passer  à  l'exécution  et  à  l'opération,  sont  trois 
états  d'importance  fondamentale  pour  la  volonté  indivi- 
duelle, envisagée  au  point  de  vue  de  l'action,  et  donc  doi- 
vent être  aussi  d'importance  essentielle  pour  une  volonté 
collective,  qui  est  nécessairement  construite  sur  le  gabarit 
de  la  volonté  individuelle  ;  par  conséquent,  le  pouvoir  électif, 
le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif,  sont  des  voies  ou 
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des  canaux  par  lesquels  toutes  les  volontés  de  gouverne- 
ment en  quelque  état  qu'elles  soient,  pourront  passer  pour 
réaliser,  au  nom  de  la  nation,  des  représentations  de  la 
volonté  générale  qui  constitueront  une  volonté  nationale 
corn  mandante  douée  d'unité  organique. 

A)  Chacun  des  pouvoirs  de  gouvernement  organisés  pour 
la  domination  politique,  en  qualité  d'élément  de  la  volonté 
nationale  commandante,  compte  lui-même  trois  éléments, 
un  I'  pouvoir,  un  d'organisation,  un  de  fonction.  Ainsi,  au 
sujet  «lu  pouvoir  exécutif,  on  peut  distinguer  :  le  pouvoir 
qui  se  cache  en  lui,  l'organe  exécutif  et  la  fonction  exécu- 
lîvc  : 

i°  L'élément  de  pouvoir  est  en  soi  une  compétence;  à 
ce  point  de  vue,  les  jurisconsultes  allemands,  qui  cherchent 
la  définition  de  la  souveraineté  du  côté  de  la  compétence, 
sont  sur  le  chemin  de  la  vérité;  la  compétence  existe  dans 
les  pouvoirs  de  gouvernement  et,  par  conséquent,  dans  les 
volontés  nationales  particulières  qui  les  animent. 

Chaotin  des  pouvoirs  de  gouvernement  a  une  compétence 
spéciale,  et  c'est  une  compétence  pour  réaliser  des  repré- 
sentai ions  mentales  de  la  volonté  générale  par  divers  pro- 
cédés techniques  de  volition;  en  effet,  chacun  d'eux  utilise, 
pour  émettre  ses  commandements,  des  procédés  de  volition 
qui  comportent  des  particularités  techniques  ;  ainsi,  les 
procédés  de  la  «  décision  exécutoire  »  employés  par  le  pou- 
voir exécutif,  ne  sonl  pas  les  mêmes  que  ceux  de  la  «  déli- 
licniiion  »  employés  par  le  pouvoir  législatif,  ni  que  ceux 
de  \ti  «  volonté  implicite  »  employés  par  le  pouvoir  électif. 

Il  enn vient  d'ajouter  que  les  compétences  de  chacun  des 
pouvoirs  de  gouvernement  sont  ce  qui  les  rend  juridique- 
ment autonomes,  et  par  conséquent  que  c'est  la  compé- 
tence qui  fait  le  pouvoir  autonome  au  sens  constitutionnel; 
c;n  il  est  juste,  en  principe,  que  la  capacité  technique  de 
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faire  une  chose,  lorsqu'elle  est  authentiquement  affirmée 
aux  risques  et  périls  de  celui  qui  l'affirme  par  son  action 
directe,  et  sans  résistance  de  la  part  du  public,  entraîne 
la  capacité  juridique  de  faire  la  chose.  Or,  la  capacité  tech- 
nique des  pouvoirs  publics,  [d'émettre  des  volontés  natio- 
nales commandantes  par  des  procédés  divers  de  volition 
pour  le  gouvernement  de  la  nation,  est  suffisamment  affir- 
mée par  l'existence  et  par  l'action  directe  prolongée  du  gou- 
vernement. 

Quand  la  compétence  n'est  pas  source  d'autonomie,  c'est, 
ou  bien  que  le  Droit  n'a  pas  encore  consacré  la  réalité  des 
faits,  ou  bien  que,  pour  des  raisons  supérieures,  une  règle 
positive  a  créé  une  incapacité.  Ainsi,  nous  verrons  que  la 
force  armée,  qui  recèle  une  grande  compétence  technique, 
n'a  pas  d'autonomie  pour  se  mettre  en  mouvement  d'elle- 
même,  que,  par  conséquent,  elle  n'est  pas  un  pouvoir, 
mais  que  cette  autonomie  lui  a  été  enlevée  par  des  règles 
constitutionnelles  positives  qui  en  ont  fait  une  force  essen- 
tiellement obéissante. 

2°  L'élément  d'organisation  signifie  que  la  compétence 
de  gouvernement  est  forcément  incluse  en  certains  groupe- 
ments d'hommes  qui  sont  des  organes  de  la  nation,  c'est- 
à-dire  qui  sont  organisés  de  façon  à  pouvoir  agir  efficace- 
ment au  nom  de  la  nation.  De  cette  façon,  le  gouverne- 
ment de  la  nation  s'exerce  par  des  organes  de  la  nation, 
et,  pour  échapper  à  l'antinomie  apparente  des  mots,  il 
suffit  de  rappeler  que  c'est  la  volonté  générale  de  la  nation 
qui  est  gouvernée  par  les  volontés  nationales  particulières 
organisées  en  éléments  d'une  volonté  nationale  comman- 
dante et  confiées  à  certains  organes  permanents. 

3°  L'élément  de  fonction  évoque  l'idée  de  l'espèce  d'ac- 
tion politique  qu'un  pouvoir  gouvernemental  déterminé 
est  appelé  à  exercer  sur  l'ensemble  de  la  nation,  —  par 
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exemple,  l'action  législative,  ou  Paction  adminislralive. 

Or,  il  est  bon  de  savoir  que  ces  trois  éléments  ne  se  su- 
perposent pas  exactement  dans  le  même  pouvoir;  prenons 
pour  exemple  le  pouvoir  législatif  et  décomposons-le  en 
ses  trois  éléments  de  compétence,  organisation  et  fonc- 
tion. 

La  fonction  législative  est  nettement  déterminée;  elle  a 
pour  objet  la  confection  des  lois,  c'est-à-dire  des  règles  de 
droit  pour  Pensemble  de  la  nation.  Pour  accomplir  cette 
fonction,  il  y  a  un  organe  législatif  qui  possède  une  com- 
pétence délibérante,  mais  :  i°  il  y  a  deux  organes  législatifs 
au  lieu  d'un  ;  ils  possèdent  la  même  compétence,  mais  il 
faut  qu'ils  collaborent  dans  l'accomplissement  de  la  fonc- 
tion; 2°  les  organes  législatifs  ne  suffisent  pas  à  la  confec- 
tion de  la  loi  ;  le  pouvoir  exécutif  intervient,  soit  dans  les 
délibérations,  soit  dans  la  promulgation  ;  3°  les  organes 
législatifs,  à  leur  tour,  ne  se  bornent  pas  à  la  confection 
de  la  loi,  ils  interviennent  dans  le  domaine  de  la  fonction 
exécutive,  au  moins  sous  le  régime  parlementaire;  ainsi  les 
organes  ne  sont  pas  cantonnés  dans  l'accomplissement  de 
la  fonction  correspondante,  cette  fonction  est  leur  princi- 
pale, mais  non  pas  leur  unique  affaire,  il  y  a  une  certaine 
indépendance  de  la  fonction  et  de  l'organe. 

Y  a-l-il  la  même  indépendance  entre  la  compétence  et 
l'organe?  Sans  doule,  quand  un  organe  intervient  dans  le 
champ  d'une  fonction  qui  n'est  pas  la  sienne  propre,  c'est 
avec  sa  compétence  ordinaire  et  non  pas  avec  la  compétence 
corrélative  à  la  fonction  où  il  intervienl  ;  par  exemple, 
quand  l'organe  exécutif  intervienl  dans  la  confection  d'une 
loi,  c'est  avec  sa  compélence  exécutive  et  non  pas  avec  une 
compétence  délibérante.  Dès  lors,  à  ce  point  de  vue,  il  n'y 
a  pas  indépendance  entre  la  compélence  et  l'organe,  mais 
une  certaine  indépendance  existe  à  d'autres  points  de  vue. 
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Ainsi,  nous  verrons  qu'un  même  organe  peut,  à  côté  de  sa 
compétence  principale,  avoir  des  compétences  annexes  et 
accessoires.  C'est  ainsi  que  l'organe  exécutif  a  de  la  juri- 
diction. En  sens  inverse,  une  même  compétence  peut  être 
répartie  entre  plusieurs  organes,  telle  la  compétence  délibé- 
rante entre  les  deux  Chambres. 

Sur  ce  terrain  mouvant,  la  surface  solide  est  que  un  cer- 
tain organe  ou  appareil  d'organes  est  uni  à  une  certaine 
compétence  principale.  Tout  le  reste  est  secondaire.  Ainsi, 
la  fonction  est  certainement  l'élément  le  moins  important. 
Quand  on  dit  «  le  pouvoir  législatif  »,  cela  évoque  l'idée 
du  Parlement  et  de  sa  compétence  délibérante,  beaucoup 
plus  que  l'idée  de  la  fonction  législative  :  la  preuve  en  est 
que,  dans  le  régime  parlementaire,  qui  est  caractérisé  par  la 
prédominance  politique  du  pouvoir  législatif,  celte  prédo- 
minance n'est  pas  due  à  l'exercice  de  la  fonction  législative, 
mais  à  l'intervention  du  Parlement  dans  la  fonction  exécu- 
live  où  il  introduit  sa  compétence  délibérante. 

Il  suit  de  là  que  les  différents  pouvoirs  de  gouvernement 
doivent  être  définis  par  leurs  éléments  de  compétence  prin- 
cipale et  d'organisation,  beaucoup  plus  que  par  leur  élément 
de  fonction,  et,  d'ailleurs,  cela  est  d'accord  avec  la  secrète 
logique  du  langage  qui  s'est  attachée  à  mettre  en  évidence 
l*îdée  de  pouvoir,  c'est-à-dire  de  compétence1. 

i.  M.  Duguit,  dans  son  Traité  de  Droit  consfi  fut  tonné/  de  191 1, 
élimine  la  notion  des  pouvoirs  publics,  ou  plutôt,  dans  les  pouvoirs 
publics,  il  élimine  la  notion  de  «  pouvoir  »  pour  ne  laisser  subsister  que 
celle  de  fonction  et  d'organe.  Sa  théorie  générale  de  l'État  comporte 
un  chapitre  11  consacré  aux  fonctions  de  l'État  et  un  chapitre  m 
consacré  aux  organes  de  l'État,  mais  rien  sur  les  pouvoirs.  D'ailleurs, 
à  la  page  292,  il  dit  ceci  :  «  Tous  nos  efforts  tendent  à  démontrer  que  la 
«  notion  de  pouvoir  ne  répond  à  rien  de  réel  et  qu'il  faut  par  conséquent 
c  éliminer  et  le  mot  et  la  chose.  »  Cette  prétention  d'éliminer  le  pouvoir 
des  matières  constitutionnelles,  qui  sont  justement  le  champ  d'action 
du  pouvoir  politique,  paraîtrait  surprenante  si  Ton  ne  savait  que,  pour 
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c)  Principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  —  La  discus- 
sion précédente  va  nous  aider  (ont  de  suite  à  trancher  une 
question  difficile  qui  se  pose  à  propos  de  la  séparation  des 
pouvoirs.  D'après  Montesquieu,  un  pays  n'a  point  de  cons- 
titution et  par  conséquent  point  de  liberté  politique,  si  les 
pouvoirs  de  gouvernement  ne  sont  pas  séparés1  :  il  faut 
donc  plusieurs  pouvoirs  confiés  à  des  organes  différents  et 
se  partageant  le  gouvernement. 

Mais  sur  quelle  base  doit  être  opéré  le  partage,  est-ce 
sur  la  base  des  compétences  ou  sur  celle  des  fonctions  ? 
Des  esprits  trop  enclins  à  la  logique,  et  d'ailleurs  interpré- 
tant d'une  façon  inexacte  le  principe  de  la  division  du  tra- 
vail, tel  qu'il  se  manifeste  dans  l'industrie,  ont  prétendu  que 
le  partage  des  compétences  devait  être  fait  rigoureusement 
d'après  la  différenciation  des  fonctions.  Il  y  a  une  fonction 
exécutive,  il  devrait  y  avoir  un  pouvoir  exécutif  correspon- 
dant, mais  qui  n'interviendrait  point  dans  la  législation  ni 
dans  la  juridiction;  il  y  a  une  fonction  législative,  il  devrait 
y  avoir  un  pouvoir  législatif  qui  légiférerait  tout  seul  et  qui 
n'interviendrait  point  dans  le  gouvernement  exécutif2,  etc. 

Le  malheur  est  que  cette  séparation  des  pouvoirs  est  trop 

M.  Duguit,  il  s'agit  simplement  d'éliminer  la  notion  de  pouvoir  en  tant 
qu'elle  serait  Juridique  et  delà  reléguer  dans  la  politique  pure.  Tout  de 
même,  il  reste  singulier  que  le  droit  constitutionnel  n'ait  pas  justement 
pour  objet  de  transformer  le  pouvoir  politique  pur  en  quelque  chose  de 
juridique.  Nous  nous  sommes  expliqué  ailleurs  sur  ce  que  cette  conception 
a  d'auarchique.  (Recueil  de  Législation  de  Toulouse,  191 1,  pp.  1  et  5: 
«  Les  Idées  de  M.  Duguit  ».) 

1.  Esprit  des  Lois,  livre  XI,  chap.  vi  :  De  la  Constitution  d'Angle- 
terre. 

2.  Il  y  a  une  fonction  juridictionnelle,  il  devrait  y  avoir  une  autorité 
juridictionnelle  et  une  seule  qui  jugerait  tout  et  ne  ferait  que  juger,  car, 
dit-on,  la  fonction  de  juger  est  partout  la  même;  donc,  pas  de  sépara- 
tion entre  la  juridiction  civile  et  la  juridiction  administrative!  (Cf.  Jac- 
quelin,  Principes  dominants  du  contentieux  administratif,  1899; 
Artur,  Séparation  des  pouvoirs  et  séparation  des  fonctions,  1900.) 
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radicale  el  se  montre  impropre  à  la  vie1  :  d'une  part,  en 
isolant  trop  les  pouvoirs,  elle  rompt  l'unité  organique  du 
gouvernement  de  l'É(at;  il  est  bon,  pour  maintenir  cette 
unité,  que  les  différents  pouvoirs  soient  appelés  à  collabo- 
rer, c'est-à-dire  à  participer  à  plusieurs  à  l'accomplissement 
d'une  même  fonction  (par  exemple,  il  est  bon  que  le  pou- 
voir législatif  et  le  pouvoir  exécutif  collaborent  à  la  fonc- 
tion législative);  d'autre  part,  chacun  des  pouvoirs,  pour 
se  défendre  vis-à-vis  des  autres  dans  la  lutte  politique,  a  " 
besoin  de  grouper,  autour  de  sa  compétence  principale,  des 
compétences  accessoires  qui  soient  similaires  de  la  compé- 
tence des  autres  pouvoirs;  ainsi,  on  s'étonne,  qu'il  existe 
une  juridiction  administrative  annexée  au  pouvoir  exécutif, 
mais  c'est  que  l'autorité  administrative,  pour  se  défendre 
dans  la  lutte  politique,  a  eu  besoin  de  cette  juridiction. 

On  a  tiré  argument  du  principe  de  la  division  du  travail 
dans  l'industrie,  mais  on  en  a  mal  observé  les  effets;  on  n'a 
pas  fait  attention  à  ce  phénomène  concomitant  qui  s'appelle 
l'intégration  des  industries  et  qui  pousse  les  industriels  à 
grouper,  autour  de  leur  industrie  principale,  une  série  d'in- 
dustries annexes  :  un  fabricant  de  pâles  alimentaires  se 
verra  conduit  à  fabriquer  lui-même  sa  farine,,  ses  caisses 
d'emballage,  ses  imprimés,  etc.;  ce  sont  les  nécessités  de  la 
concurrence  économique  qui  l'y  poussent;  autour  de  sa 
compétence  essentielle,  il  groupera  des  compétences  acces- 
soires. 

Ainsi,  il  faut  que  les  pouvoirs  de  gouvernement  ne  soient 
pas  séparés  au  point  de  ne  plus  pouvoir  collaborer,  il  faut 
que  chacun  d'eux  intervienne  dans  plusieurs  fonctions,  de 
façon  à  ce  qu'ils  puissent  se  rencontrer  et  s'arrêter  les 

i.  Ce  fat  celle  que  voulut  réaliser  la  Constitution  de  1791.  V.  sur  ce 
point  les  obscrvat:ons  de  M.  Duguit,  op.  cit.  t.  I,  p.  35 1  et  s. 
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uns  les  autres  ou  marcher  de  concert.  Et  il  faut  aussi,  pour 
pouvoir  se  défendre  contre  les  autres,  que  chacun  d'eux, 
autour  de  sa  compétence  principale,  groupe  des  compétences 
accessoires.  De  celte  façon,  ils  sont  parés  à  la  fois  pour 
l'action  concertée  et  pour  le  conflit  constitutionnel.  C'est 
ainsi,  d'ailleurs,  et  uniquement  ainsi  qu'ils  peuvent  réaliser 
un  équilibre  politique  favorable  à  la  liberté. 

En  effet,  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  se 
ramène  au  principe  plus  haut  de  l'équilibre  des  forces,  con- 
sidéré comme  facteur  de  Tordre  à  l'intérieur  d'une  institu- 
tion vivante1. 

Nous  proposons  un  cadre  de  la  séparation  des  pouvoirs 
qui  n'est  pas  le  cadre  classique  des  pouvoirs  exécutif,  légis- 
latif et  juridictionnel.  Nous  avons,  avant  tout,  le  souci  des 
réalités.  Or,  il  est  visible  que  le  pouvoir  juridictionnel  n'est 
pas,  dans  notre  organisation  actuelle,  un  pouvoir  de  gou- 
vernement et  qu'il  n'a  pas  d'action  politique,  du  moins  en 
tant  qu'on  le  sépare  du  pouvoir  exécutif;  nous  verrons, 
d'ailleurs,  quel  lien  intime  rattache  la  juridiction  au  pou- 
voir exécutif.  En  revanche,  il  y  a  un  pouvoir  politique  sans 
cesse  grandissant  qui  devient  un  pouvoir  de  gouvernement, 
nous  voulons  parler  du  pouvoir  électif  ou  électoral.  Tout 
le  monde  en  constate  l'existence,  mais  personne  ne  lui  fait 
sa  place  parmi  les  pouvoirs  classiques.  Ce  qui,  jusqu'ici,  s'y 
est  opposé,  c'est  la  confusion  de  la  volonté  électorale  et  de 
la  volonté  générale  de  la  nation,  dans  laquelle  on  s'est 
obstiné.  Nous  espérons  avoir  dissipé  cette  confusion  et,  dès 
lors,  rien  ne  s'oppose  plus  à  ce  que  l'on  fasse  passer  le 
pouvoir  électif  du  côté  des  pouvoirs  de  gouvernement, 
puisqu'il  n'est  pas  du  côté  de  la  volonté  générale  de  la 
nation. 

i.  Cf.  nies  Principes  de  Droit  public,  p.  11. 
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Nous  énumérons  donc  trois  pouvoirs  de  gouvernement  : 
l'électif,  le  législatif  et  l'exécutif.  Ces  trois  pouvoirs  sont  bien 
des  puissances  de  domination  et,  par  suite,  des  puissances 
créatrices  de  droit  ;  il  n'y  a  aucun  doute  pour  l'exécutif  ni 
pour  le  législatif;  il  n'y  en  a  pas  non  plus  pour  l'électif. 
Nommer  quelqu'un  à  un  poste  de  l'État,  c'est  lui  conférer 
un  pouvoir  juridique  et,  par  conséquent,  c'est  créer,  dans 
une  certaine  mesure,  ce  pouvoir  juridique.  D'ailleurs,  l'élec- 
tion est  une  opération  juridique  sui  generis,  qui  ne  se 
ramène  pas  à  la  notion  ordinaire  de  la  décision  exécutoire, 
ni  à  celle  de  la  délibération.  Mais,  de  ce  que  les  trois  pou- 
voirs de  gouvernement  sont  des  puissances  créatrices  de 
droit,  il  ne  s'ensuit  pas  que  leur  compétence  ne  soit  pas  en 
môme  temps  technique.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  :  le 
caractère  technique  de  ces  compétences  se  marque  juste- 
ment dans  les  procédés  différents  de  volition  par  lesquels  le 
droit  est  créé.  De  ce  point  de  vue,  le  pouvoir  électif  est  un 
pouvoir  de  formuler  des  volontés  implicites,  le  pouvoir 
législatif  un  pouvoir  de  formuler  des  volontés  explicitées  par 
la  délibération,  et  le  pouvoir  exécutif  un  pouvoir  de  for- 
muler des  décisions  exécutoires. 

De  plus,  nous  verrons  que  le  pouvoir  exécutif  est  techni- 
que encore  en  un  autre  sens,  et  pourrait-on  dire  au  second 
degré,  en  ce  qu'il  passe  à  l'exécution  ou  à  C  opération  et 
que  le  passage  à  l'exécution  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'emploi 
de  procédés  techniques. 

Article  premier.  —  Le  Pouvoir  électif. 

A  tout  seigneur,  tout  honneur;  si  le  pouvoir  électif  est 
un  pouvoir  de  gouvernement,  comme  il  paraît  bien  l'être 
dans  les  faits,  d'après  les  analyses  précédentes,  il  est  le  pre- 
mier de  tous.  C'est  en  lui  que  résident,  d'après  la  littéra- 
ture politique,  la  volonté  nationale  et  même  la  souveraineté 
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nationale,  le  corps  électoral  est  appelé  couramment  «  le 
souverain  »,  et,  des  électeurs  qui  composent  le  corps  électo- 
ral, on  dit  que  chacun  a  sa  part  individuelle  de  souveraineté. 

Cette  littérature  politique  n'a  point  tort,  si  Ton  entend  ici 
par  volonté  nationale  la  volonté  de  la  nation  organisée 
pour  Faction;  s'il  y  a  de  l'exagération  à  considérer  le  corps 
électoral  comme  étant  à  lui  seul  le  souverain,  du  moins 
doit-on  reconnaîlre  que  cette  exagération  n'excède  pas  les 
déformations  habituelles  de  l'optique  adaptée  aux  besoins  de 
l'action.  Dans  la  perspective^de  l'action  politique,  le  corps 
électoral  est  incontestablement  l'organe  essentiel  de  la  sou- 
veraineté de  l'État,  parce  qu'il  est  l'organe  essentiel  de  la 
représentation  de  la  volonté  générale,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
le  seul.  Et  assurément,  un  corps  électoral  qui,  sur  l\o  mil- 
lions d'âmes,  compte,  avec  le  sufFrage  universel  des  hommes, 
12  millions  d'électeurs,  qui  peut-être  en  comptera  plus 
du  double  demain,  avec  le  sufFrage  universel  des  femmes, 
constitue  un  organe  de  gouvernement  impressionnant. 

Vingt-cinq  millions  d'électeurs  se  levant  pour  gouverner 
l\o  millions  d'âmes  et  pour  constituer  la  représentation 
nationale,  c'est  véritablement  la  levée  en  masse,  la  mobi- 
lisation de  la  nation  en  vue  du  gouvernement,  utilisant  tout 
ce  qui  est  politiquement  valide,  et  par  suite,  pratiquement, 
c'est  toute  la  nation  se  gouvernant  elle  même,  exerçant  sur 
elle-même  sa  souveraineté. 

Mais  ces  vues  politiques,  avec  la  part  de  lyrisme  qu'elles 
comportent,  ne  sauraient  tenir  lieu  de  l'analysa  juridique 
dont  les  exigences  sont  impitoyables.  Si  le  pouvoir  électif 
est  un  pouvoir  de  gouvernement,  il  doit  avoir  une  compé- 
tence de  gouvernement,  une  organisation  pour  le  gouver- 
nement et  une  fonction  de  gouvernement.  Commençons 
par  le  plus  facile,  par  la  fonction. 

I.  —  Actuellement,  la  fonction  du  pouvoir  électif  est  de 
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constituer,  par  le  suffrage  électoral,  le  personnel  de  la  re- 
présentation parlementaire.  Ultérieurement,  à  cette  pre- 
mière fonction  pourrait  s'en  ajouter  une  autre,  si  Ton  ins- 
tituait le  rejerendum  législatif,  qui  consisterait  à  faire  voter 
par  le  corps  électoral  l'acceptation  ou  le  rejet  d'une  loi 
élaborée  par  le  corps  législatif. 

Retenons  simplement  la  fonction  électorale,  puisque  seule 
elle  existe;  elle  consiste  à  constituer  des  représentants  par- 
lementaires de  la  nation,  et  comme  ces  représentants  sont 
des  organes,  à  constituer  des  organes  de  la  nation.  Ainsi, 
la  fonction  électorale  est  relative  au  phénomène  de  l'organi- 
sation ;  mais  observons  qu'il  ne  s'agit  pas  d'établir  les  règles 
qui  seront  la  base  de  l'organisation  ;  au  contraire,  ces  règles 
étant  établies  et  les  emplois  constitutionnels  étant  créés,  il 
s'agit  de  nommer  des  titulaires  à  ces  emplois.  La  fonction 
élective  ne  doit  donc  pas  être  confondue  avec  la  fonction 
constituante,  laquelle  est  de  nature  législative.  La  fonc- 
tion élective  est,  en  définitive,  une  fonction  de  nomination, 
elle  consiste  à  investir  l'élu,  après  l'avoir  choisi,  d'un  certain 
pouvoir,  d'une  certaine  autorité,  d'une  certaine  situation. 

Nous  verrons  plus  tard,  à  propos  du  régime  représentatif, 
que  la  situation  des  organes  représentatifs  s'analyse  en 
une  investiture;  c'est  la  fonction  élective  de  nomination 
qui  réalise  celte  investiture  en  ce  qui  concerne  les  mem- 
bres du  Parlement,  elle  confère  à  ces  organes  représenta- 
tifs le  pouvoir  d'agir  d'une  façon  autonome  au  nom^  de 
la  nation;  celte  capacité  d'agir  au  nom  de  la  nation, 
et,  bien  entendu  aussi,  dans  les  unes  de  la  nation  el 
aussi  d'engager  la  nation,  toute  celte  capacité  est 
transmise  par  l'opération  élective  de  nomination,  qui  fîfi 
trouve  ainsi  être  une  opération  juridique  très  spéciale'. 

i .  La  nomination  doit-elle  son  appellation  uniquement  à  ce  que  16  can- 
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Ce  n'est  pas  une  constitution  de  mandataire,  mais  bien 
plutôt  une  constitution  de  gérant  d'affaires  de  la  nation. 

Et  cette  fonction  est  gouvernementale,  car  ces  organes 
représentatifs,  nommés  à  l'élection,  seront  les  gérants  d'af- 
faires de  la  nation,  «  pour  le  gouvernement  de  la  nation  ». 

II.  Le  pouvoir  électif  possède  lui-même  une  organisation 
pour  le  gouvernement.  Non  seulement  il  sert  à  nommer 
d'autres  organes  de  gouvernement,  mais  lui-même  en  est 
un  et  possède  une  organisation  adaptée. 

Notons,  d'abord,  que  le  pouvoir  électif  peut  être  un  pou- 
voir de  gouvernement,  parce  qu'il  ne  se  confond  pas  avec 
la  volonté  générale,  que  nous  avons  identifiée  avec  la  na- 
tion en  tant  que  gouvernée.  Les  électeurs  sont  les  pre- 
miers représentants  de  la  nation,  des  représentants  qui  se 
sont  choisis  et  nommés  eux-mêmes  par  droit  d'autonomie; 
c'est  en  quoi  le  sufFrage  est  un  droit  individuel  (v.  infra, 
sect.  II,  |  1,  art.  préliminaire).  Notons,  ensuite,  que  le 
même  pouvoir  électif  exerce  une  pression  sur  les  autres 
organes  de  gouvernement  qui  émanent  de  lui,  sur  le 
législatif  et  sur  l'exécutif.  Enfin,  n'oublions  pas  que  le 
pouvoir  électif  est  majoritaire  et  que,  dans  chaque  cir- 
conscription électorale,  la  majorité  électorale  exerce  une 
domination  directe  sur  l'ensemble  de  la  population  et  sur- 
tout sur  la  minorité  politique. 

Al'efïel  d'exercer  cette  domination  politique  quotidienne, 
le  pouvoir  électif  s'est  créé  une  organisation  spontanée, 
celle  des  partis  politiques  et  des  comités  électoraux  f.  L'in- 

didat  choisi  est  désigné  par  son  nom,  ou  ne  le  doit-elle  pas  aussi  à  ce  que 
le  candidat  choisi  va  agir  au  nom  de  l'électeur  ?  ès  noms  et  qualités, 
disent  les  notaires  ? 

i.  Sur  l'importance  de  l'organisation  politique  des  partis,  spéciale- 
ment en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  voir  Ostrogorski,  La  Démocratie 
et  tes  Partis  politiques,  191 2. 
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fluencede  celle  organisation  sur  le  Parlement  n'a  pas  besoin 
d'être  démontrée;  elle  est  d'autant  plus  forte  que  l'organi- 
sation des  partis  politiques  est  commune  au  monde  parle- 
mentaire et  au  monde  électoral,  et  que,  si  peut-être  c'est  le 
premier  qui  élabore  les  doctrines  du  parti,  c'est  sûrement 
le  second  qui  fournil  l'ardeur  des  volontés. 

L'influence  sur  le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  niable  non 
plus,  on  dirait  que  celui-ci  se  considère  comme  responsa- 
ble, non  seulement  devant  le  Parlement,  mais  directement 
devant  le  pouvoir  électif;  et  le  pouvoir  exécutif  s'est  si  bien 
adapté  à  cette  combinaison  politico-électorale  que,  de  son 
côté,  il  s'est  procuré  les  organes  récepteurs  nécessaires 
pour  subir  l'influence  électorale,  ce  sont  les  cabinets  poli- 
tiques des  ministres  et  des  préfets. 

L'action  de  la  politique  électorale  a  tellement  envahi 
l'administration  quotidienne,  qu'elle  l'a  complètement  faus- 
sée; la  hiérarchie  administrative  ne  fonctionne  plus  libre- 
ment, parce  que  les  hommes  politiques  et  les  électeurs 
influents  veulent  choisir  ou  protéger  leurs  fonctionnaires; 
l'impartialité  de  l'administration  est  forl  compromise  et  le 
Conseil  d'État  est  obligé  d'annuler,  pour  détournement  de 
pouvoir,  une  quantité  de  décisions  dont  les  motifs  sont  po- 
litiques. La  tutelle  administrative  sur  les  communes  est 
également  désorganisée,  par  suite  des  préoccupations  élec- 
torales des  préfets  :  tantôt  ils  laissent  tout  passer,  tantôt 
ils  arrêtent  tout. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  ces  ingérences  du  pouvoir 
électif  soient  toutes  régulières;  mais  elles  se  régulariseront 
parce  que  la  logique  démocratique  le  demande.  Il  ne  faut 
pas  nier,  il  faut  organiser;  par  suite,  le  pouvoir  électif 
deviendra  de  plus  en  plus  un  pouvoir  de  gouvernement,  et 
son  organisation  gouvernementale  ne  fera  que  se  perfec- 
tionner. 
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III.  Abordons  la  question  de  la  compétence,  c'est-à-dire 
de  l'espèce  spéciale  de  manifestation  de  volonté  que  Ton 
discerne  dans  le  pouvoir  électif.  Il  gouverne,  est-il  compé- 
tent pour  gouverner  et  quelle  est  donc  son  espèce  de  com- 
pétence? Elle  consiste,  pour  représenter  la  volonté  géné- 
rale, c'est-à-dire  pour  l'interpréter  en  des  représentations 
mentales,  à  pouvoir  produire  des  manifestations  de  volonté 
implicites.  Qu'est-ce  à  dire?  Ce  qui  est  implicite  est  le 
contraire  de  ce  qui  est  explicite.  Une  volonté  explicite 
est  une  volonté  expliquée,  éclairée  par  la  réflexion  et  par 
un  travail  d'intelligence.  Une  volonté  implicite  est  donc  une 
volonté  brute,  non  expliquée,  non  éclairée  par  la  réflexion, 
non  retravaillée  par  l'intelligence. 

La  volonté  implicite  est  affaire  d'instinct,  de  sentiment,, 
de  foi  créatrice;  la  volonté  explicite  est  cette  même  matière 
première,  mais  retravaillée  par  la  raison.  Le  pouvoir  légis- 
latif et  l'exécutif  auront  des  compétences  de  volonté  expli- 
cile, car  ils  seront  confiés  à  des  organes  mieux  adaptés  au 
travail  de  la  réflexion.  Le  pouvoir  électif,  étant  confié  à  la 
masse  électorale,  aux  masses  profondes,  inhabiles  au  tra- 
vail d'une  réflexion  tant  soit  peu  prolongée,  n'aura  qu'une 
compétence  de  volonté  implicite,  mais  il  fournira  ainsi  une 
matière  première  à  l'industrie  parlementaire. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  mépriser  la  volonté  implicite1; 
l'instinct,  le  sentiment  et  l'intuition  sont  souvent  des  gui- 
des niissi  sûrs  que  la  raison;  la  foi,  même  aveugle,  est 
mie  force  sociale  admirable.  La  volonté  nationale  com- 
mandante eût  été  une  puissance  incomplète,  si  la  matière 
première  de  la  volonté  implicite  lui  eût  manqué,  d'autant 
que  celte  volonté  commandante  implicite  correspond  à  ce 

i .  Cf.  Schopcohauer,  Le  Monde  comme  volonté  et  comme  représen- 
taiion  i 
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qu'il  y  a  d'im  plicit  eaussi  dans  la  volonté  générale  dis- 
posée à  l'adhésion  ;  Tune  est  faite  pour  interpréter  l'autre 
en  des  représentations  mentales  de  même  ordre.  C'est  un 
point  où  la  souveraineté  nationale  est  supérieure  à  la  sou- 
veraineté des  gouvernements,  lesquels,  étant-  composés 
d'aristocraties  sceptiques,  sont  exposés  à  n'avoir  que  de  la 
volonté  réfléchie,  infiniment  moins  riche  en  foi  créatrice. 

Le  sentiment  et  la  passion,  qui  sont  le  fond  de  la  volonté 
élective,  se  révèlent  dans  les  détails  de  l'opération  électorale. 

L'erreur  que  commettent  la  plupart  des  intellectuels,  au 
sujet  du  suffrage  populaire,  est  de  croire  qu'il  est  une  force 
raisonnable  et  raisonnante,  de  là  le  peu  de  succès  qu'ils 
ont,  en  général,  quand  ils  posent  leur  candidature;  ils  ne 
savent  pas  parler  le  langage  qui  convient;  ils  développent 
froidement  des  idées  précises,  la  psychologie  électorale 
nous  enseigne  que  le  vote  est  affaire  de  passion  et  de  sen- 
timent, que  les  idées  précises  n'y  jouent  à  peu  près  aucun 
rôle  et  qu'il  faut  développer  avec  feu  des  idées  extrêmement 
vagues. 

Un  candidat  plaît  ou  déplaît  aux  électeurs  par  sa  tour- 
nure physique,  par  sa  physionomie,  par  ses  manières,  par 
son  talent  de  parole,  par  sa  situation  sociale.  Il  est  sympa- 
tique  ou  il  ne  l'est  pas,  là  est  le  point  principal;  la  ques- 
tion de  programme  est  tout  à  fait  secondaire.  Dans  sa  pro- 
fession de  foi,  comme  dans  les  discours  qu'il  tiendra  pen- 
dant la  campagne  électorale,  il  s'efforcera  de  plaire,  il  pro- 
mettra beaucoup  de  réformes  irréalisables,  il  plaidera 
comme  un  avocat  d'assises  devant  les  jurés,  parce  qu'il 
s'agit  d'émouvoir;  s'il  plaide  froidement  et  raisonnable- 
ment comme  un  avocat  d'affaires,  il  est  perdu.  Les  hommes 
politiques  les  plus  sérieux  savent  que,  dans  les  discours 
les  plus  réalistes,  il  faut  glisser  des  couplets  sur  certaines 
questions  susceptibles  de  déchaîner  les  passions. 


Digitized  by 


6o 


RECUEIL  DE  LÉGISLATION. 


Car,  c'est  une  autre  observation  essentielle,  un  pro- 
gramme politique  doit  toujours  contenir  des  affirmations 
relatives  à  des  questions  irritantes  et  passionnantes.  La 
question  cléricale  a  longtemps  tenu  cet  emploi;  mainte- 
nant, on  en  cherche. 

Sans  doute,  les  campagnes  électorales  et  les  programmes 
du  candidat  ne  sont  pas  toujours  les  véritables  facteurs 
des  élections;  celles-ci  sont  faites  et  machinées  par  des 
comités  et  par  des  partis,  mais  cela  ne  change  point  le 
caractère  de  l'opération,  car  l'esprit  de  parti  est,  lui  aussi, 
un  esprit  de  passion,  et  autour  des  comités  se  groupent 
des  intérêts  qui  sont  un  élément  de  passion. 

La  force  de  passion  qu'il  y  a  dans  la  manifestation  élec- 
torale est  développée  par  le  caractère  majoritaire  de  l'opé- 
niiinn.  Nous  en  avons  fait  la  remarque  ailleurs1,  l'opé- 
rulion  électorale  est  une  partie  de  jeu  ou  une  sorte  de 
petite  guerre.  Enlre  les  partis  politiques,  c'est  à  qui,  le  jour 
du  scrutin,  se  trouvera  le  plus  fort,  c'est-à-dire  le  plus 
nombreux.  Par  suite,  aux  passions  de  sympathie  et  d'anti- 
pathie, d'amour  et  de  haine,  aux  passions  intéressées  qui 
animent  déjà  la  masse  électorale,  vient  s'ajouter  la  passion 
du  jeu  développée  par  le  mécanisme  électoral  lui-même. 
Aussi,  aux  époques  d'élection,  on  dit  que  le  pays  est  en 
lièvre  électorale,  et  l'expression  n'est  pas  trop  forte. 

Cette  force  de  passion  est  d'autant  plus  développée  que 
le  corps  électoral  est  plus  nombreux.  Il  s'agit  ici  de  la 
célèbre  force  du  nombre.  C'est  un  sujet  dont  le  véritable 
intérêt  n'est  point  dans  celle  constatation  mathématique 
qu'un  chiffre  de  voix  plus  fort  l'emporte  sur  un  chiffre  de 
voix  plus  faible,  mais  dans  cette  constatation  sociale  que 
ptuson  augmente  le  nombre  des  électeurs,  plus  on  déchaîne 

i.  V.  mes  Principes  de  Droit  public,  pp.  l\2,  59,  549. 
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de  passions  dans  le  gouvernement  du  pays.  Cet  aspect  de 
la  question  est  le  seul  qui  ait  quelque  valeur  pour  caracté- 
riser les  gouvernements  démocratiques.  Chaque  extension 
du  suffrage  est  un  nouveau  débordement  de  passions.  La 
substitution  du  suffrage  universel  masculin  au  suffrage 
censitaire  a  décuplé  la  somme;  Padoplion  du  suffrage  des 
femmes,  qui  doublerait  le  corps  électoral,  ne  pourrait  moins 
faire  que  de  doubler  aussi  la  somme  en  question.  Si  on 
ajoute  que  les  emplois  du  suffrage  ont  aussi  été  multi- 
pliés, qu'aux  élections  générales  sont  venues  s'adjoindre 
les  élections  locales,  par  suite  de  la  décentralisation  admi- 
nistrative, on  constate  une  progression  inquiétante  dans  la 
dépense  de  passion.  Sans  doute,  c'est  une  augmentation 
de  la  vie  publique  et  un  exercice  de  la  libérté,  mais  c'est 
aussi  une  déperdition  de  forces  qui  réclame  l'attention,  et 
c'est  pour  l'État  un  excès  de  vie  intérieure  qui  détourne 
son  attention  des  problèmes  de  la  politique  extérieure. 
Par  conséquent,  c'est  un  phénomène  qui,  s'il  a  des  avan- 
tages, a  aussi  des  inconvénients. 

La  compétence  du  pouvoir  électif  est  en  corrélation  avec 
les  fonctions  dont  on  le  charge.  Élire  un  représentant  est 
une  opération  à  la  portée  de  la  volonté  implicite,  c'est 
l'acte  de  foi  en  un  homme,  le  plus  facile  des  actes  de  foi. 
Notons  que  le  plébicisle  est  du  même  ordre.  Le  référen- 
dum, c'est-à-dire  le  vole  direct  sur  une  proposition  de  loi, 
qui  peut  comprendre  des  dispositions  très  détaillées,  est 
déjà  plus  difficile;  sans  doute,  il  s'agit  seulement  d'accepter 
ou  de  rejeter  en  bloc  et  non  de  discuter,  mais,  pour  que 
ce  vote  soit  sérieusement  motivé,  il  faut  une  démocratie 
très  éclairée  et  très  pondérée  comme  l'est  la  démocratie 
suisse. 

Les  autres  tâches  de  gouvernement,  par  exemple  les 
mesures  diplomatiques,  les  négociations  des  affaires  admi- 
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nislralives  compliquées,  le  jugement  des  litiges,  paraissent 
très  au-dessus  de  la  compétence  du  suffrage,  et  c'est  ce  qui 
rend  pratiquement  impossible  ce  qu'on  appelle  le  gouver- 
nement direct. 

Article  II.  —  Le  pouvoir  législatif. 

Ce  qu'il  y  a  d'intéressant  pour  nous  dans  le  pouvoir  lé- 
gislatif, ce  ne  sont  pas  ses  fonctions  :  il  est  employé  à  la 
confection  de  la  loi,  mais  nous  ne  faisons  pas  une  théorie 
de  la  loi  ;  il  est  employé  aussi  au  contrôle  du  pouvoir  exécutif, 
mais  nous  n'étudions  pas  le  mécanisme  du  régime  parle- 
mentaire. Nous  n'insistons  pas  non  plus  sur  son  organisa- 
tion qui  est  suffisamment  connue. 

Ce  qu'il  importe  de  caractériser,  c'est  sa  compétence, 
c'est-à-dire  la  forme  spéciale  de  volition  par  laquelle  il  est 
chargé  d'exprimer  une  représentation  de  la  volonté  géné- 
rale. 

D'après  les  développements  fournis  à  l'article  précédent 
sur  la  volonté  implicite  et  sur  la  volonté  explicite,  nous 
sommes  avertis  que  le  pouvoir  législatif  est  chargé  d'ex- 
primer des  volontés  explicites  de  la  nation  et  même,  comme 
il  est  immédiatement  sous  l'action  du  pouvoir  électif,  nous 
augurons  qu'il  doit  être  chargé  d'expliciter  les  volontés 
implicites  du  suffrage  universel,  pour  en  tirer  une  repré- 
sentation plus  claire  de  la  volonté  générale. 

Cette  compétence  d'expliciter  se  traduit  en  un  caractère 
essentiel  de  forme  qui  fait  du  pouvoir  législatif  un  pouvoir 
délibérant;  c'est,  en  effet,  par  la  procédure  de  la  délibéra- 
tion en  assemblée,  que  le  pouvoir  en  question  fonctionne 
et  exerce  sa  compétence. 

De  la  sorte,  la  compétence  d'expliciter  s'identifie  avec 
la  compétence  de  délibérer,  et  l'on  peut  dire  que  la  compé- 
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ience  spéciale  du  Parlement  est  dans  la  délibération.  Si, 
d'ailleurs,  on  avait  besoin  d'une  preuve  de  Pexaclilude  de 
l'analyse,  on  la  trouverait  dans  ce  fait  que  les  adminisl râ- 
lions locales,  qui  reproduisent  au  petit  pied  l'organisation 
de  l'Etat,  ont  elles  aussi  un  organe  délibérant. 

La  délibération,  qui  a  forcément  pour  organe  une  assem- 
blée, car  «  délibérer  est  le  fait  de  plusieurs  »,  est  une  forme 
de  la  pensée  collective  très  différente  de  la  forme  de  pensée 
élective  et  en  soi  très  supérieure.  Elle  est  le  procédé  nor- 
mal par  lequel  se  manifestent,  dans  les  affaires  publiques, 
la  réflexion,  la  raison  et  la  sagesse.  Délibérer,  c'est  instituer 
à  plusieurs  une  discussion,  et,  par  conséquent,  une  ré- 
flexion; par  suite,  c'est  un  moyen  de  prendre  des  déci- 
sions plus  raison  nées  que  ne  le  sont  les  décisions  du  pou- 
voir électif  qui,  n'étant  point  précédées  de  celte  discussion, 
sont  plus  impulsives  \ 

Ajoutons  que,  dans  les  Étals  modernes,  la  délibération 
sur  les  affaires  de  l'État  est  confiée  à  un  Parlement,  c'est- 
à-dire  à  une  assemblée  de  notables  ou  de  principaux  ci- 
toyens désignés  par  l'élection;  c'est  donc  la  sagesse  et  la 
raison  des  principaux  citoyens  qui,  mise  en  œuvre  par  le 
procédé  de  la  délibération,  constitue  la  compétence  du 
pouvoir  délibérant  ou  législatif. 

A  la  vérité,  le  Parlement  ne  se  lient  pas  toujours  dans 
les  hautes  régions  de  la  pensée  pure,  il  descend  dans  les 
régions  inférieures  de  la  politique;  à  tout  le  moins  peut-on 
dire  que  ce  sont  des  opinions  politiques  que  la  majoriir 
cherche  à  faire  triompher,  et  les  opinions  politiques  ce  sont 
encore  des  idées  raison  nées. 

Nous  avons  à  examiner  trois  questions  :  i°  la  nature  des 

i.  D'après  Aristotc,  «  la  loi  est  la  raison  dégagée  de  la  passion  »  (Po- 
litique, 1.  III,  ch.  xi,  §  4)  et  ce  qui  est  vrai  de  la  loi  est  vrai  de  la  dtLEi- 
bëration. 
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opinions  législatives  des  membres  du  Parlement;  20  le 
procédé  de  la  délibération  qui  en  institue  une  discussion 
raisonnée;  3"  la  nature  des  décisions  prises  par  délibération. 

I.  Nature  des  opinions  législatives  des  membres  du 
Parlement.  —  On  doit  se  représenter  le  Parlement  comme 
étant  un  de  ces  organes  de  discussion  destinés  à  élaborer 
les  idées  nouvelles  que  la  vie  oblige  d'annexer  peu  à  peu 
au  bloc  des  idées  incontestables  (v.  supra,  p.  37).  Par 
conséquent,  les  membres  du  Parlement  possèdent  d'abord, 
comme  tous  les  citoyens,  le  bagage  de  la  volonté  générale; 
mais,  en  outre,  comme  ils  font  partie  de  l'élite  sociale,  ils 
sont  accessibles  à  toutes  les  manifestations  des  volontés 
nationales  particulières,  pourvu  que  celles-ci  aient  pris  la 
forme  d'opinions  législatives,  c'est-à-dire,  pourvu  qu'elles 
soient  devenues  des  courants  d'opinion,  non  pas  nécessai- 
rement dans  le  grand  public,  mais  tout  au  inoins  dans  le 
public  spécial  qui  constitue  le  milieu  parlementaire. 

Il  y  a,  en  effet,  grandement  besoin  de  faire  des  distinc- 
tions analytiques  dans  l'immense  domaine  de  l'opinion. 
Dicey  a  rendu  le  grand  service  de  traiter  la  question  des 
rapports  de  l'opinion  avec  le  pouvoir  législatif1  et  sa  pre- 
mière constatation  est  qu'il  y  a  des  opinions  spécialement 
législatives,  sous  l'influence  desquelles  délibèrent  les  Parle- 
ments. A  la  vérité,  ces  opinions  spécialement  législatives 
sont  elles-mêmes  des  mélanges  d'idées  religieuses,  philoso- 
phiques, politiques,  économiques  ou  sociales;  tel  fut,  par 
exemple,  en  Angleterre,  le  benthamisme,  sur  lequel  il  in- 
siste; tel  est  actuellement,  en  France,  le  positivisme  radical 
qui  repose  sur  un  credo  complexe  de  doctrines  scientifi- 
ques, laïques  et  révolutionnaires;  mais  ces  mixtures  se 
fixe  ni  en  un  précipité  spécialement  politique.  Les  opinions 

j .  Law  and  opinion  in  England,  un  vol.  in-8<>,  igo5. 
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politiques  et  législatives  constituent  le  programme  des  par- 
lis  politiques  et  par  conséquent  sont  une  de  leurs  bases; 
il  faut  dire  «  une  des  bases  »,  car  les  partis  politiques  en 
ont  d'autres,  par  exemple  les  intérêts  et  aussi  le  tempéra- 
ment individuel  des  gens.  H  y  a  des  conservateurs  par  tem- 
pérament, de  même  que  des  réformistes  ou  des  radicaux. 
Mais,  si  le  programme  ne  fait  pas  le  parti,  et  si  même,  à  de 
certains  moments,  on  voit  des  partis  existants,  qui  ne  re- 
présentent plus  qu'un  syndicat  d'intérêts,  chercher  leur  pro- 
gramme, à  tout  le  moins  peut-on  dire  qu'un  parti  politique 
ne  peut  longtemps  se  passer  d'un  programme  qui  est  pour 
lui  une  condition  d'existence. 

Par  là,  nous  voyons  que  la  matière  des  opinions  spéciale- 
ment législatives,  considérées  comme  l'aliment  propre  du 
pouvoir  délibérant,  rejoint  la  matière  de  l'opinion  publi- 
que, et  nous  nous  rendons  mieux  compte  de  la  force  énorme 
que  celte  organisation  recèle. 

Mais,  et  c'est  là  le  point  le  plus  délicat  du  sujet,  ces 
opinions  que  nous  appelons  législatives,  ne  sont-elles  pas 
celles  du  corps  électoral  avant  d'être  celles  du  Parlement 
et,  par  suite,  le  pouvoir  délibérant  n'esl-il  pas  inféodé  au 
pouvoir  électif  au  point  de  n'en  être  pas  séparable? 

Assurément,  les  opinions,  les  doctrines  politiques,  les 
programmes,  jouent  un  rôle  dans  le  fonctionnement  du  pou- 
voir électif,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  on  peut  dire  que  les 
élections  se  font  sur  des  programmes  (jusqu'à  un  certain 
point  seulement,  parce  que,  dans  bien  des  élections,  on 
vote  pour  un  homme  plutôt  que  pour  un  programme). 

Mais,  ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est  que  l'initiative  en 
matière  d'opinion  politique,  bien  loin  d'émaner  des  milieux 
électoraux,  émane  au  contraire  des  milieux  parlementaires, 
et  que  les  milieux  électoraux  sont  à  la  remorque. 

Un  peu  d'attention  suffira  pour  se  pénétrer  de  la  jus- 
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tesse  de  cette  observation.  D'une  pari,  c'est  un  fait  que 
les  idées  el  les  opinions  sont  d'abord  fabriquées  par  une 
élite  et  se  propagent  ensuite  dans  la  masse;  les  idées,  dans 
leur  marche  sociale,  descendent  el  në  remontent  pas.  Or, 
le  Parlement  est  dans  la  situation  d'une  élite  :  si  tous  ses 
membres  n'ont  pas  une  culture  supérieure,  il  y  a  toujours 
dans  son  sein  une  minorité  qui  possède  cette  culture  et  qui 
l'impose  aux  collègues  dans  une  large  mesure;  puis  les 
parlementaires  sont  en  contact  continuel,  surtout  dans  la 
capitale,  avec  l'élile  pensante  de  la  nation;  le  Parlement 
devient  donc,  par  la  force  des  choses  el  par  la  seule  inter- 
férence des  courants  d'idées  qui  s'y  rencontrent,  s'y  heur- 
tent el  s'y  enlre-choquent,  un  foyer  d'opinions.  D'aulre 
part,  c'est  encore  un  fait  d'observation  que  les  partis  poli- 
tiques organisés  sont  avant  tout  des  partis  parlementaires; 
ils  peuvent  avoir  des  ramifications  électorales  dans  les  pro- 
vinces, mais  la  tête  est  à  Paris  dans  les  salles  de  rédaction 
des  journaux  parisiens  et  aussi  dans  les  couloirs  des  Cham- 
bres; d'ailleurs,  la  fusion  entre  le  personnel  parlementaire 
el  le  personnel  journalistique  s'accentue  de  jour  en  jour. 
De  telle  sorte  que  la  direction  de  l'opinion  par  le  person- 
nel parlementaire  devient  un  fait  de  plus  en  plus  évident. 

Si  donc  il  y  avait  fusion  sur  le  terrain  de  l'opinion  légis- 
lative entre  le  pouvoir  parlementaire  et  le  pouvoir  électoral, 
celle  fusion  serait  au  profit  du  pouvoir  parlementaire,  car 
c*esl  lui  qui  dirige  la  force  de  l'opinion.  Mais  l'opinion  rai- 
sonnée  n'est  pas  le  ressorl  propre  du  pouvoir  électif.  Son 
ressort  propre,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  est  au  contraire 
le  sentiment  et  la  passion. 

11.  Le  procédé  de  la  délibération.  —  Les  opinions 
législatives  sont  jetées  dans  le  creuset  de  la  délibération 
pèlc-inèle  avec  les  préoccupations  urgentes  des  besoins  et, 
de  lemps  à  autre,  il  en  sort  une  loi.  Examinons  en  lui- 
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même  le  procédé  de  la  délibération.  Il  se  compose  de  deux 
éléments  importants  :  la  discussion  en  assemblée  et  le  vote 
à  la  majorité  des  voix. 

a)  Ce  qui  frappe  d'abord  dans  un  Parlement,  ce  sont  les 
débats  parlementaires  ;  c'est  le  fait  que,  sur  une  mesure  à 
prendre,  toutes  les  opinions  possibles  pourront  être  pro- 
duites à  la  tribune  et  être  disculées  publiquement;  c'est  le 
fait  qu'un  Parlement  est  un  théâtre  solennel  de  réflexion 
et  de  pesée  des  idées.  La  publicité  des  débats  parlementaires, 
quand  clic  a  été  introduite,  a  constitué  un  progrès  énorme 
sur  les  pratiques  de  discussion  secrète  des  affaires  de  gou- 
vernement dans,  des  conseils  plus  ou  moins  privés.  Notons 
que  ce  sont  bien  des  idées  et  des  opinions  qui  sont  con- 
frontées dans  les  discussions  parlementaires,  et  cela  par  la 
vertu  même  de  la  discussion  qui  exige  des  arguments.  De 
là,  le  grand  mérite  de  la  délibération  qui  est  de  soustraire 
la  décision  à  prendre  à  l'empire  exclusif  des  instincts  et 
des  passions,  pour  la  soumettre  à  la  critique  rationnelle 
des  idées. 

b)  La  discussion  en  assemblée  est  suivie  d'un  vote  à  la 
majorité  des  voix,  parce  qu'il  faut  bien  aboutir  et  parce  que 
d'ailleurs,  en  soi,  la  décision  du  Parlement,  bien  que 
constituant  une  représentation  de  la  volonté  générale,  n'est 
qu'une  volonté  particulière  et  que,  dès  lors,  il  importe  peu 
qu'elle  soit  prise  à  la  simple  majorité  et  non  pas  à  l'una- 
nimité. Nous  savons  seulement  que  les  discussions  ayant 
été  publiques,  la  décision  sera  immédiatement  versée  dans 
l'opinion  publique,  par  l'intermédiaire  de  laquelle  elle 
pourra  émouvoir  la  volonté  générale,  et  que  l'on  présumera 
l'adhésion  de  celle-ci,  si  elle  ne  s'émeut  pas. 

Toutefois,  le  fait  que  la  délibération  est  le  résultat  d'une 
opération  majoritaire  impose  certaines  conditions  au  sujet 
de  la  composition  du  Parlement,  par  exemple  l'absence  de 
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mandat  impératif  et  aussi  une  certaine  homogénéité  dans 
rassemblée  et,  par  suite,  dans  le  corps  élecloral  qui  Ta  élue  : 
i°  Pour  que  les  membres  de  la  minorité  se  trouvent  liés 
par  la  décision  prise  par  la  majorité,  il  faut  qu'eux-mêmes 
ne  soient  pas  liés  vis-à-vis  de  leurs  commettants  par  un 
mandat  impératif;  s'ils  étaient  liés  vis-à-vis  de  leurs  com- 
mettants, ils  ne  pourraient  accepter  le  vote  majoritaire 
qu'au  cas  où  leurs  mandants  leur  auraient  permis  de  lais- 
ser venir  la  question  en  discussion.  L'assemblée  ne  serait 
pas  maîtresse  de  son  ordre  du  jour.  Donc,  ce  qui  fait  que 
les  assemblées  délibérantes  sont  maîtresses  de  leur  ordre 
du  jour  pour  prendre  des  décisions  à  la  majorité  des  voix, 
à  la  différence  de  ce  qui  se  produit  d'ordinaire  dans  les 
Congrès  diplomatiques  ou  autres,  c'est  la  non-existence  du 
mandat  impératif.  Quand  on  observe  que  ce  mandat  serait 
la  négation  de  l'autonomie  des  représentants,  on  doit 
observer  aussi  qu'il  serait  la  négation  de  l'autonomie  des 
Parlements. 

2°  Pour  qu'il  puisse  se  former,  au  sein  d'une  assemblée 
délibérante,  une  majorité  et  une  minorité,  Tune  votant  oui, 
l'autre  votant  non,  et  pour  qu'il  ne  soit  pas  admis,  par 
conséquent,  plus  de  deux  opinions  sur  une  même  question 
mise  aux  voix,  il  faut  que  l'assemblée  soit  très  homogène. 
Si  l'assemblée  était  très  hétérogène,  elle  ne  se  plierait  pas 
à  cette  procédure  du  vote  par  oui  ou  non;  quelque  simple 
que  fût  la  question  mise  aux  voix  et  quelqu'étcndu  que  fût 
le  droit  d'amendement,  il  se  produirait  tellement  d'opi- 
nions intermédiaires  entre  le  non  absolu  et  le  oui  absolu 
que,  pratiquement,  rassemblée  serait  impuissante  à  aboutir. 

Ces  réflexions  sont  de  nature  à  faire  comprendre  pour- 
quoi les  Parlements  élus  émanent  presque  toujours  du 
suffrage  dit  universel  ou  suffrage  individuel  homogène,  et 
po  irquoi  des  Chambres  législatives,  élues  sur  la  base  de  la 
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représentation  des  intérêts,  sont  difficiles  à  imaginer 
(v.  infra,  p.  i40- 

III.  Nature  des  décisions  prises  par  le  procédé  de  la 
délibération.  —  On  remarque,  dans  les  études  de  droit 
administratif,  que  les  assemblées  délibérantes  sont  compé- 
tentes pour  prendre  des  décisions  de  principe  ou  décisions 
générales,  tandis  que  les  organes  exécutifs  sont  compé- 
tents pour  prendre  des  décisions  particulières  (sauf  cepen- 
dant la  matière  des  règlements  de  police  ');  cette  indication 
est  précieuse.  Elle  le  devient  encore  plus  si  Ton  ajoute  que 
les  décisions  de  principe  prises  par  les  assemblées  dél libé- 
rantes ne  peuvent  pas  être  ramenées  à  exécution  par  celles- 
ci.  Sans  doute,  elles  sont  exécutoires,  mais  il  appartient  à 
l'organe  exécutif  de  les  exécuter.  Ainsi  en  est-il  des  délibé- 
rations des  conseils  municipaux  et  des  conseils  généraux. 
Pour  ce  qui  est  du  Parlement  et  en  ce  qui  concerne  les  lois, 
il  ne  lui  appartient  même  pas  de  les  rendre  exécutoires, 
car  elles  le  deviennent  par  la  promulgation  du  chef  de 
l'État  qui,  à  la  vérité,  est  obligatoire.  Ainsi,  des  décisions  de 
principe  qui  ne  peuvent  pas  être  ramenées  à  exécution  vl 
qui  même,  parfois,  ne  peuvent  pas  être  rendues  exécutoires 
par  l'assemblée  délibérante  elle-même,  tel  est  le  caractère 
essentiel  des  délibérations. 

Il  suit  de  là  que  les  délibérations  d'assemblées  sont  infi- 
niment moins  techniques  que  les  décisions  exécutoires  de 
l'organe  exécutif,  même  quand  elles  portent  sur  des  objets 
d'administration;  elles  sont  moins  techniques,  parce  qu'elles 
sont  plus  près  des  principes  cl  plus  loin  de  l'exécution. 
Étant  moins  techniques,  elles  sont  plus  juridiques.  D'elles 
on  peut  soutenir  «  qu'elles  ne  tendent  qu'à  agir  sur  des 
volontés  ».  Il  ne  serait  pas  faux  de  dire  que,  dans  bien  de* 

i.  Cf.  mon  Précis  de  Droit  adm.,  7*  édit..  p.  1 5 1 . 
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cas,  les  assemblées  délibérantes  se  bornent  à  tracer  les 
règles  de  conduite  que  devra  suivre  l'organe  exécutif  pour 
l'exécution  de  telle  ou  telle  opération.  Le  vote  du  budget 
notamment  est,  par  un  certain  côté,  un  programme  d'action 
tracé  pour  l'organe  exécutif,  qui  sera  ensuite  exécuteur  du 
budget  pendant  tout  un  exercice. 

De  là  à  penser  que  le  pouvoir  délibérant  est  spéciale- 
ment adapté  à  l'élaboration  des  règles  juridiques  pures,  il 
n'y  a  pas  loin,  et  c'est  pour  cela  que  le  pouvoir  délibérant 
dans  l'État  a  été  chargé  de  l'élaboration  des  lois  et  est 
devenu  le  pouvoir  législatif;  mais  n'oublions  pas  qu'il  n'est 
devenu  pouvoir  législatif  que  parce  qu'il  était  délibérant  et 
que,  tout  ce  qu'il  donne  aux  lois,  c'est  sa  compétence  propre 
de  délibération  qui  le  lui  fournil;  par  exemple,  c'est  sa  com- 
pétence de  pouvoir  délibérant  qui  fait  que  les  lois  sont  plus 
pénétrées  de  raison,  plus  proches  aussi  de  la  volonté  géné- 
rale, plus  statutaires,  que  les  règlements  faits  par  le  pouvoir 
exécutif. 

Dans  l'administration  locale,  quelque  décentralisée  qu'elle 
soit,  les  assemblées  délibérantes  n'ont  pas  le  pouvoir  légis- 
latif; si  elles  l'obtenaient,  c'est  que  les  circonscriptions 
locales  seraient  devenues  des  sortes  d'États.  Néanmoins,  il 
y  a  lieu  de  remarquer  une  évolution  récente  qui  tend  à  don- 
ner aux  conseils  généraux  de  déparlements  et  aux  conseils 
municipaux  la  délibération  de  certains  règlements  (par 
exemple,  pour  l'organisation  de  l'assistance  médicale  à 
domicile  ou  pour  les  règlements  sanitaires).  Assurément, 
ces  règlements-là  ne  sont  pas  des  lois,  mais,  cependant,  ils 
sont  plus  statutaires  que  des  règlements  faits  uniquement 
par  le  pouvoir  exécutif. 
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Art.  III.  —  Le  Pouvoir  exécutif. 

I.  La  fonction  du  pouvoir  exécutif  consiste  à  gouverner 
et  administrer  en  assurant  l'exécution  des  lois. 

Gouverner  consiste  à  résoudre  les  questions  nouvelles 
que  pose  la  conduite  d'un  pays,  soit  dans  Tordre  de  la 
politique  internationale,  soit  dans  Tordre  de  la  politique 
intérieure;  Tidée  essentielle  est  que  Tcxislencede  la  nation, 
considérée  comme  un  tout  organisé,  est  intéressée  dans 
tous  les  problèmes  nouveaux  posés  par  les  événements 
extérieurs  ou  intérieurs  et  que  le  gouvernement  doit  résou- 
dre; comme,  dans  toutes  ces  occasions,  le  gouvernement 
prend  des  décisions  dont  le  but  est  de  sauvegarder  Tunité 
de  la  nation,  le  résultat  est  qu'il  aboutit  à  centraliser  celle- 
ci.  C'est  à  force  d'être  conduites  et  sauvées  par  leurs  gou- 
vernements que  les  nations  se  centralisent.  Les  mesures  de 
gouvernement  sont  extrêmement  variées  :  trouver  la  solu- 
tion d'une  grève  des  chemins  de  fer  ou  des  services  postaux, 
qui  menace  gravement  les  intérêts  nationaux,  est  une  me- 
sure de  gouvernement  aussi  bien  que  négocier  un  traité 
diplomatique.  La  fonction  gouvernementale  se  caractérise 
par  son  but,  qui  est  de  veiller  au  salut  de  l'État. 

Administrer,  c'est  assurer  la  marche  des  services  publics 
régulièrement  organisés,  y  compris  les  services  de  police.  Il 
y  a,  entre  le  gouvernement  et  l'administration,  la  différence 
de  ce  qui  est  nouveau,  imprévu,  accidentel,  avec  ce  qui  est 
déjà  vu,  prévu ^et  habituel.  Les  services  administratifs  parent 
aux  besoins  habituels  du  pays,  le  gouvernement  aux  be- 
soins accidentels;  l'administration  représente  la  routine  de 
la  conduite,  le  gouvernement,  les  grandes  affaires  nouvelles. 

Le  pouvoir  exécutif  gouverne  et  administre  en  assurant 
t 'exécution  des  lois.  Cela  présente  une  double  signification  : 
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d'abord,  cela  signifie  que  le  pouvoir  exécutif  est  assujetti 
a  l'observation  des  lois  dans  toutes  ses  démarches,  aussi 
bien  quand  il  gouverne  que  quand  il  administre;  il  ne  doit 
violer  aucune  loi,  sous  peine  de  donner  ouverture  au 
recours  contentieux  pour  violation  de  la  loi.  Exception  est 
faite  seulement  par  la  jurisprudence  pour  une  certaine 
liste  d'actes  de  gouvernement,  très  courte,  contre  lesquels 
le  recours  contentieux  n'est  pas  recevable1. 

Ensuite,  cela  signifie  qu'il  y  a  des  lois  que  le  pouvoir 
exéculif  est  chargé  de  faire  appliquer  en  créant  les  moyens 
administratifs  nécessaires,  en  faisant  des  règlements  expli- 
catifs et  complémentaires,  en  envoyant  des  circulaires,  en 
organisant  les  moyens  d'exécution,  soit  avec  les  services 
déjà  existants,  soit  avec  des  services  nouveaux.  Les  efforts 
qu'a  dri  faire  le  Ministère  du  travail,  pour  organiser  la  mise 
eu  application  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysan- 
nes de  1910,  sont  un  excellent  exemple  de  cette  tâche  du 
pouvoir  exécutif.  Elle  n'existerait  pas  si  l'on  ne  faisait  que 
des  lois  que  les  citoyens  pussent  appliquer  eux-mêmes  ou 
fussent  disposés  à  appliquer;  elle  existe  parce  qu'on  fait  des 
lois  que  les  citoyens  ne  peuvent  pas  appliquer  eux-mêmes, 
des  lois  pour  lesquelles  il  faut  un  service  de  l'exploitation 
et  parce  que  le  Parlement  ne  connaît  pas  de  l'exécution  des 
lois  qu'il  a  volées. 

IL  L'organisation  du  pouvoir  exécutif  est  essentiellement 
adaptée  à  la  tâche  gouvernementale,  surtout  dans  les  pays 
centralisés,  où  il  y  a  des  gouverneurs  de  province.  Il  existe 
dans  tous  les  pays  un  organisme  exéculif  central  composé  du 
chef  de  l'État,  des  ministres  et  de  conseils;  mais  le  gouver- 
nement exécutif  s'étend  beaucoup  moins  sur  toute  la  nation 
et  a  beaucoup  moins  de  force  quand  il  n'existe  pas,  dans 

j  ■  Cf,  mon  Précis  de  Droit  admin.,  7e  édit.,  p.  76  et  s. 
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les  diverses  régions  du  territoire,  des  gouverneurs  ou  des 
préfets  qui  soient  sur  place  les  représentants  du  pouvoir 
central.  En  France,  c'est  la  création  des  intendants  de 
province,  au  dix-septième  siècle,  qui  a  donné  l'impulsion  au 
grand  développement  du  pouvoir  exécutif.  Les  adversaires 
avertis  de  la  centralisation  savent  qu'il  faut  s'attaquer  aux 
préfets,  qui  sont  les  piliers  du  régime1.  Aussi,  dans  la  des- 
cription de  l'organisation  du  pouvoir  exécutif  en  France, 
faut-il  bien  se  garder  d'omettre  les  préfets;  il  y  a  une  orga- 
nisation du  pouvoir  central  (présidence,  ministères,  Conseil 
d'État)  et  une  organisation  du  pouvoir  régional  (préfectu- 
res), et  les  préfets  sont  des  organes  représentatifs  de  la 
nation  aussi  bien  que  le  chef  de  l'État  ou  les  ministres, 
d'autant  mieux  qu'ils  sont  des  autorités  largement  autono- 
mes. 

III.  La  compétence  du  pouvoir  exécutif  va  nous  retenir 
plus  longtemps  que  ses  fonctions  ou  son  organisation;  c'est 
une  compétence  d'exécution  ou  d'opération.  Nous  l'avons 
déjà  annoncée  en  énumérant  la  gamme  des  compétences 
des  trois  pouvoirs  :  la  volonté  implicite  du  pouvoir  électif, 
la  volonté  explicite  ou  délibérée  du  pouvoir  législatif,  enfin 
la  volonté  d'exécution  ou  d'opération  du  pouvoir  exécutif. 

Le  pouvoir  exécutif  est  donc  pour  procurer  aux  deux 
autres  leur  achèvement;  il  est  très  bien  d'exprimer  des 
désirs,  très  bien  d'exprimer  des  volontés  réfléchies,  mais  il 
est  mieux  encore  d'arriver  par  soi-même  à  la  réalisation  de 
ses  désirs  et  de  ses  volontés.  Ce  pouvoir  de  réalisation  et 
d'opération,  qui  est  indispensable  à  l'individu  humain  pour 
réaliser  son  autonomie,  l'est  aussi  à  la  nation,  du  moins  si 
celle-ci  doit  se  conduire  à  la  façon  d'un  individu  auto- 
nome. Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  en  effet,  que  le  pou- 

i.  H.  Chardon,  Le  Pouvoir  administratij,  191 1. 


Digitized  by 


74  RECUEIL  DE  LÉGISLATION. 

voir  exécutif,  considéré  comme  un  pouvoir  de  réalisation 
et  d'opération,  présuppose  la  conception  d'une  nation  indi- 
vidualisée, vivant  dans  une  certaine  mesure  pour  son  pro- 
pre compte,  ce  qui  est  tout  simplement  la  donnée  de  la 
souveraineté.  Dans  une  nation  où  les  citoyens  exécuteraient 
eux-mêmes  spontanément  toutes  les  lois,  il  n'y  aurait  pas 
place  pour  le  pouvoir  exécutif,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  centralisation,  et  le  résultat  serait  que  la  nation  n'appa- 
raflrait  pas  comme  souveraine.  Mais  il  n'est  pas  de  nation 
moderne,  même  la  nation  anglaise,  où  il  n'apparaisse  assez 
de  pouvoir  exécutif,  au  moins  dans  les  relations  extérieu- 
res et  dans  l'exécution  des  services  de  la  défense  nationale, 
pour  que  la  nation  soit  individualisée  et  par  conséquent 
souveraine1. 

La  compétence  de  réalisation  ou  d'opération  du  pouvoir 
exécutif  se  dédouble,  par  suite  du  dédoublement  de  la  déci- 
sion exécutoire  et  de  la  mesure  d'exécution;  il  y  a  une 
compétence  de  décision  exécutoire  et  une  compétence  d'exé- 
cution. Et,  d'ailleurs,  ce  dédoublement  se  marque  dans 
l'organisation,  car  il  y  a  des  organes  ou  des  autorités  char- 
gés de  prendre  des  décisions  exécutoires  et  des  agents 
d'exécution  chargés  des  mesures  d'exécution.  Mais  il  ne 
faudrait  pas  croire  que  la  mesure  d'exécution  ne  fît  pas 
partie  de  la  compétence  exécutive,  au  même  litre  que  la 
décision  exécutoire.  Le  principe  est  que  l'organe  exécutif 
fait  exécuter  ses  décisions  par  ses  propres  moyens.  Quand 
cette  exécution  consiste  en  la  gestion  d'un  service  public, 

i.  Parce  que  M.  Duguit  ne  veut  pns  que  l'État  soit  une  personne  mo- 
rale, il  ne  veut  pas  que  la  nation  soit  individualisée  et  souveraine,  et 
parce  que  la  nation  ne  doit  pas  être  individualisée  et  souveraine,  il  ne 
doit  pas  y  avoir  de  pouvoir  exécutif  ni  de  fonction  exécutive.  Toutes 
ces  propositions  s'enchaînent  très  logiquement;  malheureusement,  c'est 
de  la  logique  a  priori,  ce  n'est  pas  de  l'observation.  (Traité  de  Droit 
constit.,  1911,1,  p.  288  et  s.) 
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les  innombrables  agents  du  service  fonctionnent  sous  l'au- 
torité du  ministre  qui  a  pris  la  décision;  ils  sont  reliés  à 
lui  par  la  hiérarchie,  il  en  est  responsable,  et  les  choses  se 
passent  comme  s'il  exécutait  lui-même.  Quand  l'exécution 
consiste  en  une  mesure  de  force  appliquée  par  la  voie  admi- 
nistrative, la  situation  est  la  même. 

D'ailleurs,  le  dédoublement  de  la  décision  exécutoire  et 
de  la  mesure  d'exécution  est  en  parlie  artificiel;  si  l'admi- 
nistration était  organisée  par  le  système  des  .bureaux  techni- 
ques, la  décision  et  l'exécution  y  seraient  confondues. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  pouvons  con- 
centrer notre  attention  sur  la  décision  exécutoire,  d'autant 
mieux  qu'elle  contient  en  germe  les  mesures  d'exécution  : 

a)  Une  première  observation  s'impose.  Le  pouvoir  exé- 
cutif a  le  monopole  de  la  décision  exécutoire  ou  de  l'opé- 
ration exécutoire,  ou  de  la  formule  exécutoire.  Sans  lui, 
les  deux  autres  pouvoirs  ne  peuvent  rien  réaliser.  Le  Par- 
lement ne  connaît  pas  de  l'exécution  des  lois  qu'il  vote, 
c'est  le  pouvoir  exécutif  qui  en  connaît;  c'est  lui,  d'ailleurs, 
qui  les  rend  exécutoires  par  la  promulgation  du  chef  de 
l'État.  Le  pouvoir  électif  non  plus  ne  connaît  pas  de  l'exé- 
cution de  ses  propres  volontés;  c'est  le  pouvoir  exécutif 
qui  est  chargé  de  faire  l'opération  de  l'élection,  laquelle 
devient  ainsi  une  opération  administrative,  et  d'en  rendre 
exécutoires  les  résultats.  Le  pouvoir  exécutif  n'est  donc 
point  subordonné  aux  deux  autres  pouvoirs,  il  est,  comme 
eux  et  autant  qu'eux,  un  représentant  autonome  de  la 
volonté  générale. 

b)  La  décision  exécutoire,  qui  doit  être  ramenée  à  exé- 
cution, implique  une  compétence  technique,  car  ce  n'est 
que  par  des  moyens  techniques  que  les  ordres  donnés  peu- 
vent être  exécutés  et  ces  moyens  techniques  doivent  être 
connus  des  autorités  qui  donnent  les  ordres;  à  cet  effet, 
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elles  sont  entourées  de  conseils  techniques  dont  elles  doi- 
vent prendre  les  avis.  Supposons  qu'il  s'agisse  de  maintenir 
la  tranquillité  dans  la  rue  et  d'empêcher  des  attroupements  : 
il  faut,  pour  l'exécution  des  ordres  donnés  à  cet  effet,  un 
personnel  de  police  expérimenté,  disposant  de  certaines 
armes,  sachant  employer  une  certaine  tactique,  donc  pos- 
sédant une  certaine  compétence  technique,  et  les  ordres 
donnés  doivent  d'avance  être  adaptés  à  ces  moyens  d'action, 
doue  ils  supposent  aussi  une  compétence  technique. 

Donc  le  pouvoir  exécutif,  en  même  temps  qu'il  représente 
dans  le  gouvernement  le  pouvoir  d'opération,  par  cela 
même,  y  représente  aussi  la  compétence  technique.  Cela 
n'empéchç  pas  la  décision  exécutoire  d'être  un  acte  juridi- 
que, mais  c'est  un  acte  à  la  fois  juridique  et  technique !. 

r.  M.  Duguit  fait  beaucoup  d'efforts  pour  éliminer  du  pouvoir  exécu- 
tif, qu'il  appelle  plutôt  le  pouvoir  administratif,  toute  compétence  tech- 
rrfijue  ci  pour  n'y  voir  que  la  compétence  de  faire  des  actes  juridiques 
(  Trtitfé  de  Droit  constitutionnel,  191 1,  t.  I,  p.  iq4  et  s.).  Celte  attitude 
fsf  li^e  a  sa  théorie  générale  sur  la  règle  du  droit  et  sur  les  actes  juridi- 
ques, ou  encore  à  cette  vue  a  priori  que  le  droit  n'a  pas  à  se  préoccuper 
ihi  Lui  technique  des  actes,  ce  qui  nous  dispense  de  la  discuter.  Nous 
iMons,  en  effet,  posé  en  principe  qu'il  fallait  aller  du  simple  au  composé. 
L'iiljsprvation  des  faits  constitutionnels  est  plus  simple  que  l'observation 
des  Hitls  généraux  du  système  juridique  ou  que  l'observation  des  rap- 
jKirls  du  droit  avec  la  technique. 

I  tu  point  de  vue  des  faits  constitutionnels,  la  notion  que  nous  donnons 
èè  h  compétence  du  pouvoir  exécutif  —  qui  d'ailleurs  n'est  autre  que 
In  m  m  ion  commune  —  nous  parait  solidement  assise. 

lOuTliîurs,  les  pouvoirs  constitutionnels  se  résolvent  en  des  attribu- 
lînns  réglées  par  le  droit;  ouvrons  la  loi  constitutionnelle  pour  voir  si 
Imitr^  ces  attributions  sont  en  elles-mêmes  purement  juridiques.  Pre- 
nons >  lu  os  la  loi  du  25  février  1870  les  attributions  du  chef  de  l'Etat; 

 s  y  voyons,  art.  3,  §  3  :  «  Il  dispose  de  la  force  armée.  »  On  entend 

p;ir  14)  la  conduite  de  la  force  armée  pour  laquelle  il  délègue,  bien  en- 
tendu, un  généralissime  et  des  chefs  de  corps,  mais  qui  est  bien,  en  soi* 
lii  n  induite  technique  de  l'armée.  Même  article,  §  5  :  «  Il  préside  aux 
snlri miles  nationales;  les  envoyés  et  les  ambassadeurs  des  puissances 
élmuffires  sont  accrédités  près  de  lui  »;  ce  sont  encore  des  occupations 
\mvi 'mont  techniques.  La  loi  du  16  juillet  1876,  art.  6,  dit  qu'«  il  com- 
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IV.  Les  rapports  du  Pouvoir  exécutif  avec  la  juridic- 
tion. —  Nous  avons  annoncé  que  le  pouvoir  juridictionnel 
n'était  qu'une  modalité  ou  une  forme  du  pouvoir  exécutif, 
et  voici  comment  : 

La  grande  difficulté  du  régime  juridique,  vers  lequel 
tend  l'Etat,  est  d'assurer  la  réalisation  des  droits.  On  a 
commencé  par  subordonner  les  activités  techniques  à  des 
conditions  juridiques;  on  a  considéré  les  intérêts  comme 
des  droits;  mais  ensuite,  il  a  fallu  redescendre  sur  terre 
et  réaliser  les  droits.  Cela  n'a  pas  été  une  tâche  des  plus 
commodes,  parce  que  cette  réalisation  des  droits  provo- 
que des  conflits  qui  doivent  eux-mêmes  être  résolus  juri- 
diquement. L'instrument  spécialement  adapté  à  la  solution 
juridique  des  conflits  est  le  juge;  mais  à  quel  moment  de  la 
réalisation  des  droits  doit  être  employé  le  juge?  C'est  une 
grosse  question.  On  peut  ne  l'employer  qu'a  posteriori, 
après  que  le  droit  aura  été  réalisé  jusqu'au  bout  par  le 
demandeur,  d'une  façon  extrajudiciaire,  pour  arbitrer  la 
réparation  du  dommage  causé  par  cette  action  juridique 
directe,  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  injuste.  On  peut 
l'employer  par  mesure  préventive,  lui  demander  de  vérifier 
au  préalable  le  droit  qui  veut  se  réaliser,  et  d'en  ordonner 
lui-même  la  réalisation. 

Le  premier  procédé  constitue  la  voie  exécutive  propre- 
ment dite,  ou  voie  de  police,  ou  voie  d'action  directe;  le 

mimique  avec  les  Chambres  par  des  messages  qui  sont  lus  à  la  tribune 
par  un  ministre  ».  La  pratique  constitutionnelle  est,  en  outre,  qu'il  tra- 
vaille avec  les  ministres  en  Conseil  des  ministres  ;  autant  de  démarches 
qui  ne  sont  pas  juridiques,  qui  sont  purement  techniques.  Là  le  caractère 
technique  apparaît  seul.  Dans  d'autres  attributions,  il  est  mélange  au 
caractère  juridique.  Ainsi,  quand  le  président  de  la  République  négocie 
les  traités  (loi  du  16  juillet  1875,  art.  8),  il  participe  sans  doute  à  un 
acte  juridique  qui  se  prépare,  mais  la  négociation  diplomatique  est,  en 
soi,  technique. 
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second,  la  voie  juridictionnelle.  Mais  on  voit  que  les  deux 
procédés  comportent  l'emploi  du  juge,  et  qu'au  fond,  le 
juge  n'est  qu'un  incident  de  la  procédure  d'exécution  des 
droits. 

Là  est  Tidée  fondamentale.  La  juridiction  n'a  pas  un 
rôle  original  à  jouer,  elle  n'est  qu'un  moyen  au  service 
de  l'exécution  des  droits.  La  fonction  juridictionnelle,  si 
Ton  lient  à  employer  ce  vocable,  n'est  pas  une  fonction 
originale  de  l'État;  elle  est  une  modalité  de  la  fonction  d'as- 
surer l'exécution  des  droits.  Par  conséquent,  le  pouvoir 
exécutif  ne  s'oppose  pas  au  pouvoir  juridictionnel;  au  con- 
traire, le  pouvoir  exécutif  contient  et  implique  le  pouvoir 
juridictionnel. 

Ce  qui  fait  illusion,  c'est  que,  dans  notre  droit  public 
français,  une  séparation  constitutionnelle  a  été  établie  entre 
l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire;  mais  ce 
n'est  pas  antre  chose  que  la  séparation  entre  les  deux 
manières  de  procéder  dont  nous  parlons  plus  haut  :  celle 
qui  consiste  à  ne  saisir  le  juge  qu'a  posteriori  et  celle  qui 
consiste  à  le  saisir  d'une  façon  préalable  à  la  réalisation 
des  droits.  Les  juges  qui  constituent  l'autorité  judiciaire 
sont  saisis  d'une  façon  préventive  et  préalable  à  la  réalisa- 
lion  des  droits,  et  cet  état  de  choses  constitue  le  droit  com- 
mun de  la  vie  privée.  Les  juges  qui  relèvent  de  l'autorité 
administrative  sont  saisis  a  posteriori,  lorsque  l'adminis- 
tration a  déjà  réalisé  ses  droits  par  la  voie  d'action  directe, 
et  cet  état  de  choses  constitue  le  droit  commun  de  la  vie 
publique.  Ce  qu'on  a  voulu  séparer  constitutionnellement, 
ce  sont  donc  les  procédés  de  réalisation  des  droits  dans  la 
vie  publique  et  dans  la  vie  privée,  et  ce  pour  mieux  assurer 
l'indépendance  de  la  vie  publique. 

Ce  qui  prouve  bien  que  le  pouvoir  exécutif  implique  le 
pouvoir  juridictionnel  ou  inversement,  c'est  que  l'autorité 
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administrative,  séparée  à  la  Révolution  de  l'autorité  judi- 
ciaire, a  enfanté  la  juridiction  administrative  ;  c'est  encore 
que  l'action  directe  administrative  a  eu  la  plus  grande  peine 
à  se  distinguer  de  cette  juridiction  administrative.  La  doc- 
trine du  ministre-juge,  qui  a  régné  pendant  les  soixante 
premières  années  du  dix-neuvième  siècle,  n'était  pas  autre 
chose  que  la  confusion  de  Pari  ion  directe  administrative  et 
de  la  juridiction.  Et  si,  depuis  1860,  la  doctrine  de  la  dé- 
rision exécutoire  a  dégagé  la  notion  de  l'action  directe 
administrative,  et  si  la  juridiction  s'est  cantonnée  dans  le 
Conseil  d'État,  cela  ne  présage  pas  un  recul  de  l'élément 
de  juridiction;  cela  présage  peut-être  bien,  tout  au  con- 
traire, la  domination  future  du  juge  administratif  sur  l'ad- 
ministration active. 

Si  donc  le  pouvoir  exécutif  se  dédouble  en  un  élément 
fraction  juridique  directe  et  un  élément  de  juridiction,  rien 
ne  garantit  qu'à  un  moment  quelconque  de  l'avenir  l'élé- 
ment de  la  juridiction  ne  sera  pas  à  la  tète  du  dit  pou- 
voir, à  la  place  de  l'autorité  administrative.  Ou'un  tribu- 
nal suprême  puisse  jamais  tenir  la  place  du  chef  île  l'État, 
cela  paraîtra  surprenant;  mais  on  pourrait  faire  des  sup- 
positions plus  invraisemblables,  surtout  si  l'organisation 
du  pays  devenait  très  décentralisée  ou  très  fédérale.  Ce  ne 
serait  pas  la  première  fois  (pie  l'on  verrait  des  groupe- 
ments sociaux  gouvernés  par  des  juges.  D'ailleurs,  de 
ces  vues  d'avenir  plus  ou  moins  problématiques,  nous  ne 
voulons  retenir  que  ce  qu'elles  révèlent  sur  l'état  actuel 
des  choses,  c'esl-à-dire  sur  le  lien  indissoluble  qui  unit, 
dans  le  pouvoir  exécutif,  la  forme  d'action  directe  et  la 
forme  juridictionnelle 

1.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que.  dans  ees  propositions  relatives  aux 
rapports  du  pouvoir  exécutif  cl  de  la  juridiction,  je  ne  m'appuie  pofc  ' 
sur  r.uilorilé  de  Montesquieu,  dont  la  pensée  sur  ce  point  rsi  sujette  à 
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$  X  —  La  force  publique  et  spécialement  la  force  armée. 

La  force  publique  est  un  élément  incontestable  de  la  sou- 
veraineté, car  c'est  elle  qui  permet  la  réalisation  des  déci- 
sions par  la  contrainte,  aussi  bien  dans  la  vie  nationale  de 
l'Elnt  que  dans  sa  vie  internationale,  et,  sans  ce  pouvoir  de 
courrai n le,  la  souveraineté  ne  serait  qu'une  puissance  théo- 
rique, elle  ne  serait  pas  une  puissance  de  fait. 

n  La  force  publique,  considérée  d'une  manière  générale, 
est  la  réunion  des  forces  de  tous  les  citoyens.  »  (D.  des 
t>-wi  iUVinhIh  i:  1790.)  Elle  est  la  réunion  de  toutes  les  for- 
ces, comme  la  volonté  générale  est  la  réunion  de  toutes 
les  volontés, 

La  force  armée  est  une  organisation  extraite  de  la  force 
publique,  deslinée  essentiellement  à  agir  contre  les  enne- 
mis du  dehors,  mais  qui  peut,  cependant,  être  employée  à 
assurer  la  paix  à  l'intérieur. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  étendre  longuement  sur  la  force 
année,  car  elle  a  été  mise  hors  de  la  vie  constitutionnelle 
par  11 11  aménagement  du  régime  d'État  qui  s'appelle  V insti- 
tution du  régime  civil.  Elle  ne  compte  pas  parmi  les  pou- 
voirs de  gouvernement,  tout  en  étant  à  leur  disposition; 
elle  est  une  grande  force,  elle  n'est  pas  un  pouvoir,  parce 
qu'elle  ne  peut  pas  se  mettre  en  mouvement  d'elle-même  et 
qu'elle  est  essentiellement  obéissante. 

Nous  avons  raconté  l'institution  du  régime  civil  dans 
nos  Principes  de  Droit  public  (ch.  ix,  pp.  369  et  suiv.); 
e'esl  une  longue  histoire,  que  nous  résumerons  de  la  ma- 
nière suivante  :  Le  premier  effort  à  faire  était  de  consti- 

bcaucoup  de  discussions;  je  m'appuie  uniquement  sur  l'histoire  du  con- 
lenlieux. 
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tuer  une  société  civile  dont  les  membres  cesseraient  d'être 
obligés  de  pourvoir  eux-mêmes  constamment  à  leur  propre 
défense,  parce  qu'un  gouvernement  se  chargerait  de  ce 
soin  avec  une  force  armée  organisée.  Dans  cette  première 
période,  la  nation  jouit  du  régime  civil,  mais  le  gouverne- 
ment et  la  force  armée  sont  confondus.  Autrement  dit,  le 
gouvernement  est  militaire;  il  y  a  régime  civil  pour  la 
nation,  il  n'y  a  pas  encore  régime  civil  pour  le  gouver- 
nement. 

Un  second  effort  a  pour  but  d'étendre  le  régime  civil  au 
gouvernement  lui-même,  c'est-à-dire  de  séparer  les  pou- 
voirs de  décision  et  d'exécution  technique  du  pouvoir  de 
contrainte.  Le  problème  est  extrêmement  délicat.  La  force 
armée  organisée  va  être  la  plus  grande  force  matérielle  et 
le  plus  grand  pouvoir  social,  d'autant  que  les  simples 
citoyens,  déshabitués  du  métier  des  armes,  seront  inca- 
pables de  lui  résister  en  cas  de  conflit.  Il  s'agit  d'user  de 
ruse.  D'abord,  il  ne  faut  pas  que  la  force  armée  ait  le  gou- 
vernement de  la  société  civile,  ce  gouvernement  doit  être 
civil.  Ensuite,  il  faut"  que  la  force  armée  soit  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  civil,  qu'elle  lui  soit  subordonnée  et 
obéissante,  que  celui-ci  dispose  librement  de  son  emploi. 
Deux  procédés  ont  été  employés;  ils  peuvent,  d'ailleurs, 
dans  une  certaine  mesure,  être  cumulés. 

Il  y  a  le  procédé  du  cantonnement  territorial  du  pou- 
voir militaire,  c'est-à-dire  la  distinction  d'un  territoire  mi- 
litaire et  d'un  territoire  civil;  ce  procédé  fut  employé  par 
la  République  romaine.  C'est  le  système  de  Yimperium  mi- 
litiœ  et  de  Yimperium  domi  si  bien  analysé  par  Mommsen 
{Droit  public  romain,  t.  I);  mais  c'est  aussi  bien  le  sys- 
tème moderne  des  territoires  militaires  dans  certaines  pos- 
sessions d'outre-mer  et  du  territoire  civil  dans  la  métropole 
et  même  dans  les  colonies  proprement  dites.  Dans  le  terri- 
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loire  militaire,  le  gouvernement  est  militaire,  le  consul  a 
le  droit  de  vie  et  de  mort,  les  lois  sont  suspendues  et  Ton 
est  soumis  au  régime  du  décret.  Dans  le  territoire  civil,  le 
gouvernement  est  civil,  le  consul  dépose  la  hache  et  ne 
garde  que  h1  faisceau  de  verges,  il  n'a  plus  le  droit  de  vie 
et  de  mort,  les  lois  reprennent  leur  empire. 

11  y  a  aussi  le  procédé  du  cantonnement  juridique  du 
pouvoir  militaire,  où  les  deux  pouvoirs  coexistent  sur  le 
même  territoire,  mais  où  les  attributions  sont  soigneuse- 
ment réglées;  c'est  celui  qu'ont  employé  les  États  moder- 
nes sur  leurs  territoires  métropolitains.  Il  semble  qu'ils 
aient  pu  le  faire  grâce  à  une  lente  éducation  des  peuples, 
grâce  a  la  longue  expérience  des  maux  qu'entraîna,  pen- 
dant la  période  féodale,  la  confusion  des  deux  pouvoirs 
aux  mains  des  seigneurs,  grâce  enfin  à  ce  que  la  lutte  sécu- 
laire du  gouvernement  civil  contre  le  pouvoir  militaire  et 
la  subordination  finale  de  celui-ci  apparaissent  comme  un 
aspecl  de  la  lui  le  du  pouvoir  royal  contre  la  féodalité,  de 
telle  sorte  que  le  triomphe  de  la  royauté  fut  le  triomphe 
du  gouvernement  civil. 

Cependant  j  au  déclin  de  la  féodalité,  le  pouvoir  royal  eut 
beaucoup  a  taire  pour  maintenir  l'obéissance  dans  sa  pro- 
pre année.  Sans  doute,  le  principe  de  la  solde  est  posé,  et 
la  solde  a  cet  elïel  important  qu'elle  pousse  à  la  paix,  parce 
que  le  militai  ru  gagne  sa  vie  aussi  bien  en  temps  de  paix 
qu'eu  temps  de  guerre1.  Mais,  pour  que  le  gouvernement 
devienne  vérilablement  civil  et  se  débarrasse  complètement 
du  militaire,  il  faut  encore  un  triple  effort  :  il  faut  que 
Tannée  soit  soumise  au  contrôle  du  pouvoir  civil,  repré- 
senté par  lfi  ministre  de  la  guerre,  il  faut  que  les  provinces 
aient  des  gouverneurs  civils,  et  il  faut  que  le  roi,  quoique 

i.  Sauf,  ci'pcmLioL  la  question  du  butin. 
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chef  théorique  de  Tannée,  ne  paraisse  plus  à  la  guerre* 

Ce  triple  effort  va  être  accompli  au  courant  du  dix-sep- 
tième siècle.  Louis  XIV  assiste  encore  à  quelques  specta- 
cles militaires,  au  passage  du  Rhin,  à  quelques  sièges,  mais 
il  ne  dirige  pas  et  ne  se  bat  pas;  ses  successeurs  n'iront 
même  plus  aux  armées.  Dans  les  provinces,  les  gouverneurs 
militaires  sont  supplantés  par  les  intendants  qui  vont  déve- 
lopper la  matière  de  l'administration  civile.  Enfin  Le  Tellïei% 
puis  Louvois,  vont  créer  le  contrôle  et  l'administration 
civile  de  l'armée. 

Ainsi,  depuis  la  fin  du  dix-septième  siècle,  l'armée  monar- 
chique réorganisée  réalise  le  type  de  la  force  publique  su- 
bordonnée et  obéissante.  La  Révolution  de  1789  trouvera 
sur  ce  point  l'œuvre  accomplie  et  n'aura  qu'à  en  consacrer  le 
principe  dans  les  lois1.  Si  nous  cherchons  à  analyser  les 
règles  de  détail  par  lesquelles  le  principe  se  trouve  actuelle- 
ment organisé,  nous  trouvons  les  suivantes  : 

i°  Le  personnel  de  l'armée  est  soigneusement  séparé  du 
personnel  de  la  vie  civile.  Tous  les  membres  de  l'année, 
officiers -et  soldats,  sont  recrutés  par  des  procédés  organi- 
sés par  la  loi;  leur  profession  est  incompatible  avec  toute 
fonction  civile.  Quand  ils  sont  présents  au  corps,  ils  sont 
soustraits  à  la  vie  civile  par  l'obligation  du  porl  de  l'uni- 
forme, par  l'assujettissement  à  la  discipline  militaire  et  à 
la  juridiction  du  conseil  de  guerre,  par  l'interdiction  de 
prendre  part  aux  opérations  électorales,  par  l'iuégibililé  à 
toutes  les  fonctions  électives, 

20  Le  chef  de  l'État,  chef  du  gouvernement  civil,  a  la 
direction  de  la  force  armée,  au  point  de  vue  ôr  l'admiiiis- 
(ration  et  du  contrôle,  mais  il  n'exerce  pas  en  personne  le 

1.  C.  3  sept.  1791,  Décl.,  art.  12  et  i3;  C.  24  juin  179^,  &vL  u*; 
C.  5  fructidor  an  IH,  art.  25. 
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commandement  militaire^  le  commandement  est  délégué  à 
un  généralissime, 

3°  La  force  armée  est  administrée  en  régie  et  contrôlée 
par  le  pouvoir  civil  d'une  manière  constante;  le  recrute- 
ment de  Tannée,  en  ce  qui  concerne  les  soldats,  est  opéré 
directement  par  le  pouvoir  civil,  il  donne  lieu  aux  opéra- 
tions annuelles  du  recrutement  et  de  la  revision,  qui  sont 
dirigées  par  le  personnel  préfectoral  ;  le  recrutement  des 
ofticicrs  est  également  opéré  directement  par  le  pouvoir 
civil,  et  la  carrière  des  officiers  est  organisée  de  façon  à  ce 
qu'ils  aient  droit  à  un  j^rade,  mais  non  pas  au  commande- 
ment des  troupes;  le  principe  de  la  solde  est  soigneusement 
maintenu, aussi  bien  pour  les  soldats  que  pour  les  officiers; 
l'armée  est  nourrie  el  entretenue  en  régie  aux  frais  directs 
du  trésor  public- 

4°  La  séparation  étant  ainsi  assurée,  la  subordination 
Test  dans  des  conditions  de  sécurité  pour  le  pouvoir  civil  el 
de  dignité  pour  l'armée,  grâce  au  principe  dé  la  réquisition 
écrite.  D  une  part,  Tannée  ne  se  met  jamais  en  mouvement 
d'elle-même.  D'autre  part,  si  elle  est  mue  par  le  pouvoir 
civil,  ce  n'est  que  par  réquisition  écrite  d'autorités  ayant 
qualité  à  cet  effet,  et  que  les  lois  et  règlements  énumèrent. 
Notons  que,  parmi  les  autorités  ayant  le  droit  de  réquisition 
de  la  force  année,  il  y  a  des  représentants  des  trois  pou- 
voirs de  gouvernement  :  des  autorités  exécutives,  comme  le 
chef"  de  l'Etat  et  les  préfets;  des  autorités  législatives, 
comme  le  président  de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat; 
des  autorités  électorales,  comme  les  présidents  des  bureaux 
de  vote* 

5°  Enfin,  ultime  précaution,  l'armée  est  nationale,  elle 
n'est  pas  composée  de  soldats  mercenaires  et  de  métier, 
elle  est  composée  de  citoyens  soumis  à  la  conscription,  et 
le  service  militaire  est  obligatoire  pour  tous.  Sans  doute, 
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cette  organisation  a  élé  imposée  par  les  nécessités  de  la 
défense  militaire,  mais  il  se  trouve  qu'elle  constitue  une  sau- 
vegarde constitutionnelle,  car  une  armée  nationale  ne  se 
prêtera  pas  aux  coups  de  force  contre  le  gouvernement  et 
la  constitution,  comme  une  armée  de  métier  aurait  pu  s'y 
prêter. 

Observons  que  l'armée  est  nationale,  mais  qu'elle  ne  cons- 
titue pas  une  «  garde  nationale  »,  c'est-à-dire  qu'elle  n'est 
pas  organisée  sur  les  mêmes  principes  d'autorité  consentie 
que  la  société  civile.  Dans  l'armée,  l'autorité  des  chefs  n'est 
pas  consentie  par  les  soldats,  les  chefs  leur  sont  imposés, 
ils  ne  sont  pas  électifs;  dans  la  garde  nationale,  qui  est  à 
l'image  de  la  société  civile,  l'autorité  des  chefs  est  consen- 
tie par  les  soldats  parce  que  les  chefs  sont  élus*  Ce  sont  les 
nécessités  de  la  défense  nationale  qui  exigent,  chez  nous,  le 
maintien  dans  l'armée  de  la  discipline  imposée;  il  ne  paraît 
pas,  d'ailleurs,  que  cela  présente  d'inconvénients  pour  la 
liberté  politique,  et  cela  aurait  bien  plutôt  l'avantage  d'ha- 
bituer les  citoyens  à  un  minimum  de  discipline. 
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Section  II. 
L'unité  de  la  Souveraineté  nationale. 

g  ierÉ  —  Des  difficultés  qui  naissent ,  pour  la  réalisation  de 
F ttnité  de  la  souveraineté  nationale,  du  fait  du  gouver- 
nement représentatif 

Article  I.  —  Le  fait  du  gouvernement  représentatif. 

L'analyse  nous  a  révélé  dans  la  souveraineté  nationale 
des  éléments  divers;  l'unité  de  la  souveraineté  ne  peut  être 
retrouvée  que  par  la  convergence  de  ces  éléments  dans  une 
action  commune,  c'est-à-dire  par  le  procédé  de  la  composi- 
tion des  forces;  mais  il  faut  se  rendre  compte  des  condi- 
tions pratiques  dans  lesquelles  se  présente  cette  composition 
des  forces  et  des  difficultés  qu'elle  rencontre. 

D'abord,  il  convient  d'éliminer  la  force  armée;  étant 
essentiellement  subordonnée  et  obéissante,  elle  suivra  l'im- 
pulsion des  autres  forces;  le  problème  n'a  d'intérêt  que 
pour  les  éléments  de  la  souveraineté  qui  possèdent  de  l'au- 
tonomie, savoir,  la  volonté  générale  de  la  nation  et  la  vo- 
lonté nationale  commandante  composée  organiquement  de 
ses  trois  pouvoirs  gouvernementaux  :  volonté  électorale, 
volonté  législative,  volonté  exécutive. 

Le  problème  serait  aisé  à  résoudre  si  la  volonté  nationale 
commandante  n'était  pas  une  unité  composite;  alors  il  n'y 
aurait  à  rmn biner,  en  vue  d'une  composition  des  forces,  que 
les  deux  éléments  simples  de  la  volonté  générale  passive  et 
sujette,  et  de  la  volonté  nationale  active  et  commandante; 
la  volonté  nationale  commandante  déciderait  les  mesures 
de  gouvernement  et  la  volonté  générale  serait  invitée  à  y 
adhérer. 
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Malheureusement,  les  choses  ne  sont  pas  aussi  simples 
parce  que  la  volonté  nationale  commandante  n'a  qu'une 
unité  composite  et  organisée  qui  ne  se  réalise  et  ne  peut 
se  réaliser  elle-même  que  par  une  première  composition 
des  forces  reposant  sur  le  phénomène  de  la  représentation  : 
c'est-à-dire,  qu'il  faut  que,  par  un  procédé  quelconque, 
chacun  des  pouvoirs  organiques  dont  elle  est  composée, 
agissant  dans  sa  sphère,  soit  constitué  représentant  de  la 
volonté  générale,  se  fasse  une  représenlation  mentale  de 
cette  volonté  générale  et  que  cette  triple  représentation 
converge  en  vue  de  réaliser  l'unité. 

Cela  vient  compliquer  terriblement  le  problème  de  l'unité 
de  la  souveraineté,  car,  bien  entendu,  il  s'est  produit  des 
opinions  erronées. 

D'une  part,  on  n'a  pas  compris  tout  de  suite  que  les 
pouvoirs  de  gouvernement  ne  pouvaient  être  que  des  re- 
présentants de  la  volonté  générale;  on  a  cru  à  la  possibi- 
lité du  gouvernement  direct  de  celte  volonté  générale  par 
le  moyen  du  suffrage. 

D'autre  part,  là  où  les  pouvoirs  de  gouvernement  ont 
apparu  comme  des  représentants  de  la  volonté  générale, 
on  n'a  pas  compris  tout  de  suite  que  l'unité  de  leur  action 
devait  être  cherchée,  par  la  méthode  de  la  composition  des 
forces,  dans  la  convergence  des  représentations  qu'ils  se 
feraient  de  la  volonté  générale;  on  a  cherché  obstinément 
à  expliquer  leur  unité  d'action  par  une  impulsion  initiale 
donnée  à  chacun  d'eux  par  un  pouvoir  unique. 

a)  Dans  la  réalité  des  choses,  le  prétendu  gouvernement 
direct  de  la  volonté  nationale  par  le  suffrage,  que  l'on  op- 
pose au  gouvernement  représentatif,  n'a  jamais  été  un  gou- 
vernement direct  de  la  volonté  générale;  il  a  été  une  orga- 
nisation représentative  du  premier  degré  à  laquelle,  avec 
le  temps,  est  venue  se  superposer  une  organisation  repré- 
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scnLalivc  du  second  degré,  car  les  électeurs  sont  déjà  des 
représentants  de  la  nation1. 

Au  dix-huitième  siècle,  la  question  du  gouvernement 
représentatif  a  clé  posée  à  propos  du  pouvoir  législatif, 
quand  on  s'est  avisé  de  comparer  les  Parlements  des  États 
modernes  aux  comices  populaires  des  États  antiques.  Des 
auteurs,  comme  Rousseau,  établirent  entre  les  deux  orga- 
nisations législatives  une  opposition  qui  reposait  sur  une 
erreur  d'observation.  Ils  crurent  que  les  comices  des  États 
auliqmvs  pouvaient  être  confondus  avec  la  nation;  ils  négli- 
gèrent d'observer  qu'il  y  avait  là  une  organisation  politique 
♦.il  vue  du  voie,  que  les  comices  par  curies  étaient  une  orga- 
nisation aristocratique}  les  comices  par  tribus,  une  organi- 
sation plébéienne  et  que,  par  conséquent,  ces  assemblées, 
ne  contenant  pas  tout  le  peuple,  étaient  déjà  une  simple 
rvpn \m  nt  ili  m  «Ju  peuple.  Ils  s'imaginèrent  que  la  députa- 
tion  aux  Parlements  modernes  introduisait  le  principe  de  la 
représentation,  tandis  qu'elle  ne  faisait  que  superposer  une 
représentation  du  second  degré  à  une  représentation  du 
premier  degré*  L'assemblée  des  électeurs,  qui  ne  comprend 
point  (ouïe  la  nation,  n'est  qu'un  organe  représentatif  du 
premier  de^ré  qui  élit  le  Parlement,  organe  représentatif  du 
second  de^ré2. 

i,  C'est  ['idée  que  M*  Ksmein  exprime  autrement  quand  il  dit  à  la 
page  ïh*2  lie  ses  Eté  m.  ./e  Droit  conslit.,  5e  édit.  :  «  La  nation,  en  qui 
ironie  h\  si  inverti  noie,  'i mt  non  pas  une  personne  réelle,  mais  une  col- 
lectivité d'individus,  oc  peut  avoir  par  elle-même  de  volonté  »,  et  à  la 
purçe  3ut>  :  «  eii.MNS  actuellement  existants  ont  nécessairement 
l'exercice  île  la  souveraineté,  mais  ils  n'en  ont  que  l'exercice;  //*  sont  en 
ffttr/f/nc  sorte  tt\t  premiers  et  nécessaires  représentants  de  la  souverai- 
neté national?.  4 

3.  Housse jiu  s  éleva  contre  le  gouvernement  représentatif  sous  le  pré- 
texte ihéftiîfitiB  que  la  vulontc  générale  ne  peut  pas  être  aliénée,  que  le 
lûUvtrftin  qui  n'est  qu'un  être  collectif  ne  peut  être  représenté  que  par 
lui-même,  que  le  pouvoir  peut  bien  se  transmettre,  mais  non  la  volonté 
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Le  même  phénomène  qui  s'est  produit  dans  l'État,  sVst 
produit  aussi  dans  les  communes.  Au  Moyen  âgé,  dans 
bien  des  régions,  les  communes  étaient  administrées  par 
une  assemblée  générale  des  habitants,  puis  s'est  développe 
le  système  d'un  conseil  municipal  élu  par  PassernUi.v  dt-s 
habitants.  Le  second  système  est  représentatif  au  second 
degré,  mais  le  premier  système  était  représenta lif  au  pre- 
mier degré,  car  l'assemblée  générale  des  habitants,  quelque 
complète  qu'on  la  suppose,  ne  reproduisait  pas  la  volonté 
commune  de  tous  les  habitants;  elle  ne  pouvait  reproduire 
qu'une  volonté  organisée,  par  conséquent  faussée  iM  déna- 
turée par  l'organisation,  une  simple  représentation  de  In 
volonté  commune. 

Ainsi,  dans  le  régime  de  la  souveraineté  nationale,  \t 
gouvernement  représentatif  est  une  nécessité,  pan  e  que  la 
volonté  générale  ne  peut  agir  que  si  elle  est  organiser  pûut 
l'action  et  que  ses  organes  d'action,  la  déformant  nécessai- 
rement, n'en  reproduisent  fatalement  que  des  rquvsentii- 
lions. 

b)  D'autre  part,  une  fois  admis  que  les  pouvoirs  de  gou- 
vernement ne  sont  que  des  représentants  de  la  volonté  gé- 
nérale de  la  nation,  comment  sera  expliquée  leur  unité 
d'action? 

Nous  savons  déjà,  quant  à  nous,  qu'elle  ne  peu!  IV hv 
que  par  la  méthode  de  la  composition  des  forces,  qu'il  ne 

(Contrat  social,  liv.  II,  chap.  i.  Cf.  Declareuil,  Des  critiques  futtvhunt 
les  régimes  représentatif  et  parlementaire  dans  les  Œuarj}$  politiques 
de  Rousseau,  Recueil  de  législation  de  Toulouse,  19 10,  p,  i  ri  .suivj. 

Les  autres  publicistes  du  dix-huitième  siècle  l'admirent  ÇQnmiB  un  fnii 
(Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  Il,  ch.  11,  liv.  XI,  ch.  ti\  ;  ilr  Lfrlmç, 
Constitution  de  l'Angleterre,  liv.  H,  ch.  v,  t  I,  p.  241  et  suîv  :  fïfayës-, 
Archives  parlementaires,  1  re  série,  t.  VIII,  p.  592  :  Réfrnptvjsr'on  tÎ€ 
l'ancien  Moniteur,  t.  XXV,  p.  292.  —  Cf.  Esmein,  Élément*  dt  hirtiii 
constitutionnel,  5e  édit.,  p.  347  et  suiv. 
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faut  point  chercher  l'explication  dans  un  phénomène  .d'im- 
pulsion iniliale,  mais  bien  dans  un  phénomène  de  tendance 
et  de  convergence.  Seulement  ce  n'est  point  là  l'idée  qui 
s'est  présentée  d'abord  aux  esprits.  Une  première  théorie 
politique  s'est  organisée  qui  a  prétendu  obtenir  l'unité  de  la 
souveraineté  nationale  en  rangeant  les  pouvoirs  de  gou- 
vernement sous  la  direction  d'une  volonté  nationale  com- 
mandante qui  serait  préexistante  à  ces  pouvoirs,  elle  s'ap- 
pelle théorie  de  la  délégation  de  la  souveraineté. 

En  regard,  une  autre  théorie  s'est  organisée  qui  est 
relie  du  ffùfwerfïêment  représentatif  autonome.  Celle-ci,  au 
contraire,  lient  compte  du  fait  que  la  volonté  nationale 
commandante  n'a  pas  une  réalité  propre  et  préexistante 
qui  lui  permette  de  subsister  à  côté  et  au-dessus  de  ses 
pouvoirs  organiques;  elle  accepte  que  les  pouvoirs  orga- 
niques s  oie  ni  autonomes  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  re- 
ruïveut  point  leur  compétence  par  délégation  ;  ce  qu'elle  place 
au-dessus  des  pouvoirs  de  gouvernement  autonomes,  qui 
s'efforcent  de  la  réaliser  par  des  représentations  conver- 
gentes et  de  réaliser  en  elle  leur  unité,  c'est  la  volonté  gé- 
nérale de  la  iwlïon  conçue  uniquement  comme  une  volonté 
passive,  nomme  un  pouvoir  d'acceptation  et  de  ratification. 

Nous  allons  examiner  successivement  les  deux  théories, 
la  première  pour  la  combattre,  la  seconde  pour  la  justi- 
lïcr. 

\ut,  IL  —  Théorie  de  la  délégation  de  la  souveraineté1. 

Celle  théorie  a  été  classique  en  France  depuis  la  Révo- 
lution-. Cho&e  surprenante,  grâce  à  la  donnée  élastique 

1.  iX  p.  Piij'^i  Essai  critique  sur  ridée  de  délégation  de  la  sou- 
mrmneiéw  Tonipiï se*  icui  i . 

2.  Bile  prI  sulKsammcnt  inscrite  dans  les  lextes  : 

Voici  d'abord  la  Constitution  du  3  septembre  1791,  titre  III,  arti- 
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d'un  mandat  électif  tellement  large  qu'il  ne  contient  plus 
aucune  transmission  de  pouvoirs,  elle  s'est  conciliée  dans 
la  pratique  avec  le  fait  du  gouvernement  représentai i f  au- 

cles  i«'  à  5  :  «  Art.  i«r.  La  souveraineté  est  une,  indivisible,  inalû;n;*ïuV 
et  imprescriptible.  Elle  appartient  à  la  nation;  aucune  section  du 
peuple,  ni  aucun  individu  ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice.  —  ArL 
La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs,  ne  peut  les  e<rrtirer 
que  par  délégation,  La  Constitution  française  est  représentai! vc  ;  les 
représentants  sont  le  Corps  législatif  et  le  roi.  —  Art.  3.  Le  pouvoir 
législatif  est  délégué  à  une  Assemblée  nationale  composée  de  représen- 
tants temporaires,  librement  élus  par  le  peuple,  pour  être  exercé  par 
elle,  avec  la  sanction  du  roi,  de  la  manière  qui  sera  déterminée  ci-»  près. 

—  Art.  4-  Le  gouvernement  est  monarchique  :  le  pouvoir  exécutif  est 
délégué  au  roi  pour  être  exercé,  sous  son  autorité,  par  des  ministres  H 
autres  agents  responsables,  de  la  manière  qui  sera  déterminée  ci-après, 

—  Art.  5.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des  juges  élus  à  temps 
par  le  peuple.  » 

La  délégation  de  la  souveraineté  n'apparaît  pas  dans  les  constituions 
de  1793  et  de  l'an  III  qui  admettaient  le  référendum.  La  Constitution  du 
24  février  1793,  art.  9,  dit  seulement  du  peuple  souverain  que  «  il  délè- 
gue à  des  électeurs  le  choix  des  administrateurs,  des  arbitres  publics» 

des  juges  criminels  et  de  cassation  »,  ce  sont  des  électeurs  du  ici  1 

degré;  mais  il  n'est  pas  question  de  délégation  pour  le  Corps  législatif 
qui  n'avait  que  la  proposition  des  lois.  Dans  la  Constitution  de  l'an  III, 
art.  1 32,  l'idée  de  délégation  reparait  appliquée  au  pouvoir  exécutif  :  «  lë 
pouvoir  exécutif  est  délégué  à  un  Directoire  de  cinq  membres,  rmttltné 
par  le  Corps  législatif,  faisant  alors  les  fonctions  d'assemblée  élecT^rali- 
au  nom  de  la  nation.  » 

Rien  du  tout  dans  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII.  Acte  mhli- 
tionnel  du  22  août  181 5,  art.  67  :  ce  Le  peuple  français  déclare  qu*-  dans 
la  délégation  qu'il  a  fait  et  qu'il  fait  de  ses  pouvoirs,  il  n'a  pas  entendu 
et  n'entend  pas  donner  le  droit  de  proposer  le  rétablissement  des  tiuur- 
bons,etc.  »  Projet  de  constitution  voté  par  la  Chambre  des  représentant  s, 
le  5  juillet  i8i5,  art.  1er:  «  Tous  les  pouvoirs  émanent  du  peuple  :  îa 
souveraineté  du  peuple  se  compose  de  la  réunion  des  droits  de  ta  us  1rs 
citoyens.  »  La  Charte  de  i83o  aussi  bien  que  celle  de  1814  évite  l'idée 
de  délégation  ;  la  Constitution  du  4  novembre  1848,  art.  18,  dit  :  «  Tous  les 
pouvoirs  publics,  quels  qu'ils  soient,  émanent  du  peuple.  —  Art.  20,  Le 
peuple  français  délègue  le  pouvoir  législatif  à  une  assemblée  unique. 

—  Art.  43.  Le  peuple  français  délègue  le  pouvoir  exécutif  à  un  citoyen 
qui  reçoit  le  titre  de  Président  de  la  République.  »  Résolution  du  17  IV- 
vrier  187 1  :  «  L'Assemblée  nationale  dépositaire  de  l'autorilé  souve- 
raine... M.  Thiers  est  nommé  chef  du  pouvoir  exécutif.  »  La  Constitution 
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tonome,  que  les  nécessités  politiques  ont  fini  par  imposer. 
Elle  a  cependant  encore  des  conséquences  fâcheuses  qui 
rendent  utile  de  la  réfuter. 

La  théorie  distingue  entre  la  nation  et  ses  organes  re- 
présentatifs, mais  il  faut  observer  tout  de  suite  qu'elle 
identifie  la  nation  avec  le  corps  électoral,  ce  qui  a  été  Ter- 
reur initiale  de  Rousseau.  Il  ne  subsiste  donc  comme  or- 
ganes représentatifs  que  l'organe  législatif  et  l'exécutif. 

du  3i  août  1871  :  «  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle  a  le  droit 
d'user  du  pouvoir  constituant,  attribut  essentiel  de  la  souveraineté  dont 
elle  est  investie...  —  Art.  i^r.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  prendra  le 
lïire  de  Président  de  la  République  française  ef  continuera  d'exercer  les 
fonctions  qui  lui  ont  été  déléguées  par  le  décret  du  17  février  1871.  » 

Art.  7,  Constitution  du  24  juin  1793  :  «  Chaque  dépulé  appartient  à 
In  nation  entière.  »  —  Art.  29,  ld.  «  L'universalité  des  citoyens  français 
est  le  souverain.  »  L.  5  fructidor  an  III,  art.  2  :  «  Le  peuple  souverain 
est  Tu  ni  versa  li  té  des  citoyens  français.  » 

Et  universalité  des  citoyens  signifie  universalité  des  individus  contenus 
dnns  U  nation.  Rappelons-nous  la  salutation  révolutionnaire  obligatoire- 
ment adressée  à  chaque  personne  :  «  Citoyen,  citoyenne.  »  L'identifica- 
tion du  peuple  et  du  souverain  résulte  encore  de  l'arrêté  des  consuls  du 
20  floréal  an  X,  portant  que  le  peuple  français  sera  consulté  sur  cette  ques- 
tion :  (t  Napoléon  Bonaparte  sera-t-il  consul  à  vie  ?  »  et  du  sénatus-consulte 
du  il\  thermidor  an  X,  portant,  art.  i«r  :  «  Le  peuple  français  nomme 
et  le  Sénat  proclame  Napoléon  Bonaparte,  premier  consul  à  vie.  »  Sé- 
natus-consulte 28  floréal  an  XII  et  sénatus-consulte  i5  brumaire  an  XIII  : 
u  Le  peuple  français  veut  l'hérédité  de  la  dignité  impériale.  » 

Identité  de  la  nation,  du  peuple,  de  la  patrie,  dans  le  décret  conserva- 
teur du  3  avril  181 4  prononçant  la  déchéance  de  Napoléon. 

Projet  de  constitution  du  6  avril  1814,  art.  2  :  «  Le  peuple  français 
appelle  librement  au  trône,  etc.  » 

Constitution  du  4  novembre  1848,  art.  i«r  :  «  La  souveraineté  réside 
dans  l'universalité  des  citoyens  français.  » 

Constitution  du  i4  janvier  1852:  «  Considérant  que  le  peuple  français 
a  été  appelé  à  se  prononcer  sur  la  résolution  suivante  :  «  Le  peuple  veut 
a  le  maintien  de  l'autorité  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  etc.  » 

Décret  impérial  du  2  décembre  i852  :  «  Le  peuple  veut  le  rétablisse- 
ment de  la  dignité  impériale,  etc.  » 

Constitution  sénatus-consulte  du  21  mai  1870  :  «  L'empereur  est  res 
poûàabfe  devant  le  peuple  français  auquel  il  a  toujours  le  droit  de  faire 
appel,  l) 
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Etant  donné  ce  point  de  départ,  elle  se  résume  dans  les 
propositions  suivantes  : 

iQ  La  volonté  nationale  commandante  réside  dans  la  na- 
tion identifiée  avec  le  corps  électoral;  elle  contient  en  puis- 
sance le  p  mvoir  législatif  et  l'exécutif  ; 

2°  La  nation  est  obligée  de  déléguer  l'exercice  de  ces 
pouvoirs  à  des  représentants  qu'elle  nohime  ; 

3Q  Celte  délégation  s'analyse  en  un  mandat  avec  trans- 
mission de  pouvoirs,  de  telle  sorte  que  le  pouvoir  législatif 
et  le  pouvoir  exécutif  ne  sont  pas  autonomes,  ils  sont  com- 
mis et  ainsi  ils  réalisent  leur  unité  d'action  par  l'unité  d'im- 
pulsion. 

En  regard  de  ces  propositions  et  pour  les  contredire,  nous 
affirmons  les  propositions  suivantes  : 

i°  La  volonté  nationale  commandante  réside  dans  l'en- 
semble des  organes  de  la  nation,  non  pas  seulement  dans 
le  corps  électoral,  qui  ne  se  confond  pas  avec  la  nation  et 
qui  n'est  lui-même  qu'un  représentant  au  premier  degré  de 
la  nation 1  ; 

2°  Ce  n'est  pas  la  nation  qui  nomme  les  représentants 
qui  vont  constituer  l'organe  législatif  et  l'organe  exécutif, 
c'est  le  corps  électoral,  qui  n'est  lui-même  qu'un  représen- 
tant de  la  nation; 

3°  En  nommant  les  représentants  destinés  à  constituer 
l'organe  législatif  et  l'exécutif,  le  corps  électoral  ne  leur 
transmet  pas  de  pouvoirs;  par  conséquent,  ces  représen- 
tants sont  autonomes,  et  leur  unité  d'action  n'est  réalisée 
que  par  la  convergence  volontaire  des  représentations  qu'ils 
se  font  de  la  volonté  générale. 

i.  Les  textes  constitutionnels  sont  très  contraires  à  l*idée  de  faire 
résider  la  souveraineté  dans  le  corps  électoral,  ils  la  font  résider  très 
correctement  dans  l'ensemble  du  peuple. 
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Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  revenir  sur 
les  deux  premières  propositions.  Tous  nos  développements 
antérieurs  ont  tendu  à  démontrer  que  le  corps  électoral  ne 
se  confond  pas  avec  la  nation,  qu'il  n'est  qu'un  représen- 
ta ni  de  celle-ci  et  un  organe  de  gouvernement.  Nous  ne 
pourrions  que  nous  répéter  et  la  répétition  n'ajouterait 
aucune  force  à  nos  démontrations.  Elles  s'imposent  par 
l'exactitude  de  l'analyse. 

Au  reste,  pratiquement,  la  troisième  proposition  présente 
seule  de  l'importance.  Il  est  iftcontestable  que  le  corps 
électoral  nomme  les  représentants  qui  vont  constituer  l'or- 
gane législatif,  lesquels  nomment  à  leur  tour  ceux  qui 
vont  constituer  l'organe  exécutif.  II  les  nomme  au  nom  de 
la  nation.  La  question  est  de  savoir  s'il  leur  transmet  ou 
non  des  pouvoirs  et,  par  conséquent,  si  l'unité  d'action  est 
obtenue  par  impulsion  initiale. 

Notons  que  la  question  de  la  transmission  des  pouvoirs 
n'est  pas  la  même  que  celle  de  l'action  politique  que  le 
corps  électoral  peut  exercer  sur  le  Parlement;  il  n'est 
pas  douteux  que  cette  action  politique  ou  celte  pression  du 
corps  électoral  n'existe;  mais  exercer  une  pression  sur  le 
Parlement,  ce  n'est  pas  la  même  chose  que  transmettre  des 
pouvoirs  au  Parlement. 

D'aprùs  la  doctrine  classique,  la  délégation  s'analyserait 
en  un  mandat  avec  transmission  de  pouvoirs  :  mais  quel 
mandai? 

Laissons  de  côté  la  question  de  la  délégation  législative 
que  nous  retrouverons  à  l'article  suivant  :  la  plupart  des 
attributions  des  organes  constitutionnels  sont  établies  à 
l'avance  par  la  loi,  nous  verrons  plus  loin  que  ces  règles 
statutaires  ne  cachent  pas  le  moins  du  monde  un  mandat, 
mais  simplement  un  phénomène  de  consécration  d'institu- 
tions. Ne  nous  occupons  que  de  la  délégation  actuelle  qui 
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serait  censée  donnée  aux  représentants  élus  dans  'l'opération 
des  élections,  par  conséquent,  ne  nous  occupons  que  du 
prétendu  mandat  électif.  Quels  sont  les  caractères  de  ce 
mandat? 

Ici,  flottement  et  bifurcation  parmi  les  partisans  de  la 
théorie,  provenant  de  la  contradiction  qu'il  y  a  entre  t;i 
donnée  de  la  délégation  de  la  souveraineté  et  le  fait  du 
gouvernement  représentatif. 

Ceux  qui  n'admettent  que  la  logique  de  la  délégation 
voient  dans  le  mandat  électif  un  mandat  impératif  sur  un 
programme  déterminé  et,  par  conséquent,  une  transmission 
de  pouvoirs.  Ceux-là  sont  conséquents  avec  eux-mêmes  ; 
malheureusement,  ils  se  heurtent  à  des  impossibilités  pr  a- 
tiques. Ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  que  le  mandat 
impératif  soit  incompatible  avec  l'idée  de  la  délégation 
conférée  au  nom  de  la  nation  entière,  et  nous  ferait  rétro- 
grader vers  la  procuration  donnée  par  un  collège  électoral 
particulier;  après  tout,  de  même  que  le  collège  électoral 
aurait  conféré  le  mandat  au  nom  de  la  nation  entière,  il 
pourrait  le  retirer  au  nom  de  la  nation  entière.  La  véritable 
impossibilité  est  qu'on  ne  peut  concilier  le  mandat  impératif 
des  députés  avec  l'autonomie  du  Parlement,  et  notam- 
ment avec  cette  règle  fondamentale  que  les  Chambres  soni 
maîtresses  de  leur  ordre  du  jour;  c'est  que  le  mandai 
impératif  ne  peut  être  concilié  qu'avec  le  régime  des  congrès 
(v.  supra,  p.  68). 

Ceux  qui  veulent  tenir  compte  des  faits,  de  l'autonomie 
du  Parlement  et  de  celle  du  pouvoir  exécutif,  sont  plus 
sages,  mais,  en  conservant  l'idée  de  la  délégation,  ils  sont 
inconséquents,  car  ils  ne  savent  plus  quoi  mettre  dans  [c 
mandat  électif.  Ils  en  font  un  mandat  tellement  général, 
tellement  sans  responsabilité  et  tellement  sans  transmission 
de  pouvoirs,  que  ce  mandat  n'est  plus  qu'une  forme  vi<ie 
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et  que  la  figure  juridique  de  la  délégation  reste  impossible 
à  déterminer  '< 

Et  malgré  tout,  même  sous  cette  forme  atténuée,  la 
doctrine  de  lu  délégation  de  la  souveraineté  produit  des 
effets  fâçheuat,  parce  qu'elle  constitue  une  mauvaise  orien- 
lalion  politique. 

Dans  les  nullités  de  la  politique,  il  est  certain  que  la 
volonté  de  lu  majorité  du  corps  électoral  a  été  trop  souvent 
prise  pour  la  volonté  de  la  nation  et  que,  sous  ce  prétexte, 
des  mesures  uni  été  décidées  contre  lesquelles  la  volonté 
générale  a  prolesté  sans  s'y  être  ralliée  jamais;  à  tel  point 
que  l'opinion  publique  a  fini  par  se  soulever  contre  le  corps 
électoral,  tel  qu'il  est  organisé,  et  par  demander  une  nou- 
velle organisation  du  suffrage.  C'est  la  meilleure  preuve  que 
la  volonté  électorale  ne  se  confond  pas  avec  la  volonté  gé- 
nérale; si  elle  se  confondait  avec  elle,  jamais  l'organisation 
du  suffrage  ne  serait  changée  sous  la  pression  de  l'opinion 
publique;  l'opinion  publique  ne  déborderait  pas  l'opinion 
électorale,  hindi»  que  visiblement  elle  la  déborde. 

D'autre  part,  il  est  certain  que  la  doctrine  de  la  déléga- 
tion est  responsable  de  la  lente  désorganisation  du  gouver- 
nement et  de  l'affaiblissement  graduel  du  principe  d'autorité  ; 
ce  n'est  pas  impunément  que,  pendant  un  siècle,  on  vit  sur 
ces  idées  que  le  gouvernement  n'est  rien  par  lui-même,  qu'il 
n'est  qu'un  commis,  que  la  volonté  nationale  est  tout,  une 
volonté  nationale  qui,  cependant,  ne  se  montre  jamais  en 
personriCj  qui  se  confond  pratiquement  avec  la  majorité 
électorale.  Le  gouvernement  a  beau  conserver  la  compé- 
tence technique  qui  fait  sa  force,  il  n'ose  plus  s'en  servir, 
il  perd  le  sentiment  de  son  autonomie. 

D'ailleurs,  si  Ton  combine  les  deux  idées  de  la  toute- 

i.  Cf.  Pujol,  op.  cit.,  p.  75  et  s. 
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puissance  de  la  volonté  électorale  et  de  la  subordination 
du  gouvernement,  on  aboutit  logiquement  au  régime  de  la 
Convention  :  une  chambre  unique,  cumulant  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  et  marchant  sur  l'injonction 
des  clubs,  des  comités  électoraux  ou  des  sections  du  peuple. 
Ce  régime,  qui  s'est  réalisé  une  fois,  est  resté  le  rêve  secret 
des  partisans  conscients  de  la  doctrine  de  la  délégation  de 
la  souveraineté. 

Art.  III.  —  Le  gouvernement  représentatif  autonome. 

I.  —  De  Vautonomie  fondamentale  des  représentants  et, 
par  conséquent,  de  F  autonomie  fondamentale  des  /ttm- 
voirs  de  gouvernement. 

Lorsqu'à  la  section  précédente  nous  avons  défini  les 
pouvoirs  de  gouvernement,  le  pouvoir  électif,  le  pouvoir 
législatif,  le  pouvoir  exécutif,  nous  les  avons  définis  comme 
autonomes,  nous  avons  dit  :  ce  sont  des  compétences 
pour  la  domination  qui  ont  le  droit  de  se  mettre  en  mou- 
vement  d'elles-mêmes,  et  d'ailleurs,  depuis,  nous  avons  eu 
l'occasion  de  remarquer  qu'il  n'en  était  pas  de  même  d«  fa 
force  publique;  elle  est  bien,  elle  aussi,  une  compéUmre 
pour  la  domination,  mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  se  maître 
en  mouvement  d'elle-même. 

Ce  n'est  pas  parce  que  les  pouvoirs  de  gouvernement 
sont  confiés  à  des  représentants  qu'ils  doivent  perdre  de 
leur  autonomie;  mais  alors,  il  faut  q.  e  les  représentons 
eux-mêmes  soient  autonomes.  11  y  a  à  construire  une  théo- 
rie du  gouvernement  représentatif  autonome  dans  laquelle 
les  représentants  auront  l'initiative  des  mesures,  et  où  la 
volonté  générale,  n'aura  qu'un  pouvoir  d'assenlimeni  on 
d'adhésion;  l'unité  de  la  souveraineté  nationale  sera  quand 
même  recomposée,  parce  que  l'assentiment  de  la  volonté 
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générale  sera  demandé  d'une  façon  actuelle  pour  chaque 
mesure  de  gouvernement,  et  parce  que,  d'ailleurs,  chaque 
mesure  de  gouvernement  sera  déjà  une  représentation  de 
cette  même  volonté  générale.  Surtout,  observons  que 
c'est  en  représentant  la  volonté  générale  que  les  représen- 
tants deviennent  des  organes  de  la  nation.  Dans  un  langage 
exact,  il  faudrait  dire  représentants  de  la  volonté  générale 
et  non  pas  représentants  de  la  nation;  mais  cette  rigueur 
de  langage  est  difficile,  parce  que  les  représentants  de  la 
volonté  générale  deviennent  les  organes  de  la  nation1. 

i ,  Cette  théorie  du  gouvernement  représentatif  autonome  va  être 
construite  avec  des  matériaux  entièrement  français,  avec  la  donnée 
IV  lise  des  représentants  et  avec  la  donnée  française  de  la  volonté 
générale.  A  première  vue,  elle  semble  se  confondre  avec  la  théorie 
allemande  de  l'organe  et  nous  avons  cru  nous-méme  à  celte  similitude 
{Principes  de  Droit  public,  p.  436  et  p.  661,  en  faisant  toutefois  subir 
quelques  retouches  à  la  théorie  de  l'organe.)  Un  examen  plus  attentif 
nous  a  révélé  une  différence  essentielle.  La  théorie  de  l'organe  a  pour 
base  uniquement  la  solidarité  des  différentes  parties  d'un  tout  organi- 
que ,  elle  dit  :  «  Ma  main,  qui  est  un  organe  de  mon  corps,  engage 
mon  corps,  parce  qu'elle  est  organiquement  solidaire  de  mon  corps.  » 
Cet  le  théorie  ne  fait  pas  intervenir  la  volonté  générale  de  l'organisme 
et,  par  suite,  ne  fait  pas  ressortir  le  caractère  essentiel  des  organes 
représentatifs  qui  est  que  ce  sont  des  volontés  particulières  susceptibles 
de  produire  des  «  représentations  »  de  la  volonté  générale,  sauf  adhé-. 
sïon  ultérieure  de  celle-ci.  En  d'autres  termes,  la  théorie  allemande 
de  l'organe  ne  pose  pas  la  question  sur  le  terrain  de  la  manifestation 
de  volonté,  mais  sur  celui  de  la  solidarité.  Or,  ce  n'est  pas  la  même 
chose.  Si  nous  nous  plaçons  sur  le  terrain  de  la  solidarité,  nous  remar- 
quons que  la  responsabilité  du  corps  est  engagée  par  des  actes  des 
agents  qui  ne  sont  pas  des  manifestations  de  volonté,  qui  ne  sont  que  des 
actes  matériels  ;  la  conséquence  serait  que  tous  les  agents  d'une  adminis- 
tration publique  seraient  des  organes  et  qu'on  ne  pourrait  plus  faire  la 
distinction,  pourtant  classique,  entre  les  organes  représentatifs  qui, 
produisant  des  manifestations  de  volonté,  ont  l'exercice  des  droits  et 
les  simples  agents  qui  n'ont  pas  l'exercice  des  droits.  (Cf.  mon  Précis 
tir  Droit  admin.,  7*  édit.,  p.  1 14  et  s.  ;  p.  491) 

IL  convient  donc  de  laisser  de  côté  la  théorie  allemande  de  l'organe 
pour  construire  une  théorie  française  de  la  représentation  avec  ces  trois 
éléments  :  10  représentations  mentales  de  la  volonté  générale  produites 
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Le  présent  numéro  sera  consacré  à  développer  l'idée  de 
l'autonomie  du  représentant  dans  les  représentations  qu'il 
se  fait  de  la  volonté  générale  de  la  nation,  et  ce,  malgré  ce 
que  Ton  appelle  improprement  la  «  délégation  législative  n. 
Dans  les  numéros  suivants,  nous  développerons  l'idée  de 
l'investiture  que  la  nation  établit  sur  ses  représentants,  afin 
qu'ils  agissent  réellement  fcn  son  nom,  et  celle  de  l'assenti- 
ment actuel  qui  est  sollicité  de  la  volonté  générale  pour 
chaque  mesure  de  gouvernement,  grâce  à  l'organisation  du 
régime  de  la  publicité  et  de  l'opinion. 

I.  Sur  l'autonomie  fondamentale  des  représentants  de  la 
nation,  M.  Esmein,  dont  l'orthodoxie  en  matière  de  droit 
constitutionnel  classique  n'est  pas  discutable,  s'exprime  de 
la  manière  suivante  (Élém.  de  Droit  constit.,  5e  édiL, 
p.  5^o) : 

«  Ce  qui  caractérise  les  représentants  du  peuple  souve- 
rain, c'est  que,  dans  la  limite  des  attributions  qui  leur  sont 
conférées,  ils  sont  appelés  à  décider  librement,  arbitraire- 
ment, au  nom  du  peuple,  qui  est  censé  vouloir  par  leur 
volonté  et  parler  par  leur  bouche.  Le  délégué  du  souve- 
rain qui  n'aurait  en  aucun  cas  un  pouvoir  de  décision  pro- 
pre, dont  tous  les  actes  seraient  déterminés  d'avance  par 

parles  représentants  et  adaptées  par  eux  aux  besoins  de  l'action;  >"  nu- 
tonomîe  des  représentants  dans  la  lâche  qu'il  se  donnent  de  représeuier 
en  action  la  volonté  générale;  3o  ratification  de  la  volonté  générale. 
Ainsi,  il  sera  entendu  que  la  représentation  politique  ne  concerne  que  1» 
catégorie  des  représentations  mentales,  c'est-à-dire  des  manifestations 
de  volonté  souveraines,  et  laisse  en  dehors  tout  ce  qui  n'est  pas  mauîftis. 
talion  de  volonté. 

On  ne  pourra,  d'ailleurs,  pas  reprocher  à  cette  théorie  d'introduire  u»c 
dualité  d'éléments  à  l'intérieur  de  la  personne  juridique,  car  elle  ne 
concerne  pas  la  personne  juridique  ;  nous  avons  averti  que  la  théorie  de 
la  souveraineté  nationale  ne  concernait  que  l'institution  nationale  et  ne 
visait  que  des  phénomènes  prépersonnels  d'organisation.  (Sur  la  i lionne 
allemande  de  l'organe,  cf.  Michoud,  La  Théorie  de  la  pcrsannr 
morale,  I,  p.  1 3 1  ;  Duguit,  Traité  de  Droit  constitutionnel,  I,  p.  307.) 
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des  règles  légales  ou  par  des  instructions  obligatoires  ou 
qui  ne  pourrait  rien  décider  sans  la  ratification  (formelle) 
du  souverain,  celui-là  ne  serait  pas  un  vrai  représentant. 
«  Dans  l'ordre  plies  limites  des  fonctions  conslitutionnel- 
«  les,  ce  qui  distingue,  disait  Barnave,  le  représentant  de 
«  celui  qtti  n'esl  que  simple  fonctionnaire  public,  c'est  qu'il 
û  est  chargé  dans  certains  cas  de  vouloir  pour  la  nation, 
«  tandis  que  le  simple  fonctionnaire  n'est  jamais  chargé 
tt  que  d'agir  pour  elle  \  »  Et  dans  le  même  débat,  Rœderer 
distinguait  soigneusement  les  pouvoirs  représentatifs  et 
les  pouvoirs  commis  2.  » 

D'ailleurs,  bien  que  le  gouvernement  représentatif  s'ex- 
prime essentiellement  par  le  régime  électoral,  la  qualité  de 
représentant  autonome  de  la  nation  se  retrouve  aussi  bien 
dans  les  organes  de  la  nation  qui  ne  sont  pas  électifs;  écou- 
tons encore  M.  Esmein  (eod.  loco)  : 

h  Celte  qualité  de  représentant,  ainsi  entendue,  apparaît 
déjà  chez  les  magistrats  qui  ont  l'exercice  du  pouvoir  judi- 
ciaire, bien  qu'ils  ne  soient  chargés,  en  principe,  que  d'ap- 
pliquer la  loi.  Non  seulement,  en  effet,  c'est  par  un  acte 
libre  de  leur  intelligence  uniquement  déterminé  parles  règles 
scient i tiques  de  l'interprétation  juridique  qu'ils  appliquent 
les  textes  généraux  aux  espèces  particulières,  mais  aussi 
et  surtout,  là  où  règne  le  système  des  preuves  morales  et 
non  légales,  ils  décident  les  points  de  fait  d'après  leur 
conscience  el  leur  clairvoyance  personnelle. 

w  Ce  caractère  représentatif  est  plus  nettement  marqué, 

Assemblée  constituante  ;  séance  du  10  août  1791. 
2.  a  Les  députes  mi  Corps  législatif  sont  non  seulement  représentants 
iln  pi-upl',  riijii*  i!  h  rare  représentants  du  peuple  pour  exercer  un  pouvoir 
rrprëm'titatif,  p»r  conséquent  égal  à  celui  du  peuple,  indépendant  comme 
le  sien,  tandis  tjue.  tes  administrateurs  ne  sont  représentants  du  peuple 
que  pour  exercer  un  pouvoir  commis,  un  pouvoir  subdélégué  et  subor- 
donné. » 
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plus  largement  ouvert,  chez  le  lilulaire  du  pouvoir  exécu- 
tif, partout  où  la  constitution  admet  un  pouvoir  executif 
plus  ou  moins  indépendant.  A  côté  des  cas  où  il  intervient 
simplement  comme  administrateur  et  ,pour  faire  exécuter 
la  loi,  il  est  des  actes  de  gouvernement  nombreux  et  impor- 
tants qu'il  détermine  librement  dans  la  mesure  de  son 
indépendance  constitutionnelle. 

«  Enfin,  la  plénitude  du  caractère  représentatif  iippurait 
dans  les  assemblées  législatives;  leur  rôle  est  uniquement 
de  vouloir  et  de  décider  arbitrairement,  sauf  sur  les  points 
que  la  constitution  leur  interdit. 

Ainsi  les  organes  représentatifs  de  la  nation  sont  auto- 
nomes, ils  se  forment  à  eux-mêmes  et  spontanémenl  les 
représenta  lions  de  la  volonté  générale  de  la  nation  qui  leur 
sont  nécessaires  pour  agir;  ils  ont  le  pouvoir  propre  de 
décision,  ils  veulent  pour  la  nation,  mais  par  eux-mêmes. 

Quelle  est  la  source  de  leur  pouvoir?  M.  Esmein  répond  : 
La  nation,  qui  est  «  la  source  constante  de  toute  autorité  » 
(op.  cit.,  p.  3^9).  Mais  alors  nous  retombons  dans  la  théo- 
rie de  la  délégation  et  la  contradiction  est  flagrant*  ,  Si  1rs 
représentants  puisent  leur  pouvoir  dans  la  nation,  c'csl-a- 
dire  dans  la  volonté  générale,  ils  sont  des  délégués  et  ils 
ne  sont  pas  autonomes;  s'ils  sont  autonomes,  ils  ne  sont  pas 
des  délégués,  et  alors  ils  ne  puisent  pas  leurs  pouvoirs  dans 
la  volonté  générale.  On  espère  sortir  de  la  difficulté  en  invo- 
quant l'idée  d'une  délégation  avec  un  mandat  tellement 
indéterminé  qu'il  laisserait  toute  liberté  d'action  au  repré- 
sentant; c'est  l'expédient  dont  se  sert  M.  Esmein,  maïs  re 
n'est  pas  une  solution,  car  cela  ne  résout  pas  l'antinomie 
du  pouvoir  propre  de  décision  et  de  la  délégation. 

Si  l'on  veut  être  logique,  il  faut  admettre  que  les  repré- 
sentants de  la  nation  ont  un  pouvoir  propre  qui  ne  leur  est 
pas  transmis  par  la  volonté  générale  de  la  nation.  Nous 
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en  quoi  consistent  les  compétences  du 
pouvoir  législatif  ou  délibérant  et  du 
supra,  p.  53  et  s.).  Ces  compétences  ne 
par  la  volon(é  générale  et,  d'ailleurs, 
ue  pas  elle-même  ses  représentants,  ils 
olonté  générale  accepte  le  fait  accompli, 
pas  ses  représentants  et  elle  ne  consti- 
eurs  attributions  et  leurs  compétences, 
e  à  la  façon  d'événements  qui  s'accom- 
icnt  et  non  pas  à  la  façon  de  volontés 

emple  la  constitution  de  nos  organes 
Is  :  les  ministres  sont  nommés  par  le 
el  est  nommé  par  le  Parlement,  lequel 
orps  électoral.  Tout  repose  donc  sur  le 
ute  la  question  est  de  savoir  si  le  corps 
ué  par  un  acte  de  volonté  de  la  nation 
tout  seul. 

de  soutenir  que  le  corps  électoral  soit 
e  de  volonté  de  la  nation.  M.  Esmein, 
ique  de  nos  auteurs,  prétend  seulement 
al  c^st  chargé  d'une  fonction  au  nom  de 

constit.,  1,  5me  édit.,  p.  3o6). 
Bfé  de  cette  fonction? 
re  la  nation  par  un  acte  de  sa  volonté  : 
ion,  en  tant  que  volonté  agissante  et 
>as  une  réalité  qui  soit  pratiquement  sé- 
corps  électoral  ;  sans  doute,  elle  ne  peut 
ivec  celui-ci,  mais  elle  ne  peut  pas  non 
îe  pour  l'action;  20  parce  que  l'on  ne 
ion  par  laquelle  la  nation  constituerait 
Là,  cependant,  on  nous  arrête  et  l'on 
aération  existe  et  que  c'est  tout  simple- 
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ment  le  vote  des  lois  organiques  électorales;  le  corps  élec- 
toral serait  donc  constitué  parla  loi,  au  nom  de  la  volonté 
générale  de  la  nation. 

Nous  allons  traiter  dans  un  instant  cette  question  de  lu 
consécration  des  institutions  politiques  par  la  loi,  à  propos 
de  la  question  de  la  délégation  législative.  Mais,  aupara- 
vant, demandons-nous  ce  qui  se  produira  si  nous  n'ad met- 
Ions  pas  que  la  nation  constitue  le  corps  électoral  par  la 
loi  organique,  comme  par  un  acte  créateur. 

H  faudra  convenir  que  le  corps  électoral  se  constitue  de 
lui-même,  à  la  façon  d'un  fait  qui  devient  une  institution  par 
l'adhésion  de  la  volonté  générale.  Et  le  corps  électoral  se 
constitue  spontanément,  à  la  façon  d'un  fait,  par  suite  de 
l'autonomie  avec  laquelle  les  individus  s'affirment  électeurs 
et  représentants  de  la  nation,  et  parce  que  le  droit  de  suf- 
frage se  dégage  dans  les  individus  comme  un  droit  indivi-' 
duel.  C'est  cette  force  spontanée  d'affirmation  du  droit  tty» 
dividuel  qui  a  amené  le  suffrage  universel  des  hommes  et 
qui  amènera,  d'une  façon  tout  aussi  irrésistible,,  le  su  tirage 
universel  des  femmes. 

Sans  doute,  M.  Esmein  prétend  que  le  suffrage  indivi- 
duel n'est  qu'une  fonction  sociale  nécessairement  conférée 
aux  individus  par  la  loi  au  nom  de  la  nation  (op.  cit. , 
p.  3o6  et  suiv.).  Mais  celte  explication,  outre  qu'elle  fait 
intervenir  l'idée  de  nécessité  qui  n'est  guère* juridique,  a 
l'inconvénient  de  ne  pas  expliquer  la  force  propre  d'expan- 
sion du  principe  du  suffrage  universel,  laquelle,  au  con- 
traire, s'explique  parfaitement  par  le  droit  autonome  de 
l'individu  de  se  porter  représentant  de  la  nation. 

Voilà  donc  le  mécanisme  de  la  constitution  spontanée  et 
autonome  du  pouvoir  électif.  Les  individus,  à  un  certain 
degré  de  civilisation,  estiment  avoir  la  capacité  suffisante 
pour  formuler  leur  sentiment  au  sujet  du  gouvernement 
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de  la  nation;  la  conscience  de  cette  capacité  les  conduit  à 
l'affirma  lion  de  leur  droit  d'électeur,  c'est-à-dire  de  repré- 
sentant, car  ils  sont  eux-mêmes  les  premiers  représentants 
de  la  nation  Quand  les  individus  pénétrés  de  ce  sentiment 
sont  en  majorité,  le  suffrage  universel  est  reconnu  par  la 
loi,  l'ensemble  des  électeurs  constitue  le  corps  électoral, 
lequel  se  produit  ainsi  à  la  façon  d'un  fait  majoritaire  et 
ce  fait  est  reconnu  par  la  loi.  11  est  accepté  ensuite  par  la 
volonté  générale  de  la  nation,  mais  il  n'en  provient  pas  par 
un  acte  de  création;  ici,  comme  partout,  la  volonté  géné- 
rale ne  fait  fjue  des  actes  d'adhésion. 

La  consécration  des  institutions  politiques  par  la  loi 
doit  être  substitué*  à  «  la  délégation  législative  ».  —  Toute 
l'organisation  constitutionnelle  étant  consacrée  par  des  lois 
organiques»  il  faut  choisir  entre  deux  interprétations  de  ces 
lois  :  ou  bien  elles  sont  des  actes  de  volonté  de  la  nation 
par  lesquels  rolle-ci  crée  et  délègue  des  pouvoirs,  ou  bien 
elles  ne  sont  <[ue  la  consécration  d'institutions  spon- 
tanées. 

Soit  celle  disposition  de  la  loi  du  25  février  1876,  art.  3  : 
te  Le  président  de  la  République  dispose  de  la  force  armée.  » 
Délégation  législative,  cela  voudrait  dire  que,  par  la  loi  du 
26  février  iK^fi,  la  nation,  représentée  d'ailleurs  par  le 
corps  électoral  de  1871  et  aussi  par  l'Assemblée  nationale 
issue  des  éludions  de  1871,  aurait  délégué  au  chef  de  l'État 
le  pouvoir  de  disposer  de  la  force  armée. 

Institution  consacrée  parla  loi,  cela  veut  dire  que,  par  la 
loi  du  2it  Février  iS;5,  il  a  été  reconnu  que  le  chef  de  l'État, 
qui  (railleurs  a\;iit  toujours  eu  dans  le  passé  la  disposition 
de  la  force  année,  et  qui,  parla  force  des  choses,  l'aura  tou- 

1    V   $Uprat  [>.  ÎS7 .  le  passage  où  M.  Esmein  lui-même  admet  cette 
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jours,  devait  êlre  reconnu  officiellement  comme  chef  dte  la 
force  armée. 

Du  rapprochement  de  ces  deux  définitions  jaillissent 
des  différences  : 

i°  Dans  la  doctrine  de  la  délégation  législative,  il  y  aurait 
transmission  d'un  pouvoir  par  l'intermédiaire  du  mécanisme 
législatif  et  électoral,  tandis  que  dans  la  doctrine  de  l'ins- 
titution légale,  il  n'y  aurait  pas  transmission  d'un  pouvoir, 
mais  consécration  d'un  pouvoir  résultant  des  faits.  Or,  il 
est  facile  de  montrer  que  la  nation,  c'est-à-dire  la  volonté 
générale,  n'a  pas  en  soi  les  pouvoirs  que  l'on  sflppOse 
qu'elle  pourrait  ainsi  transmettre. 

Ainsi,  par  exemple,  la  nation  n'a  pas  en  soi  le  pouvoir 
de  disposer  de  la  force  armée;  avec  le  régime  actuel  de  la 
nation  armée,  cela  signifierait  que  la  nation  armée  a  le  pou- 
voir de  se  mettre  en  mouvement  d'elle-même,  sans  chef. 
Ce  serait  la  négation  d'un  fait  évident,  la  nécessité  dans  une 
armée  du  commandement  militaire  imposé;  ce  serait  h 
transformation  de  l'armée  en  une  garde  nationale. 

Et,  sans  doute,  l'exemple  de  la  «  disposition  de  la  fotes 
armée  »  est  spécialement  choisi  pour  montrer  l'absurdité 
de  l'hypothèse  de  la  transmission  d'un  pouvoir  que  la 
mtion  n'a  pas  et  ne  peut  pas  avoir;  mais  celle  absurdité, 
qui  est  ici  plus  évidente,  n'en  existe  pas  moins  dans  les 
autres  cas.  Ainsi,  le  président  de  la  République  a  l'initia* 
tive  des  lois  concurremment  avec  les  membres  des  doux 
Chambres  (I.  25  février  1875,  art.  3).  Cette  initiative  des 
lois  est-elle  également  déléguée  par  la  nation?  La  nation 
peut-elle  être  considérée  comme  ayant  l'initiative  des  luis? 
Cela  est  contraire  à  tout  le  développement  historique,  el, 
même  dans  les  pays  où  existe  le  vote  direct  des  lois  par 
le  peuple  assemblé  en  ses  comices,  le  peuple  n'a  pas  l'ini- 
tiative des  lois.  En  Suisse,  le  peuple,  par  un  pétition nr- 
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ment,  peut  demander  le  référendum  sur  une  loi,  mais  ce 
n'est  pas  lui  qui  formulera  la  proposition  de  la  seconde 
loi,  si  la  première  est  rejetée. 

Ainsi,  la  doctrine  de  la  délégation  législative  n'est  pas 
conforme  aux  faits  dans  l'idée  de  transmission  des  pouvoirs 
qu'elle  implique. 

aa  Elle  ne  Test  pas  davantage  dans  l'idée  qu'elle  se  fait 
de  la  force  créatrice  des  lois.  En  somme,  elle  imagine  que 
les  intitulions  consacrées  par  les  lois  ne  subsistent  que 
par  la -volonté  créatrice  toujours  tendue  du  législateur.  De 
la  sorte,  les  institutions  politiques  seraient  perpétuellement 
l'œuvre  d'une  volonté  législative  en  action;  créées  par  un 
acte  de  volonté  législative,  elles  persisteraient  par  le  renou- 
vellement continuel  de  cet  acte  de  volonté. 

Au  contraire,  la  doctrine  de  l'institution  légale  prétend 
que  les  lois  une  fois  votées  cessent  d'être  des  actes  de  vo- 
lonté législative,  elles  deviennent  des  faits;  si  elles  se 
maintiennent,  c'est  par  leur  adaptation  à  l'ensemble  des 
faiis,  et  si  l'on  veut  ramener  l'ensemble  des  faits  à  un  con- 
sentement de  la  nation,  c'est  par  leur  adaptation  au  con- 
sentement diffus  de  la  volonté  générale  de  la  nation, 
d'ailleurs  implicite,  et  non  pas  par  leur  adaptation  au  con- 
sentement précis  et  déterminé  du  corps  électoral  ou  de 
l'appareil  législatif. 

La  doctrine  de  la  délégation  législative  conduirait  logi- 
quement à  l'emploi  exclusif,  en  matière  d'interprétation  des 
lois,  *\e  la  méthode  qui  consiste  à  invoquer  la  volonté  du 
législateur  considérée  comme  toujours  persistante  et  comme 
accompagnant  la  loi  à  travers  les  âges,  et  l'on  sait  combien 
esi  désuète  cette  méthode  d'interprétation. 

3*  Enfin,  pour  juger  définitivement  la  doctrine  de  la 
délégation  législative,  il  suffit  de  déplacer  la  question  et  de 
la  poser  à  propos  d'institutions  qui  ne  soient  pas  constitu- 
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tionnelles.  Après  tout,  si  la  nation  est  capable  de  créer 
par  un  acte  de  volonté  législative  l'institution  de  la  prési- 
dence de  la  République  ou  bien  celle  des  deux  Chambres 
législatives,  et  si  cette  institution  ne  subsiste  ensuite  que 
par  le  maintien  de  cette  volonté  créatrice,  pourquoi  ne 
serait-elle  pas  capable  aussi  bien  de  créer  et  de  maintenir, 
par  sa  seule  volonté  législative,  l'institution  du  mariage  ou 
celle  du  divorce?  On  voit  de  quoi  il  retourne.  La  doctrine 
de  la  délégation  législative  n'est  pas  autre  chose,  sous 
couleur  de  souveraineté  nationale,  que  la  doctrine  de  la 
toute-puissance  créatrice  de  la  loi,  doctrine  condamnée  sur 

le  terrain  spécial  de  la  technologie  de  la  loi,  mais  qui  s'est 
* 

réfugiée  sur  le  terrain  constitutionnel,  e(  même  unique- 
ment sur  celui  des  lois  organiques;  car,  si  l'on  disait  à  ceux 
qui  soutiennent  la  délégation  législative  pour  les  lois  orga- 
niques, que  les  lois  constitutionnelles,  prises  dans  leur  en- 
semble, sont  créatrices  de  la  constitution  et  que  les  cons- 
titutions écrites  n'ont  que  la  valeur  d'une  création  légale,  ils 
seraient  les  premiers  à  protester.  Or,  on  ne  voit  pas  en  quoi 
les  lois  organiques  mériteraient  d'être  mises  à  part,  elles 
n'organisent  pas,  elles  constatent  des  organisations. 

Au  contraire,  la  doctrine  de  {'institution  légale,  en  ma- 
tière organique,  se  ramène  à  la  doctrine  générale  de  la 
spontanéité  des  institutions  consacrées  par  les  lois  et  du 
simple  pouvoir  déclaratif  et  récognitif  de  la  loi,  qui  est 
incontestablement  la  plus  sage  et  la  plus  conforme  aux 
données  de  l'évolution  historique  des  sociétés. 

Ainsi,  les  organes  représentatifs  sont  autonomes,  malgré 
que  leurs  attributions  soient  déterminées  par  la  loi.  Ce  sont 
des  institutions  sociales  reposant  sur  des  faits,  sur  la 
nature  des  choses,  et  non  pas  sur  des  délégations  de  pou- 
voirs1. Ils  sont  autonomes  vis-à-vis  de  la  volonté  générale 

1 .  Rien  ne  démontre  mieux  la  vérité  de  cette  doctrine  que  l'histoire 
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de  la  nation ,  radicalement  autonomes.  Celle-ci  ne  leur 
transmet  aucun  pouvoir,  pas  plus  qu'elle  n'en  transmet  au 
mari  dans  son  ménage,  au  propriétaire  dans  son  domaine, 

de  la  justice  retenue  et  de  la  justice  déléguée  en  matière  administrative, 
histoire  qui  a  la  valeur  d'une  leçon  de  choses. 

On  sait  qu'en  France,  à  la  suite  de  la  Révolution  qui  a  été  pour  notre 
organisation  administrative  un  no  vus  rerum  ordo,  une  juridiction 
administrative  s'est  organisée,  mais  tout  d'abord  elle  n'a  pas  été  séparée 
de  l'administration  active;  du  moins  elle  se  confondait  avec  l'adminis- 
tration active  en  la  personne  du  chef  de  l'Etat,  sans  doute  en  vertu  de 
cet  ancien  adage  :  Toute  justice  émane  du  roi.  En  fait,  les  décisions 
contentieuses  étaient  délibérées  par  le  Conseil  d'État,  mais  elles  n'étaient 
censées  prises  qu'après  avoir  été  revêtues  de  la  signature  du  chef  de 
l'Etat,  et  elles  se  présentaient  sous  la  forme  de  décrets  en  conseil  d'État. 
On  appelait  cela  la  justice  retenue  du  chef  de  l'État.  Lest  choses  mar- 
chèrent ainsi  jusqu'à  la  loi  du  24  mai  1872,  dont  l'article  9  dispose  : 
d  Lu  Conseil  d'État  statue  souverainement  en  matière  contentieuse  admi- 
nistrative. »  Désormais,  le  Conseil  d'Etat  rendit  ses  décisions  conten- 
tieuses sous  la  seule  signature  de  son  vice-président  ou  de  son  prési- 
dent de  section,  et  sous  la  forme  d'arrêts.  On  traduisit  ce  changement 
par  l'expression  de  justice  déléguée  et  on  opposa  justice  déléguée  à 
justice  retenue.  De  plus,  il  convient  de  noter  que  le  Conseil  d'État,  depuis 
1872,  décide,  en  effet,  «  au  nom  du  peuple  français  »,  tandis  qu'aupara- 
vnnl  il  délibérait  «  au  nom  du  chef  de  l'État  ». 

[vst-ce  à  dire  qu'en  1872,  par  la  loi  du  24  mai,  le  peuple  français  ait 
délégué  au  Conseil  d'État  le  pouvoir  de  rendre  la  justice  administrative 
h  sa  place?  Non.  S'il  est  une  mission  dont  le  peuple  soit  incapable  de 
s'acquitter,  c'est  bien  de  rendre  la  justice  administrative.  On  a  pu  encore 
constituer  un  jury  criminel,  parce  que  les  questions  de  culpabilité  ne 
niellent  en  jeu  que  l'instinct  du  bien  et  du  mal;  on  a  pu  constituer  un 
jury  d'expropriation,  parce  que  la  question  d'évaluation  des  immeubles 
est  éminemment  simple.  Et  encore  ces  deux  jurys  sont-ils  l'objet  de 
beaucoup  de  critiques.  Mais  qui  donc  oserait  soumettre  à  un  jury  les 
questions  de  fond  du  droit  administratif?  La  compétence  prétendue  de  la 
nation  serait  la  négation  du  principe  de  la  division  du  travail,  du  prin- 
cipe des  spécialités  et  des  compétences  techniques  qui  sont  devenus  des 
réiilîtés  incontestables  de  nos  civilisations  modernes. 

Alors,  que  s'était-il  donc  passé  en  1872?  Simplement  ceci,  qu'on  s'était 
aperçu  qu'une  évolution  historique  était  accomplie  et  que  le  Conseil 
d'Etat  était  devenu  en  fait  une  institution  autonome.  D'une  part, 
vis-A-vis  du  chef  de  l'Etat,  il  avait  conquis  son  autonomie,  celui-ci  contre- 
sigiinit  toujours  ses  décisions.  D'autre  part,  vis-à-vis  du  public,  il  avait 
conquis,  grâce  à  la  valeur  de  sa  jurisprudence,  une  autorité  propre.  Il 
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au  patron  dans  son  usine.  Les  pouvoirs  publics  sont  auln- 
nomes,  au  même  titre  que  les  pouvoirs  privés. 

Us  le  seraient  dans  un  État  qui  se  créérait  de  ton  les 
pièces  et  d'une  façon  artificielle  de  nos  jours;  ils  le  sont 
a  fortiori  dans  les  États  dont  la  formation  a  été  histori- 
que et  où  la  souveraineté  a  appartenu  au  gouverne  me  ni 
avant  d'appartenir  à  la  nation. 

En  effet,  historiquement,  le  gouvernement  est  antérieur 
à  la  nation  et  il  a  contribué  à  la  créer;  il  lui  a  été  pendant 
longtemps  extérieur.  Le  jour  où  il  s'est  incorporé  à  ta 
nation,  il  n'a  pas  perdu  pour  cela  son  autonomie;  seule- 
ment, cette  autonomie  s'est  trouvée  subordonnée  d'une 
certaine  façon,  en  ce  sens  qu'elle  est  devenue  une  sorte  dfe 
droit  de  décision  provisoire,  sauf  assentiment  de  la  nation. 

II.  —  De  r investiture  établie  par  la  nation 
sur  ses  représentants. 

Sans  doute,  les  représentants  sont  autonomes  dans  les 
représentations  qu'ils  se  font  de  la  volonté  générale,  cepen- 
dant leur  autonomie  n'est  pas  absolue,  elle  est  surveillée 
et  contrôlée.  Il  y  a  d'autres  exemples  d'autonomie  cnn- 
Irôlée,  celle  des  déparlements  et  des  communes,  par  exem- 
ple, dans  l'État  décentralisé  administrativement  ;  celle  des 
États  particuliers  dans  l'Etat  fédéral.   L'autonomie  con- 

était  entré  dans  Tordre  des  choses  accepté  de  tous  comme  une  des  au  lu- 
rites  de  l'État  et  ainsi  la  loi  de  1872  n'avait  qu'à  consacrer  le  fait.  IL  n'y 
a  dans  l'expression  «  justice  déléguée  »  qu'une  faute  de  langage,  Ùû 
devrait  dire  «  justice  instituée  »,  voilà  tout. 

Et  c'est  ainsi  qu'au  cours  de  l'évolution  historique,  bien  d'au  1res 
organisations  se  sont  instituées.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  syatîflJé 
des  deux  Chambres  s'est  institué,  c'est-à-dire  est  entré  dans  Fou  In- 
des choses  accepté  de  tous,  à  cause  des  services  qu'il  a  rendus,  él  qut* 
le  système  de  la  Chambre  unique  aurait  aujourd'hui  bien  de  la  puïne  M 
s'établir. 
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trôlee  des  représentants  de  la  nation  dans  le  gouvernement 
représentatif  est  du  type  que  nous  avons  appelé  l'inves- 
titure'. 

La  donnée  de  l'investiture  diffère  de  celle  de  la  délégation 
en  ce  qu'elle  n'implique  pas  une  transmission  de  pouvoirs; 
déléguer  quelqu'un,  c'est  l'envoyer  en  lui  conférant  un 
pouvoir;  investir  quelqu'un,  c'est  lui  dire  :  Vous  exercerez 
voire  pouvoir  propre,  mais  vous  l'exercerez  en  mon  nom. 
Ainsi  l'investiture  respecte,  chez  l'agent  investi,  le  caractère 
autonome  de  son  pouvoir  et  lui  impose  simplement  l'obli- 
gation d'exercer  ce  pouvoir  avec  une  certaine  orientation, 
au  nom  de  l'investissant.  Trois  éléments  caractérisent  l'in- 
vestiture :  iû  l'agent  n'agit  pas  pour  son  propre  compte 
ni  en  son  propre  nom,  mais  pour  le  compte  et  au  nom 
d'un  maître  ;  2°  il  est  obligé  d'agir  ainsi  par  une  certaine 
situation  qui  lui  est  faite  et  par  certaines  sûretés  qui  sont 
prises  contre  lui;  3°  néanmoins,  il  est  autonome  en  ce  que 
son  pouvoir  d'action  lui  est  propre  et  qu'en  outre  il  a  l'ini- 
tiative de  si's  actes. 

Telle  est  bien  la  condition  des  pouvoirs  de  gouverne- 
ment ou  th  s  organes  représentatifs  vis-à-vis  de  la  volonté 
générait:  de  la  nation  :  i°  ni  le  pouvoir  exécutif,  ni  le  pou- 
\oir  k'gtefolifj  ni  le  pouvoir  électif  n'agissent  en  leur  pro- 
pre nom  ni  pour  leur  propre  compte;  tous  agissent  pour  le 
compté  et  M  nom  de  la  nation,  c'est-à-dire  de  la  volonté 
générale  qui  est  leur  maître;  2°  les  pouvoirs  de  gouverne- 
ment sont  lenus  d'agir  ainsi,  soit  par  la  façon  même  dont 
ils  sont  constitués,  soit  par  la  domination  qu'ils  exercent 
les  uns  sur  les  autres,  soit  par  les  règles  de  la  procédure 
Constitutionnelle;  3°  néanmoins,  ils  sont  autonomes,  leur 
pouvoir  d'action  ne  provient  point  de  la  volonté  générale, 

b'Vi  nirn  Principes  de  Droit  public,  ch.  x,  p.  434. 
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laquelle  n'est  pas  un  pouvoir  d'action  ;  il  prend  sa  source 
daus  leur  propre  compétence  (v.  supra,  p.  4o  et  a.). 

Leur  compétence  est  de  se  faire  des  représentation*  de 
la  volonté  générale  qui  soient  adaptées  à  l'action;  les  repré- 
sentants représentent  parce  qu'ils  marchent  d'après  des 
représentations  mentales  qu'ils  se  font  de  la  volonté  dti 
représenté.  Là  est  l'essence  du  régime  représentai  il'1. 

Celte  marche  est  autonome,  mais  elle  est  contrôlée  pur 
un  régime  d'investiture. 

A  son  tour,  le  régime  de  l'investiture,  qui  caractérise  la 
situation  des  représentants  de  la  nation,  est  un  régime  dis 
gestion  d'affaire  contrôlée.  Les  représentants  sont  des 
gérants  d'affaires,  d'abord  parce  qu'ils  se  nomment  eux- 
mêmes  (les  électeurs  qui  nomment  les  députés,  lesquels 
nomment  le  chef  de  l'État,  etc.,  ont  commencé  par  se 
nommer  eux-mêmes,  c'est-à-dire  par  se  constituer  eux- 
mêmes  électeurs,  le  droit  de  suffrage  étant  un  droit  indi- 
viduel); ensuite,  parce  qu'ils  ont  l'initiative  de  leurs  aeles* 
mais  ce  sont  des  gérants  d'affaires  contrôlés  et  contre  les- 
quels des  précautions  sont  prises  par  le  régime  constitu- 
tionnel. Il  ny  a  pas  jusqu'à  l'adhésion  de  la  volmiié 
générale,  sollicitée  par  le  régime  de  la  publicité,  qui  ne  rap- 
pelle la  ratification  du  maître  et  qui  ne  complète  ;imsi  la 
physionomie  de  la  gestion  d'affaire  contrôlée. 

Le  contrôle  de  la  nation  sur  ses  représentants  génniLs 

i.  On  remarquera  combien  il  est  naturel  que  le  régime  représentatif 
repose  sur  des  représentations  mentales  de  ce  que  veut  le  rqu-rsentê. 
Que  le  représentant  soit  un-mandataire  ou  un  gérant  d'affaire,  ih  marche 
toujours  d'après  des  représentations  mentales.  Seulement,  dans  le  cas 
du  mandataire,  ces  représentations  mentales  ont  été  préparées  et  arrê- 
tées parle  mandant  et  transmises  dans  une  procuration  dont  ellt-s  <  ins- 
tituent les  instructions;  au  contraire,  dans  le  cas  du  gérant  d'iillaii'i1, 
ces  représentations  mentales  sont  imaginées  par  le  représcnuini  lui- 
même,  qui,  spontanément,  se  met  à  la  place  du  maître  de  la  chose- 
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d'affaires  est  le  point  sur  lequel  il  convient  d'insister;  il 
comporte  irois  séries  de  mesures  :  l'incorporation  à  la  nation 
Ji's  différents  pouvoirs  de  gouvernement;  l'assujettissement 
dte  ces  pouvoirs  à  l'observation  de  procédures  constitution- 
nelles; la  ratification  de  la  volonté  générale  obtenue  par  le 
régime  de  la  publicité.  * 

Incorporation  des  organes  de  gouvernement  à  la  nation. 
—  Pour  cela,  trois  procédés  ont  été  employés  :  des  règles 
statutaires  ont  été  élaborées  qui  définissent  les  attribu- 
tions des  différents  organes,  qui  transforment  leurs  pou- 
voirs en  des  fonctions  publiques  permanentes,  séparables 
<Iu  lilulaire  actuel,  et  qui  déterminent  par  avance  la  ligne  de 
conduite  qui  doit  être  suivie;  en  outre,  les  pouvoirs  et  les 
1 1 1 es  de  gouvernement  ont  été  conçus  et  distribués  de 
façon  à  ce  qu'ils  soient  subordonnés  les  uns  aux  autres  et  à 
ce  que  celui  qui  domine  les  autres  soit,  par  son  organisation 
même,  le  plus  près  possible  de  la  nation;  enfin,  les  hommes 
qui  constituent  ces  organes  de  gouvernement  sont  considé- 
ras comme  étant  éminemment  renouvelables  et  interchan- 
geables, de  façon  à  ce  qu'ils  ne  se  séparent  de  la  nation 
que  clans  la  mesure  strictement  exigée  par  la  fonction. 

tu  Règles  statutaires  qui  déterminent  les  attributions 
des  organes.  —  Ces  règles,  qui  peuvent  êlrecoulumières  ou 
légales,  mais  qui,  dans  les  États  modernes,  par  surcroît  de 
précaution,  sont  en  principe  légales  et  écrites,  sont  en  somme 
les  règles  du  droit  public  et  particulièrement  du  droit  cons- 
LihiLionnel.  Leur  importance  est  extrême  en  ce  qu'elles 
opèrent  la  séparation  de  la  compétence  et  de  l'organe.  Et 
cette  séparation  a  pour  résultat  de  permettre  d'établir 
d'avance,  avec  l'assentiment  de  la  volonté  générale,  le  pro- 
iri  aminé  abstrait  de  chacune  des  compétences.  C'est  ce  que 
le  droit  constitutionnel  et  le  droit  administratif  appellent 
déterminer  les  attributions  et  les  procédures;  les  attribu- 
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lions,  ce  sont  les  compétences;  les  procédures,  ce  sont  les 
manières  de  faire,  les  formes  à  observer. 

Une  fois  le  programme  d'une  compétence  ainsi  déterminé 
par  les  règles  statulaires,  la  compétence  devient  une  c  hose 
séparable  de  l'organe  :  il  y  a  une  présidence  de  la  Républi- 
que séparable  de  la  personne  actuelle  du  président,  un 
ministère  séparable  de  la  personne  actuelle  du  ministre, 
une  compétence  législative  et .  délibérante  qui  peut  être 
confiée  soit  à  une  Chambre  unique,  soit  à  deux  Cham- 
bres, etc.  Ce  qui  peut  sortir  de  l'activité  de  celte  présidence 
de  la  République  ou  de  l'activité  de  ces  Chambres  législa- 
tives, dont  les  compétences  sont  réglées  et  orientées  vers  le 
bien  de  l'État,  est,  dans  une  large  mesure,  facile  à  prévoir 
et  adapté  d'avance  à  la  volonté  générale,  car  toutes  ces  règles 
statutaires  sont  acceptées  par  la  volonté  générale.  Ainsi  que 
nous  l'avons  observé  dans  nos  Principes  de  Droit  public^ 
il  est  de  l'essence  de  la  législation  de  déterminer  l'avenir  et 
de  l'annexer  au  présent1. 

2°  Distribution  des  pouvoirs  et  des  organes  de  gàuver~ 
nement  conçue  de  façon  à  assurer  la  suprématie  de  ïu 
nation.  —  Les  pouvoirs  de  gouvernement  ne  sont  pas  des 
productions  artificielles  de  la  volonté  humaine,  il  y  a  en  eux 
quelque  chose  de  nécessaire;  néanmoins,  la  volonté  peut 
influer  sur  leur  répartition  et  sur  leur  arrangement,  el  l'or- 
ganisation de  la  souveraineté  nationale  n'a  pu  se  réaliser 
sans  quelques-uns  de  ces  arrangements  volontaires. 

Rappelons  que  l'analyse  nous  a  révélé,  dans  les  pays 
modernes  à  souveraineté  nationale,  trois  pouvoirs  réels  de 
gouvernement':  le  pouvoir  électif  dont  la  compétence  est 
d'émettre  des  volontés  implicites;  le  pouvoir  législatif  <lr»nt. 
la  compétence  est  de  délibérer  des  manifestations  de  volonté 

i.  Principes  de  Droit  public,  chap.  xm,  p.  621. 
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raison  nées;  le  pouvoir  exécutif  don!  la  compétence  est  de 
passer  à  l'exécution  et  à  l'opération. 

Or,  voyons  comment,  dans  notre  démocratie  française,  est 
conçue  la  distribution  de  ces  pouvoirs.  Le  pouvoir  exécutif, 
qui  est  le  plus  agissant  dp  tous,  dont  l'activité  juridico- 
lechniq ue  est  quotidienne  et  multiforme,  ayant  à  parer  aux 
besoins  incessants  des  services  publics,  à  pourvoir  à  la 
sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'État,  le  pouvoir  exécutif, 
qui  déjà  est  astreint  à  l'observation  rigoureuse  des  lois 
existantes,  est  en  outre  placé  sous  le  contrôle  du  pouvoir 
législatif.  C'est  le  Parlement  qui  a  la  nomination  du  chef 
de  ('État,  c'est  lui  aussi  qui  fait  et  défait  les  ministres,  les- 
quels sont  responsables  devant  lui.  Le  Parlement,  organe 
du  pouvoir  législatif,  est  déjà  plus  près  de  la  nation  que  le 
personnel  administratif,  par  la  raison  qu'il  est  composé  de 
lui  il  a  neuf  cents  membres  qui  ne  sont  pas  enfermés  dans 
l'atmosphère  spéciale  d'une  activité  technique  et  qui,  par 
suile,  sont  mêlés  à  la  vie  réelle  de  la  nation. 

Néanmoins,  si  le  Parlement  était  composé  de  membres 
dont  la  charge  serait  héréditaire,  comme  par  exemple  la 
Chambre  des  lords  en  Angleterre,  ne  participant  à  la  vie  de 
la  nation  que  par  la  gestion  de  la  fortune  personnelle  que 
représente  leur  pairie,  il  ne  tarderait  pas  à  s'émanciper  et 
à  s'ériger  en  une  aristocratie  égoïste.  Le  danger  a  été  con- 
juré  par  la  constitution  d'un  troisième  pouvoir,  le  pouvoir 
électif,  qui  tient  le  pouvoir  législatif  sous  sa  dépendance 
parce  qti'îl  est  chargé  d'en  nommer  les  membres  à  l'élec- 
tion et  dont  l'organe,  qui  est  le  corps  électoral,  se  confond 
en  fait  à  peu  près  avec  la  nation. 

Nuiis  avons  insisté  plus  haut  (supra,  p.  29)  sur  ce  que 
le  corps  électoral  n'est  pas  la  même  chose  que  la  nation, 
parce  qu'il  est  toujours  plus  restreint,  parce  qu'il  a  son  or- 
ganisa lion  spéciale  qui  l'en  sépare.  Toutes  ces  observations 
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restent  vraies,  mais  il  est  vrai  aussi  que  le  corps  électoral, 
dans  un  régime  de  suffrage  universel,  par  sa  composition 
matérielle,  se  rapproche  de  la  nalion  autant  qu'il  est  pos- 
sible de  s'en  rapprocher.  Ils  sont  tellement  mêlés  l'un  à 
l'autre  que  le  corps  électoral  ne  peut  pas  s'ériger  en  une 
aristocratie  qui  serait  placée  au-dessus  de  la  nation.  Par 
suite,  la  volonté  électorale,  quoique  distincte  de  la  volonté 
générale,  en  subit  cependant  l'influence  d'une  façon  directe. 
Elle  en  est  la  représentation  la  plus  approchante. 

Ainsi,  le  pouvoir  exécutif  est  maîtrisé  par  le  pouvoir 
législatif,  lequel  est  maîtrisé  par  le  pouvoir  électif,  lequel, 
sans  être  tout  à  fait  la  nation,  ne  peut  cependant  pas  s'in- 
surger contre  elle.  Sans  doute,  il  y  a  l'inconvénient,  dans 
le  corps  électoral  lui-même,  de  l'oppression  de  la  minorité 
par  la  majorité;  mais  c'est  à  quoi  tendent  à  remédier  des 
réformes  comme  la  représentation  proportionnelle,  etc.. 

3°  Les  hommes  qui  constituent  les  organes  de  gouverne- 
ment sont  éminemment  interchangeables  et  renouvelables . 
—  Pour  que  le  régime  électif  fonctionne  avec  aisance  et, 
aussi,  pour  que  les  pouvoirs  publics  ne  soient  pas  accaparés 
à  la  longue  par  de  certaines  familles  ou  de  certaines  coteries 
qui  pourraient  s'insurger  contre  la  nalion,  il  importe  que 
les  fonctions  gouvernementales  soient  largement  ouvertes 
à  tous  les  citoyens  et  aussi  qu'elles  ne  soient  confiées  à  un 
même  individu  que  pour  un  laps  de  temps  très  court.  C'est 
à  quoi  pourvoient  le  principe  de  l'égale  admission  aux 
places  et  aux  emplois,  et  le  principe  du  renouvellement  fré- 
quent des  fonctions  électives.  De  la  sorte,  le  pouvoir  électif 
reste  le  maître  de  renouveler  largement  le  personnel  gou- 
vernemental, en  puisant  dans  le  réservoir  inépuisable  de  la 
nation,  et  le  personnel  gouvernemental  ne  peut  pas  se  créer 
des  intérêts  de  classe  distincts  de  ceux  de  la  nation.  Il 
ne  se  met  en  opposition  avec  celle-ci  que  dans  la  mesure 
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strictement  nécessaire  à  l'accomplissement  de  la  fonction 
gouvernementale.  Il  commande  à  la  nation  sujette,  mais 
c'est  uniquement  la  fonction  qui  commande  par  l'intermé- 
diaire des  compétences  légales  et  tout  cet  arrangement  est 
accepté  d'avance  par  la  volonté  générale. 

II I.  —  Delà  gestion  d'affaires  spontanée  des  représentants 
et  de  la  ratification  par  la  volonté  générale. 

Il  est  temps  de  nous  demander  comment,  avec  l'autono- 
mie des  représentants  et  l'adhésion  de  la  volonté  générale, 
peut  être  reconstituée  l'unité  d'action  de  la  souveraineté 
nationale*  Elle  le  sera  par  la  donnée  de  la  gestion  d'affaires 
des  représentants,  suivie  de  la  ratification  de  la  volonté  géné- 
rale; cette  solution  sera  pratiquement  aussi  efficace  qu'au- 
rait pu  l'être  celle  du  mandat  impératif  conféré  par  la 
volonté  générale  aux  représentants;  elle  sera  beaucoup  plus 
conforme  aux  réalités  du  gouvernement  représentatif  et 
beaucoup  plus  favorable  à  la  liberté. 

I.  De  ta  gestion  d'affaires  spontanée  des  représentants. 
—  Les  organes  représentatifs  agissent  au  nom  et  pour  le 
compte  de  la  nation;  ils  font  les  affaires  de  la  nation  au 
nom  Je  celle-ci  et  pour  son  compte;  par  conséquent,  ce 
sont  des  gérants  d'affaires.  Ce  ne  sont  pas  des  mandataires 
p;uce  qu'ils  n'ont  pas  été  choisis  et  nommés  par  la  nation, 
ils  se  sont  nommés  eux-mêmes;  tout  le  vaste  appareil  élec- 
tif d'où  ils  sortent  est  une  organisation  spontanée  qui  ne 
se  confond  pas  avec  la  nation  et  qui  n'a  pas  été  constituée 
par  la  nation  (v.  supra,  p.  io3);  n'étant  pas  des  manda- 
taires, ce  sont  des  gérants  d'affaires. 

A  la  vérité,  ils  se  sont  organisés  de  façon  à  bien  servir 
la  nation,  parce  qu'ils  ont  à  redouter  des  révoltes  de  celle-ci. 
Il  s'esl  établi  des  règles  et  des  procédures  qui  dirigent  leur 


Digitized  by  Google 


LA  SOUVERAINETÉ  NATIONALE.  I  I  7 

action  dans  des  voies  qu'ils  savent  devoir  plaire  à  la 
nation;  il  s'est  établi  entre  eux  une  hiérarchie  qui  les  met 
sous  la  dépendance  du  corps  électoral,  l'organe  représen- 
tatif qui,  de  par  sa  complexion,  est  le  plus  proche  de  la 
nation;  ils  ont  divisé  entre  eux  les  pouvoirs  de  façon  à  se 
surveiller  et  à  se  contrôler  les  uns  les  autres  (v.  supra, 
p.  n4). 

Mais  toutes  ces  précautions  d'organisation  sont  préala- 
bles et  lointaines;  il  faut  encore  que,  dans  l'accomplisse- 
ment de  chacun  de  ses  actes,  chacun  des  organes  repré- 
sentatifs ait  la  préoccupation  actuelle  d'agir  dans  le  sens 
de  la  volonté  générale  de  la  nation,  de  façon  à  rendre  aussi 
aisée  que  possible  la  ratification  de  celle-ci. 

Pour  ce  faire,  il  faut,  d'une  part,  que  chacun  des  pou- 
voirs de  gouvernement  sache  que  ses  moindres  actes  seront 
portés  à  la  connaissance  du  public  par  des  mesures  de 
publicité;  d'autre  part,  qu'il  soit  en  mesure  de  se  former 
une  représentation  des  dispositions  probables  de  la  volonté 
générale,  représentation  qu'il  ne  peut  guère  se  formuler  à 
lui-même  que  s'il  existe  un  régime  d'opinion  publique  lar- 
gement établi  et  largement  alimenté. 

Ainsi,  la  bonne  volonté  de  l'organe  représentatif,  tendue 
spontanément  vers  le  bien  public  tel  que  la  volonté  géné- 
rale de  la  nation  peut  le  désirer  et  vers  la  représentation 
de  cette  volonté  générale,  suppose  le  régime  dtr  l'opinion 
publique  et  de  la  publicité.  Sans  doute,  ce  régime  d'opinion 
et  de  publicité  ne  donnera  pas  toujours  des  indications 
bien  claires  sur  la  volonté  générale  de  la  nation;  l'opinion, 
selon  le  mot  de  Pascal,  est  «  maîtresse  d'erreur  autant  que 
de  vérité  »;  il  faut  êlre  un  praticien  expérimenté  pour 
démêler  la  véritable  direction  de  la  volonté  nationale,  au 
milieu  des  courants  et  des  conlre-courants  ;  il  faut  savoir 
regarder  au  delà  du  monde  parlementaire,  au  delà  même 


Digitized  by  Google 


I  ï  8  RECUEIL  DE  LEGIS1ATION. 

du  inonde  électoral  ;  il  faut  monter  assez  haut  pour  n'en- 
tendre plus,  au-dessus  du  tumulte  des  voix  particulières  et 
contradictoires,  que  la  grande  voix  unanime  du  pays,  niais 
c  esl  le  don  de  l'homme  d'État  d'entendre  cette  voix-là. 
El,  d'ailleurs,  il  y  a  des  occasions  où  elle  parle  plus  fort; 
si  elle  ne  parle  pas,  on  peut  lancer  des  appels  qui  la  font 
parler.  L'homme  d'État  ne  saura  pas  quelle  esl  la  volonté 
gtWrale  d'une  façon  absolue,  mais  il  s'en  fera  uue  idée 
approximative,  il  s'en  fera  une  image  d'après  laquelle  il 
nui  reliera. 

<  !Vst  le  cas  de  rappeler  le  beau  mythe  platonicien  de  la 
cavcrtie.  Notre  régime  de  publicité  et  d'opinion  publique, 
<|iM'l<jii'intense  qu'il  soit,  est  encore  une  caverne  obscure 
clans  laquelle  nous  ne  voyons  pas,  d'une  façon  directe, 
ht  lumière  divine  de  la  volonté  générale  de  la  nation.  Mais 
nous  en  voyons  le  reflet  sur  le  mur,  et  c'est  vers  ce  reflet 
qui'  nous  nous  orientons  et  que  nous  gouvernons. 

Il,  De  la  ratification  par  la  volonté  générale.  —  A 
ctUtf  bonne  volonté  des  organes  représentatifs  qui  s'effor- 
<  rni  de  l'interpréter  d'avance,  la  volonté  générale  va  répon- 
dre par  une  bonne  volonté  égale.  Elle  aussi  va  s'efforcer 
cli*  s'adapter.  Sans  doute,  ses  mouvements  seront  lents 
parce  qu'elle  ne  peut  marcher  que  d'un  mouvement  una- 
nime, mais  nous  savons  qu'elle  évolue  et  que,  grâce  au 
régime  de  la  publicité  et  de  la  discussion,  le  bloc  des  idées 
incontestables  se  renouvelle.  La  volonté  générale  va  s'effor- 
cer de  ratifier  la  mesure  de  gouvernement  nouvelle  dont 
t 'organe  représentatif  a  pris  l'initiative. 

Il  y  a  là,  dans  notre  régime  constitutionnel,  une  vérita- 
ble procédure  de  ratification  dont  les  principaux  éléments 
doivent  être  indiqués  : 

i  "  Il  faut  que  chaque  mesure  de  gouvernement  soit  sou- 
ui ïsr  ù  l'adhésion  actuelle  et  immédiate  de  la  volonté  géné- 
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raie;  sans  quoi  celle-ci  ne  serait  pas  associée  au  gouverne- 
ment et,  comme  elle  est  un  élément  indispensable  de  In 
souveraineté,  le  gouvernement  ne  serait  pas  l'œuvre  do  la 
souveraineté. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  soit  demandé  à  la  vo- 
lonté générale  une  adhésion  formelle  et  explicite,  sa  nature 
diffuse,  rebelle  à  toute  organisation,  ne  s'y  prêterait  ]ms? 
car  une  ratification  formelle  ne  saurait  être  recueillie  sans 
une  organisation.  Il  s'agit  donc,  au  contraire,  d'une  rati- 
fication implicite  et  tacite.  Les  procédures  de  discussion 
et  de  publicité  qui  sont  imposées  aux  mesures  de  gouver- 
nement ont  seulement  pour  but,  en  saisissant  l'opinion  pu- 
blique et  en  imposant  des  délais  de  délibération,  de  pro- 
voquer, s'il  y  a  lieu,  des  protestations  du  public,  qnif  si 
elles  atteignent  un  certain  degré  d'intensité,  prouvèrent 
que  la  volonté  générale  n'est  pas  dans  le  sens  de  la  mesure 
projetée.  C'est  donc  plutôt  une  sorte  de  veto  que  sont  décli- 
nées à  provoquer  les  procédures  de  publicité  et  de  discus- 
sion, et  si  ce  veto  de  l'opinion  publique  ne  se  produit  pas, 
ou  est  autorisé  à  appliquer  à  la  volonté  générale  le  dicton  : 
«  qui  ne  dit  mot  consent.  »  Il  y  a  acceptation  tache  nu 
présomption  d'acceptation. 

Pour  remédier  à  ce  que  cette  procédure  a  d'un  peu  impré- 
cis, certaines  constitutions  ont  organisé  le  référendum .  Il 
faut  voir,  en  effet,  dans  le  référendum  beaucoup  moins  un 
procédé  de  législation  directe  qu'un  procédé  de  consu Na- 
tion de  la  volonté  générale  à  fins  de  ratification.  Ce  pro- 
cédé constitue  certainement  une  garantie  de  plus  qu'il  ne 
sera  rien  décidé  qui  soit  contraire  à  la  volonté  générale  rln 
peuple.  Cependant,  il  convient  de  remarquer  que  l'assemblée 
du  peuple  consulléc  dans  le  référendum  n'est  encore  pas  là 
nation  entière,  bien  qu'elle  puisse  être  plus  étendue  que  le 
corps  électoral  ordinaire  et,  de  plus,  que  c'est  encore  une 
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volonté  organisée,  une  volonté  majoritaire,  et  non  pas  la 
volonté  unanime  qui  seule  est  vraiment  générale. 

afl  Le  contrôle  actuel  de  la  volonté  générale  ne  s'exerce 
pas  d'une  Façon  directe  sur  tous  les  actes  du  gouverne- 
ment, car  si  tous  sont  soumis  à  une  publicité,  tous  ne  sont 
pas  soumis  à  délibération  préalable  et  à  discussion.  La 
plupart  des  actes  du  pouvoir  exécutif  ne  sont  pas  délibérés 
et  ne  reçoivent  une  publicité,  restreinte  le  plus  souvent, 
que  lorsqu'ils  ont  été  accomplis.  Mais,  ici,  il  faut  se  souvenir 
nue  1rs  pouvoirs  de  gouvernement  sont  déjà  contrôlés  les 
uns  par  les  autres,  que  les  actes  du  pouvoir  exécutif  peu- 
vent être  l'objet  de  questions  et  interpellations  au  Parle- 
ment, et  qu'à  l'occasion  de  ce  contrôle  parlementaire,  l'opi- 
nion publique  peut  être  saisie. 

D'ailleurs,  il  est  bien  évident  que  le  contrôle  actuel  de  la 
volunlé  générale  sera  d'autant  plus  efficace  que  l'éducation 
politique  des  citoyens  sera  plus  avancée  et  qu'il  sauront 
mieux  se  servir  eux-mêmes  des  libertés  de  discussion  qui 
soul  rlrsiinées  à  compléter  la  discussion  parlementaire, 
liberté  de  la  presse,  liberté  de  réunion,  liberté  d'associa- 
lion< 

l\°  Enfin,  un  point  auquel  on  n'accorde  généralement  pas 
r importât) ce  qu'il  mérite,  c'est  que  le  régime  d'Etat,  d'une 
fan  m  générale,  et  le  régime  constitutionnel  en  particulier, 
organisent,  pour  toutes  les  décisions  prises  par  les  organes 
de  gouvernement,  des  procédures  de  révision.  Toutes  les 
lois  peu  seul  être  revisées,  les  lois  constitutionnelles  comme 
les  aulres,  et  une  procédure  spéciale  est  prévue  à  cet  effpt. 
Les  décisions  administratives  peuvent  être  revisées  par  les 
supérieurs  hiérarchiques  ou  rapportées  par  leurs  auteurs, 
sans  compte  la  revision  contentieuse,  si  des  recours  sont 
Tonnés.  Toutes  les  décisions  du  suffrage  universel  sont 
Sujettes  a  revision,  vu  la  brièveté  des  fonctions  électives,  et 
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c'est  même  Pespoir  que  cette  perpétuelle  révision  laisse  au 
cœur  des  minorités  vaincues,  qui  permet  le  jeu  de  la  ma- 
chine électorale,  car  sans  cet  espoir  les  minorités  déserte- 
raient les  scrutins. 

Ces  procédures  de  revision  sont  pour  faciliter  Pœuvre 
que  la  volonté  générale  doit  accomplir  a  posteriori.  Sans 
doute,  elle  est  présumée  avoir  accepté  telle  ou  telle  loi  au 
moment  du  vote,  mais  ce  n'est  après  tout  qu'une  présomp- 
tion, et,  pour  le  cas  où  elle  serait  fausse,  il  faut  que  la  vo- 
lonté générale  ait  ouverture  à  se  prononcer  et  il  suffit  pour 
cela  qu'une  proposition  de  modification  de  la  loi  puisse  à 
lout  moment  être  mise  en  discussion. 

Sans  doute,  la  perpétuelle  possibilité  de  revision  des  lois 
et  des  diverses  mesures  de  gouvernement  donne  aux  situa- 
tions juridiques  une  apparence  d'instabilité  et  au  principe 
d'autorité  une  apparence  de  fragilité,  mais  cette  impression 
doit  être  combattue.  D'abord,  en.ce  qui  concerne  les  situa- 
tions juridiques,  la  théorie  des  droits  acquis  et  de  la  non- 
rétroactivité  des  lois  vient  protéger  les  particuliers  contre 
l'instabilité  des  volontés  gouvernementales;  la  modification 
des  lois  n'intéresse  que  des  situations  extrêmement  généra- 
les. Ensuite,  en  ce  qui  concerne  le  principe  d'auloriléj  il 
est  bon  de  savoir  qu'il  n'a  jamais  eu  d'autre  valeur  que 
celle  que  lui  reconnaît  le  régime  constitutionnel,  à  savoir 
de  rendre  juridiquement  exécutoires  des  mesures  provisoi- 
res, la  véritable  stabilité  et  la  véritable  conformité  à  l'ordre 
juridique  ne  pouvant  être  obtenues  que  par  l'adhésion  a 
posteriori  de  la  volonté  générale  et  même  par  une  adhésion 
longi  temporis 1 . 

III.  De  P importance  donnée  par  la  théorie  pfècèdmît 

i.  Voir  mon  article  Les  Idées  de  M.  Duguit  dans  le  Recueil  de  lé- 
gislation de  Toulouse,  191 1,  p.  1  et  suiv. 
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au  rëijitne  de  la  publicité  et  de  l'opinion.  —  Il  est  à  remar- 
quer combien  la  ihéorie  de  la  gestion  d'affaires  des  organes 
représentatifs  et  de  la  ratification  par  la  volonté  générale 
donne  d'importance  au  régime  de  la  publicité  et  de  l'opi- 
nion; il  devient  une  pièce  maîtresse  de  l'organisation 
constitutionnelle,  puisque  c'est  par  lui  que  les  organes  de 
gouvernement  sont  avertis  des  désirs  de  la  volonté  géné- 
rale et  peuvent  d'avance  se  former  une  représentation  des 
mesures  à  prendre  pour  lui  plaire  ou  des  mesures  à  éviter 
pour  ne  pas  lui  déplaire;  puisque  c'est  par  lui  aussi  que  la 
volonté  générale,  au  moment  où  les  mesures  de  gouverne- 
ment sont  prises,  est  avertie  d'avoir  à  les  ratifier  ou  à  les 
rejeter. 

Nous  n'avons  pas  ici  à  faire  l'analyse  du  régime  de  pu- 
blicité el  d'opinion,  chacun  sait  qu'il  repose,  soit  sur  des 
procédures  de  discussion  ou  sur  des  mesures  de  publicité 
imposées  aux  délibérations  et  aux  démarches  variées  des 
pouvoirs  publics,  soit  sur  l'organisation  privée  de  t'infor- 
matiutt,  qui  s'établit  elle-même  sur  les  libertés  combinées 
de  \\\  presse,  de  la  réunion  publique,  de  l'association,  de 
Penseignement. 

Ce  sur  quoi  nous  voulons  appeler  l'attention,  c'est  que 
la  théorie  de  la  délégation  de  la  souveraineté,  que  nous 
avooa  combattue,  n'utilise  pas  d'une  façon  spéciale,  pour 
expliquer  l'unité  de  la  souveraineté,  le  régime  de  la  publi- 
cité el  de  l'opinion,  tandis  que  notre  théorie  l'utilise.  La 
théorie  de  la  délégation  n'utilise  pas  le  régime  de  la  publi- 

cati  t  de  l'opinion,  parce  qu'elle  n'en  a  pas  besoin.  Sans 

doute,  l'opération  électorale  ne  s'accomplit  pas  sans  une 
errlrmip  publicité,  mais  cette  publicité  n'est  pas  théorique- 
ment nécessaire,  un  mandat  impératif  pourrait  parfaite- 
ment être  conféré  à  un  représentant  d'une  façon  relative- 
ment secrète;  les  délégations  aux  congrès  socialistes  nous 
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fournissent  des  exemples  de  cette  façon  de  procéder-  S;ins 
doute  aussi,  l'opération  électorale  ne  s'accomplit  point  sans 
un  certain  mouvement  d'opinion,  mais  ce  mouvement 
d'opinion  n'est  pas  théoriquement  nécessaire  et  bien  des 
élections  municipales  ont  lieu  sans  qu'il  se  produise;  un 
certain  nombre  d'éleclions  législatives  également,  au  scru- 
tin d'arrondissement,  lorsque  le  candidat  a  une  grande 
situation  dans  le  pays.  Le  gouvernement  de  la  Convenliun, 
qui  a  été  la  réalisation  la  plus  poussée  du  gouvernement 
par  délégation  de  la  volonté  nationale,  ne  s'est  pas  signalé 
par  un  emploi  particulièrement  systématique  de  la  publi- 
cité et  les  comités  de  la  Convention  agissaient  souvent  dans 
le  secret. 

Au  contraire,  dans  notre  système  de  la  représentation 
autonome  et  de  la  gestion  d'affaires,  l'utilisation  du  régime 
de  publicité  et  d'opinion  est  théoriquement  nécessaire  Le 
lien  logique  entre  la  souveraineté  nationale  et  la  souverai- 
neté de  l'opinion  se  trouve  établi. 

Or,  en  fait,  le  régime  de  publicité  et  d'opinion  se  déve- 
loppe à  pas  de  géant  dans  les  démocraties;  il  se  déçdoppC 
pour  lui-même,  comme  une  pièce  du  système  qui  a  son  nMe 
propre,  et,  chose  bieu  remarquable,  le  journalisme  à«  dé- 
veloppe du  côté  de  l'information  pure  et  simple,  connue  si, 
en  effet,  le  premier  besoin  pour  la  volonté  générale  riiùl 
d'être  informée.  C'est  un  fait  frappant  et  il  est  inacceptable 
que  la  théorie  constitutionnelle  n'en  définisse  pas  la  signi- 
fication. 

Non  seulement  le  régime  de  publicité  et  d  opinion  existe 
et  se  développe,  mais  il  est  de  plus  en  plus  visible  qu'au 
lieu  de  se  rattacher  uniquement  au  mécanisme  électoml,  ee 
qui  pourrait  être  la  thèse  des  partisans  de  la  doctrine  +  le  la 
délégation,  il  dépasse  le  mécanisme  électoral  pour  st*  rat- 
tacher directement  à  la  volonté  générale,  car  il  s  emploie 
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û  imposer  des  réformes  de  l'organisation  électorale,  et  ces 
réformes,  il  les  impose  au  nom  de  la  volonté  supérieure  de 

la  nation. 

|  y.  —  Comment  C  unité  de  la  souveraineté  nationale  se 
réalise  malgré  la  séparation  des  pouvoirs. 

Dans  le  paragraphe  précédent,  il  s'agissait  de  réaliser 
rnnhé  de  la  souveraineté  malgré  le  dualisme  de  la  volonté 
générale  et  des  pouvoirs  de  gouvernement  résultant  du 
fait  du  gouvernement  représentatif.  Des  difficultés  de  même 
ordre  proviennent  de  la  multiplicité  des  pouvoirs  de  gou- 
vernement mise  en  évidence  par  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs;  comment  les  manifestations  de  volonté  éma- 
nées de  ces  pouvoirs  divers  arrivent-elles  à  se  combiner 
avèç  ta  même  volonté  générale? 

La  méthode  de  solution  reste  la  même,  c'est  toujours  le 
procédé  de  la  composition  des  forces  :  se  contenter  d'une 
unité  composite  de  la  souveraineté  résultant  d'une  compo- 
sition des  forces  en  présence,  mais  aussi  exiger,  dans  toutes 
les  manifestations  de  la  souveraineté  nationale,  l'interven- 
tion de  toutes  ces  forces. 

Il  existe,  avons-nous  vu,  dans  l'appareil  du  gouverne- 
Miriii  représentatif  trois  pouvoirs  relativement  séparés,  le 
pouvoir  électif,  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif; 
de  quelle  façon  ces  trois  pouvoirs  vont  ils  combiner  leur 
forée  d'initiative  et  d'action  avec  la  force  d'adhésion  de  la 
volonté  générale  pour  réaliser  une  force  souveraine  unique? 

Bien  évidemment,  il  faut  que,  d'une  façon  ou  d'une 
mitre,  on  retrouve  dans  la  moindre  manifestation  de  la  sou- 
veraineté, non  seulement  l'adhésion  de  la  volonté  générale, 
mais  T action  de  tous  les  pouvoirs  de  gouvernement,  sans 
quoi  lu  souveraineté  totale  ne  serait  pas  manifestée. 
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Le  difficile  est  de  retrouver  dans  toutes  les  manifesta- 
tions de  la  souveraineté  Faction  simultanée  de  tous  les  pou- 
voirs de  gouvernement,  puisque  ceux-ci  sont  séparés.  Il  faut 
donc  que,  malgré  leur  séparation,  d'une  certaine  façon,  ils 
agissent  toujours  de  concert. 

Ce  résultat  peut  être  obtenu  par  deux  procédés  :  ou  bien 
les  trois  pouvoirs  interviendront  d'une  façon  à  la  fois  ac- 
tuelle, formelle  et  positive,  dans  la  procédure  d'une  même 
opération  de  la  souveraineté,  ou  bien  ils  n'interviendront 
pas  tous  d'une  façon  actuelle  et  positive  dans  une  même 
opération,  mais  ceux  qui  n'interviendront  pas  agiront  cepen- 
dant de  concert,  en  vertu  d'une  solidarité  préalablement  éta- 
blie. 

Premier  procédé.  —  L'intervention  actuelle  et  positive 
des  trois  pouvoirs  dans  une  même  opération  de  la  souve- 
raineté. Notre  régime  constitutionnel  français  ne  présente 
pas  d'exemple  achevé  de  ce  procédé.  Il  en  présenterait  si 
nos  lois,  après  avoir  été  votées,  comme  elles  le  sont  actuel- 
lement, avec  le  concours  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir, 
législatif,  étaient  ensuite  soumises  au  référendum  du  peu- 
ple et  promulguées  par  le  chef  de  l'État,  parce  qu'alors 
les  trois  pouvoirs  seraient  intervenus  dans  leur  confection. 
Il  y  a  un  acheminement,  puisque  les  lois  requièrent  déjà  le 
concours  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  législatif,  et  Ton 
peut  dire  qu'il  est  dans  la  logique  de  la  démocratie,  que  le 
référendum  apparaisse  nécessaire,  à  mesure  que  le  pouvoir 
électif  prendra  davantage  la  figure  d'un  pouvoir  de  gouver- 
nement. Nous  sommes  donc  ici  en  présence  du  procédé  de 
l'avenir,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  confection  des  lois, 
qui  constitue  la  manifestation  essentielle  de  la  souveraineté. 

Deuxième  procédé.  —  La  solidarité  préalable  établie 
entre  les  trois  pouvoirs  de  gouvernement  et  le  contrôle  réci- 
proque des  uns  sur  les  autres.  Il  est  clair  que  si  une  soli- 
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(larîti1  étroite  est  préétablie  par  la  constitution  entre  les  trois 
pouvoirs  et  s'ils  se  contrôlent  les  uns  les  autres  assez  pour 
marcher  habituellement  de  concert,  un  seul  d'entre  eux 
pour  m  prendre  une  décision  déterminée;  s'il  n'est  pas  arrêté 
par  les  autres,  il  sera  présumé  agir  en  leur  nom  comme  au 
sien  ei,  d'une  façon  implicite,  il  y  aura  encore  une  action 
combinée  des  trois  pouvoirs  venant  solliciter  l'adhésion  de 
hé  v< ilon lé  générale. 

Or,  clans  notre  régime  parlementaire,  cette  solidarité 
étroite  et  ce  contrôle  réciproque  des  trois  pouvoirs  existent 
à  un  degré  remarquable,  et  c'est  peut-être  la  secrète  raison 
pour  laquelle  ce  régime,  qui  n'est  pas  d'essence  démocra- 
tique, a  subsisté  jusqu'ici  dans  notre  démocratie;  c'est 
qu'il  répond  au  besoin  d'établir  une  collaboration  habi- 
tuelle de  tous  les  pouvoirs  de  gouvernement  qui  rende 
vraisemblable  la  présomption  que  chacun  d'eux  agit  de  con- 
cert avec  les  autres. 

D'abord,  pour  ce  qui  est  des  décisions  du  pouvoir  exé- 
euiif,  «  Iles  sont  contrôlées  continuellement  par  le  Parle- 
ment cl,  d'ailleurs,  les  ministres,  responsables  politique- 
ment de  ces  décisions,  sont  dans  la  main  du  Parlement. 
Celui-ci  est  en  contact  continuel  avec  le  pouvoir  électif  dont 
il  procède;  le  pouvoir  exécutif,  de  son  côté,  par  l'intermé- 
diaire de  ses  préfets,  garde  continuellement  le  contact  avec 
le  corps  électoral. 

Pour  ce  qui  est  des  lois,  elles  sont  l'œuvre  combinée  du 
pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif  et,  de  plus,  la  soli- 
darité qui  unit  le  corps  électoral  au  Parlement,  par  l'inter- 
médiaire des  partis  politiques,  des  groupes,  des  comités 
électoraux,  joue  activement  à  leur  égard.  Des  démarches 
fetîlei  au  bon  moment  arrêtent  la  discussion  de  certaines 
lûîsott,  au  contraire,  déterminent  la  discussion  de  certaines 
autres. 
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Enfin,  les  manifestations  du  corps  électoral  ou  élections 
qui,  prises  dans  leur  ensemble,  sont,  au  premier  chef,  des 
manifestations  de  la  souveraineté,  constituent,  en  la  Forme, 
des  opérations  administratives  dans  lesquelles  le  pouvoir 
exécutif  intervient  officiellement;  il  y  intervient  officieuse- 
ment au  fond  par  la  pression  de  ses  préfets,  et  quant  an 
Parlement,  il  s'en  mêle  aussi,  bien  qu'il  puisse  être  momen- 
tanément dissous  ou  séparé  (au  moment  des  élections  ^éiiiï- 
rales  de  la  Chambre  des  députés),  par  l'organisation  îles 
partis  politiques,  qui  est  parlementaire  autant  qu'électorale. 

Il  y  a  même  quelque  chpse  de  mieux;  si  les  électeurs 
avaient  envoyé  à  la  Chambre  des  députés  une  majorité  qui 
ne  plairait  pas  au  pouvoir  exécutif,  celui-ci,  appuyé  sur  le 
Sénat,  pourrait  par  une  dissolution,  provoquer  de  nom  elles 
élections,  de  telle  sorte  que,  dans  cette  hypothèse,  le  jimi- 
voir  électif  serait  arrêté  dans  sa  marche  par  une  coalition 
du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  législatif. 

On  saisit,  par  la  description  de  cet  enchevêtrement,  la 
solidarité  qui  unit  toutes  les  pièces  de  l'appareil  gouverne- 
mental, le  retentissement  que  la  moindre  décision  prise  par 
l'un  des  pouvoirs  a  sur  les  autres,  les  émotions  qui  se 
produisent,  soit  dans  les  sphères  du  pouvoir  exécutif,  suit 
au  Parlement,  soit  dans  les  milieux  électoraux,  les  moyens 
d'action  qui  peuvent  être  mis  en  mouvement  pour  arrêter 
ou  pour  faire  retirer  une  mesure  qui  n'a  pas  l'assentiment 
des  autres  pouvoirs,  et,  dès  lors,  on  conçoit  qu'une  mesure 
qui  ne  suscite  ni  émotion,  ni  intervention,  ni  opposition, 
puisse  être  raisonnablement  attribuée  au  concert  implicite 
des  trois  pouvoirs. 

Qu'elle  soit  ensuite  versée  dans  le  mécanisme  de  la  publi- 
cité et  de  l'opinion,  destiné  à  assurer  la  ratification  de  la 
volonté  générale,  et  ce  sera  une  manifestation  complèlti  île 
la  souveraineté. 
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En  attendant,  on  se  rend  compte  de  la  nécessité  qu'il  y  a 
à  ce  que  les  pouvoirs  de  gouvernement,  malgré  le  principe 
de  la  séparation)  ne  soient  pas  séparés  au  point  de  ne  pas 
pouvoir  collaborer;  il  faut  que  leur  collaboration  soit  au 
moins  présumée,  pour  que  les  manifestations  de  la  souve- 
raineté soient  complètes,  et  pour  que  l'unité  de  la  souve- 
raineté puisse  être  reconstituée. 
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Section  III. 
La  valeur  de  la  souveraineté  nationale. 

Que  vaut  la  souveraineté  nationale  telle  que  nous  venons 
d'en  construire  la  théorie?  C'est  une  question  à  laquelle 
nous  pourrons  répondre  quand  nous  aurons  examiné  le 
fondement  juridique  qu'elle  donne  au  pouvoir  cl,  aussi,  les 
garanties  de  limitation  du  pouvoir  qu'elle  fournil.  Fonde- 
ment raisonnable  du  pouvoir,  garanties  de  limitation  du 
pouvoir,  ce  sont,  en  effet,  les  deux  conditions  que  l'on 
demande  à  une  bonne  théorie  juridique  de  la  souveraineté 
de  réaliser1. 

I.  La  souveraineté  nationale  est-elle  susceptible  de  four- 
nir  un  fondement  juridique  du  pouvoir?  —  La  souverai- 
neté réside  dans  la  nation,  c'est  entendu;  mais  si  elle 
résidait  dans  la  nation  de  telle  sorte  qu'elle  éliminât  toute 
sujétion ,  la  théorie  de  la  souveraineté  nationale-  serait 
fausse,  car  le  fait  primordial  du  gouvernement  nous  impose 
d'admettre  qu'il  existe  un  pouvoir  de  gouvernement  dont 
la  nation  soit  sujette.  C'est  ce  pouvoir  de  gouvernement  et 
c'est  cette  sujétion  de  la  nation  qui  ont  fait  dire,  pendant  si 

1 .  On  remarquera  que  nous  posons  la  question  de  la  valeur  de  la 
souveraineté  nationale  au  point  de  vue  de  la  théorie  juridique  et  non  pas 
au  point  de  vue  plus  large  des  diverses  disciplines  sociales.  Notamment, 
nous  ne  cherchons  à  la  juger  ni  dans  ses  rapports  avec  les  mœurs,  ni 
dans  ses  rapports  avec  les  concepts  philosophiques.  Sur  ces  divers 
points,  nous  renvoyons  à  un  certain  nombre  d'oeuvres  récentes  bien 
connues  :  Ostrogorski  :  La  Démocratie  et  l'organisation  des  partis 
politiques  ;  Bougie  :  Les  Idées  égalitaires,  2*  édit.,  1908;  La  Démo- 
cratie devant  la  Sciencet  2e  édit.,  1910;  Parodi  :  Traditionnalisme  et 
Démocratie,  1909;  Georges  Guy-Grand  :  Le  Procès  de  la  Démocratie, 
191 1,  avec  les  références,  notamment  à  la  p.  44» 
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longtemps,  que  le  pouvoir  vient  de  Dieu  ou  que  la  souve- 
raineté est  de  droit  divin;  cela  signifie  que  la  sujétion  de 
la  nation  vis-à-vis  d'un  pouvoir  de  gouvernement  est 
conforme  à  Tordre  des  choses,  éternel  et  immuable. 

Il  faut  donc  que  la  souveraineté  de  la  nation  s'accom 
mode  d'une  sujétion  de  la  nation. 

a)  La  conciliation  est  facile,  si  l'on  veut  bien  admettre 
avec  nous  que,  d'après  la  construction  que  nous  venons 
d'en  faire,  la  souveraineté  réside  dans  la  nation  organi- 
sée, c'est-à-dire  dans  la  nation  munie  d 'organes  de  gou- 
vernement et  d'organes  de  gouvernement  autonomes.  La 
grande  erreur  de  la  Révolution,  qu'a  perpétuée  la  doctrine 
de  la  délégation  des  pouvoirs,  a  été  de  faire  résider  la 
souveraineté  dans  une  nation  démunie  d'organes  de  gou- 
vernement autonomes,  n'ayant  pour  organes  que  des 
commis.  Alors,  en  effet,  non  seulement  la  nation  était  plus 
forte  que  son  gouvernement,  ce  qui  est  nécessaire,  mais  les 
pouvoirs  exercés  par  ce  gouvernement  à  rencontre  de  la 
nation  étaient  délégués  par  la  nation  elle-même,  situation 
absurde  qui  excluait  toute  sujétion  de  la  nation. 

Si,  au  contraire,  les  organes  de  gouvernement  sont 
autonomes,  ce  qui  est  conforme  au  génie  du  gouvernement 
représentatif,  et  si  la  doctrine  de  la  délégation  et  du  man- 
dat doit  être  remplacée  par  celle  de  la  gestion  d'affaires,  ce 
que  nous  avons  amplement  démontré,  alors  il  y  a  place 
pour  le  pouvoir  de  domination  du  gouvernement  et  pour  la 
sujétion  de  la  nation. 

Les  pouvoirs  de  gouvernement  commandent  au  nom  de 
la  nation,  la  nation  obéit,  c'est-à-dire  que  même  les  mino- 
rités opposantes  sont  tenues  d'obéir.  Il  est  vrai  que  les 
commandements  des  pouvoirs  de  gouvernement  ne  sont 
des  manifestations  de  la  souveraineté  que  s'ils  sont  acceptés 
par  la  volonté  générale  de  la  nation,  et  c'est  en  quoi  la 
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volonté  nationale  est  plus  forte  que  son  gouvernement,  car 
elle  peut  refuser  son  acceptation.  Mais,  d'une  façon  provi- 
soire et  en  attendant  cette  acceptation,  le  pouvoir  de 
gouvernement  s'exerce  et  la  nation  est  sujette1,  de  telle 
sorte  que  la  solution  définitive,  quand  elle  se  produit,  est  un 
compromis  entre  le  pouvoir  de  domination  du  gouverne- 
ment et  le  pouvoir  d'acceptation  de  la  volonté  générale  de 
la  nation,  qui  vient  transformer  la  sujétion  imposée  en  une 
sujétion  acceptée. 

Ainsi,  la  souveraineté,  pouvoir  composite,  une  fois  recom- 
posée, réside  dans  la  nation  organisée,  c'est-à-dire  dans  la 
nation  considérée,  elle  aussi,  comme  une  unité  composite, 
ensemble  d'organes  de  gouvernement  autonomes  et  de 
volonté  générale  autonome.  En  tant  que  la  souveraineté 
est  recomposée  sur  une  question  donnée,  la  sujétion  de  la 
nation  est  volontaire;  en  tant  qu'elle  n'est  pas  actuelle- 
ment recomposée,  la  sujétion  de  la  nation  est  imposée.  Et 
il  y  a  ainsi,  dans  la  vie  de  la  nation,  un  rythme  alternatif  de 
situations  où  la  sujétion  est  imposée  et  de  situations  où  la 
sujétion  est  volontaire,  rythme  alternatif  qu'Arislote  dénon- 
çait déjà  comme  inhérent  au  régime  démocratique  (v.  su- 
pra, p.  i4). 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  on  peut  dire  : 
«  tout  pouvoir  émane  de  là  nation  »,  ou  bien  :  «  tout  pouvoir 
émane  du  peuple  ».  Cela  est  exact,  si  l'on  entend  parler  de 
la  nation  organisée  ou  du  peuple  organisé.  Cela  n'est  pas 
exact,  si  l'on  entend  par  là  la  nation  ou  le  peuple  inorga- 
nisés, séparés  du  gouvernement,  opposés  au  gouvernement... 
Ce  qui  est  tout  à  fait  inexact,  c'est  de  dire  comme  la  C.  du 
5  fructidor  an  III,  article  2  :  «  L'universalité  des  citoyens 

1.  Sur  le  caractère  provisoire  des  commandements  du  gouvernement, 
même  des  lois,  voir  mon  article  :  Les  Idées  de  M,  Du  g  ait,  Recueil  de 
Législation  de  Toulouse,  191 1,  p.  1  et  s. 
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français  est  le  souverain  »,  car  c'est  faire  résider  la  souve- 
raineté dans  la  foule  inorganisée  des  citoyens,  c'est-à-dire 
[oui  simplement  dans  la  foule. 

b)  L'affirmation  que  la  souveraineté  réside  dans  la  nation 
organisée  prend  surtout  un  sens  intéressant  quand  on 
l'oppose  à  l'ancienne  maxime,  d'après  laquelle  la  souverai- 
neté résidait  dans  le  gouvernement  seul  et,  pratiquement 
dans  la  personne  du  roi.  Il  est  clair  que  cette  doctrine 
n'était  pas  complète  :  ce  qui  résidait  dans  la  personne  du 
roi,  c'était  l'élément  du  pouvoir  de  domination,  mais  ce 
qui  n'y  résidait  pas,  c'était  l'élément  d'acceptation  de  la 
volonté  générale  de  la  nation,  sans  lequel  nous  ne  conce- 
vons plus  aujourd'hui  la  souveraineté  qui  doit  être  un 
pouvoir  de  domination  accepté.  Et  il  est  tellement  vrai  que 
l'élément  pouvoir  de  domination  du  roi  avait  besoin  d'être 
complété  par  autre  chose,  que  le  roi  se  faisait  sacrer  par 
les  évêques.  La  cérémonie  du  sacre  avait  une  double  signi- 
fication :  elle  signifiait  d'abord  que  le  pouvoir  du  roi  était 
accepté  par  l'Église  qui,  d'une  certaine  façon,  acceptait 
pour  le  compte  de  la  nation;  elle  signifiait  ensuite  que  le 
roi  recevait  un  caractère  sacré  qui  motivait  le  serment  de 
fidélité,  qui  était  généralement  demandé  aux  sujets  et  qui 
était  encore  une  forme  d'acceptation.  Ainsi,  à  bien  analyser 
les  choses,  la  doctrine  de  la  souveraineté  nationale  n'a  été 
qu'une  laïcisation  du  fait  de  l'acceptation  nationale.  Désor- 
mais, ce  n'est  plus  l'Église  qui  accepte  pour  la  nation  le 
pouvoir  du  gouvernement,  c'est  In  nalion  elle-même  qui 
l'accepte  ou  qui  ne  l'accepte  pas.  Et  il  convient  d'observer 
quéj  par  le  régime  de  la  souveraineté  nationale,  le  système 
d'acceptation  par  la  volonté  générale  de  la  nalion  a  été 
singulièrement  perfectionné.  En  effet,  l'acceptation  a  été 
rendue  actuelle  pour  chacune  des  mesures  de  gouvernement, 
par  le  moyen  des  mesures  de  publicité  et  de  toutes  les 
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procédures  qui  saisissent  l'opinion  toute-puissante-  Ainsi, 
l'acceptation  est  détaillée  et  actuelle.  Jadis,  au  contraire,  il 
fallait  accepter  en  bloc  et  a  posteriori  toutes  les  mesures 
de  gouvernement  d'un  règne  au  moment  où  Ton  prèhiil  le 
serment  de  fidélité  à  l'héritier  du  trône,  à  moins  qu'au 
contraire  on  n'acceptât  en  bloc  et  d'avance  tous  les  actes 
du  roi  qui  commençait  de  régner l. 

c)  Si  le  système  de  l'acceptation  par  la  volonté  générale 
a  été  modifié  et  amélioré  par  le  régime  de  la  souveraineté 
nationale,  en  est-il  de  même  du  système  des  pouvoirs  de 
gouvernement? 

N'oublions  pas  que  la  pratique  du  régime  a  fait  passer  du 
coté  des  pouvoirs  de  gouvernement  le  pouvoir  législatif  et 
le  pouvoir  électif;  c'est-à-dire  que,  dans  le  personnel  gou- 
vernemental, il  n'y  a  plus  seulement  le  personnel  adminis- 
tratif, comme  sous  la  monarchie,  qu'il  y  a  le  personnel 
parlementaire  et  tout  le  personnel  électoral,  l'immense, 
l'énorme  corps  électoral,  composé, #en  France,  de  douze  mil- 
lions d'hommes,  et  qui,  si  le  suffrage  était  étendu  aux  fem- 
mes, compterait  vingt-cinq  millions  d'individus.  Il  y  aurait 
donc  vingt-cinq  millions  d'individus  pour  en  gouverner 
quarante  millions. 

Et  notons  qu'avec  les  progrès  de  la  démocratie,  les  rap- 
ports réciproques  du  personnel  administratif,  du  personnel 

i.  Bien  entendu,  nous  ne  considérons  comme  un  perfectionnement  du 
système  d'acceptation  des  mesures  de  gouvernement  par  la  volonté 
générale  de  la  nation,  ni  le  régime  électoral,  ni  le  régime  parlementaire. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  avons  fait  passer  du  côté  des  pouvoirs  de 
gouvernement  et  l'organisation  électorale  et  l'organisation  parlemen- 
taire. Ce  sont  des  pouvoirs  de  gouvernement  plus  aptes  à  prr^-riiir  h 
volonté  générale  de  la  nation  et  à  s'en  faire  une  représentation  que  ne 
l'était  Louis  XIV,  mais,  pas  plus  que  lui,  ils  ne  sont  qualifies  pour 
accepter  quoi  que  ce  soit  au  nom  de  la  volonté  générale.  L'tcceptation 
de  celle-ci  s'interprète  uniquement  d'après  les  mouvements  de  J 'opinion. 
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parlementaire  et  du  personnel  électoral  se  modifient  rapi- 
dement; la  prépondérance  passe  d'une  manière  évidente  au 
personnel  électoral. 

Que  faut-il  penser  de  cette  situation? 

D'abord,  elle  présente  un  avantage  en  ce  qui  concerne 
les  relations  entre  les  pouvoirs  de  gouvernement  et  la  vo- 
lonté générale  du  pays.  Ces  relations  sont  facilitées.  Sans 
doute,  le  corps  électoral  ne  se  confond  pas  avec  la  nation  ; 
sans  doute,  la  volonté  électorale  n'est  pas  la  volonté  géné- 
rale de  la  nation,  et  c'est  pour  cela,  d'ailleurs,  qu'ils  ont 
pu  être  rangés  dans  la  catégorie  des  pouvoirs  de  gouver- 
nement. Mais  le  corps  électoral  est  plus  près  de  la  nation 
que  le  personnel  parlementaire,  et  surtout  il  en  est  plus 
près  que  le  personnel  administratif;  il  vil  dans  la  même 
atmosphère  que  la  nation;  il  se  pénètre  par  les  mêmes 
moyens  qu'elle  de  l'opinion  publique  et  de  la  volonté  géné- 
rale. Un  pareil  pouvoir  de  gouvernement  est  donc  infini- 
ment apte  à  pressentir  et  à  se  représenter  la  volonté  géné- 
rale de  la  nation,  et  les  mesures  de  gouvernement  qui 
seront  proposées  sous  son  influence  auront  toutes  les  chan- 
ces d'être  approuvées  et  acceptées  par  la  volonté  générale. 

Mais,  par  là  même,  la  situation  ne  présente-t-elle  pas  un 
danger?  Le  pouvoir  électoral  ne  sera-t-il  pas  justement 
trop  voisin  de  la  volonté  générale  et,  par  conséquent,  ne 
sera-t-il  pas  aussi  simpliste  et  aussi  incompétent  qu'elle? 
Est-ce  que  les  intérêts  nationaux,  pour  peu  qu'ils  soient 
complexes  et  techniques,  ne  lui  échapperont  pas?  En  outre, 
le  corps  électoral  ne  sera-t-il  pas  un  organe  de  gouverne- 
ment trop  peu  organisé  et  trop  peu  discipliné?  X'allons- 
nous  pas  relomber  dans  le  gouvernement  de  la  foule?  In- 
compétence et  désordre,  tels  sont  les  deux  écueils  sur 
lesquels  le  gouvernement  de  la  démocratie  va  se  briser;  et 
d'ailleurs,  dira-t-on,  ces  deux  écueils  prouvent  que  le  pou- 
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voir  de  gouvernement  ne  peut  pas  être  sîlué  dans  le 
corps  électoral,  car  un  pareil  pouvoir  ne  va  pas  sans  com- 
pétence et  sans  puissance  d'ordre.  Et  puis,  nous  objectera- 
t-on  encore,  vous  avez  posé  en  principe  que  les  pouvoirs 
de  gouvernement  ne  résidaient  pas  dans  la  masse  de  la 
nation,  et  maintenant  vous  les  faites  résider  dans  le  corps 
électoral;  est-ce  que  le  corps  électoral  n'est  pas  pratique- 
ment la  masse  de  la  nation? 

Assurément,  nous  touchons  ici  au  problème  capital  de  la 
démocratie  :  à  mesure  que  le  pouvoir  de  gouvernement 
descend  dans  le  corps  électoral,  à  mesure  aussi  il  Paul  ijne 
celui-ci  devienne  un  organe  plus  capable  de  l'exercer,  et 
plus  distinct  de  la  nation. 

Mais  ce  n'est  qu'une  question  d'organisation,  et  un  pro- 
blème d'organisation  peut  toujours  être  résolu* 

D'abord,  constatons  qu'en  effet,  dans  notre  théorie  de  la 
souveraineté  nationale,  le  corps  électoral  peut  être  orga- 
nisé. Dans  la  doctrine  révolutionnaire,  il  ne  devait  pas 
l'être,  parce  qu'il  était  censé  devoir  exprimer  directement 
la  volonté  générale  de  la  nation,  laquelle  est  inorganisée 
(v.  supra,  p.  3o).  Mais  nous  avons  rompu  le  charme  de 
celte  confusion,  et  désormais,  il  est  acquis  que  le  corps 
électoral  pourra  être  organisé  autant  que  cela  sera  néces- 
saire, car  il  ne  doit  exprimer  qu'une  représentât  ion  de  la 
volonté  générale  adaptée  à  l'action  et  qui,  d'ailleurs,  devra 
se  combiner  avec  d'autres  représentations  émanées  d'autres 
pouvoirs. 

Ensuite,  constatons  que  si  le  corps  électoral  est  organise, 
il  se  séparera  de  la  nation  par  son  organisation  même; 
plus  il  sera  organisé,  plus  il  s'en  séparera,  plus  il  pourra 
acquérir  de  compétence  et  plus  il  s'éloignera  du  désordre 
de  la  foule. 

Reste  à  déterminer  le  plan  général  de  cette  organisât  ion 
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du  corps  électoral.  Ce  n'est  pas  précisément  notre  affaire. 
Dans  celle  étude,  nous  ne  faisons  que  poser  des  principes, 
sans  avoir  la  prétention  de  fournir  aucune  solution  con- 
crète. Nous  nous  bornons  à  établir  que  la  solution  est  pos- 
sible* El,  par  exemple,  puisque  la  question  de  la  représen- 
tation proportionnelle  et  celle  de  la  représentation  des 
intérêts  soni  à  Tordre  du  jour,  nous  sommes  autorisé  à 
dire  que  voilà  des  réformes  qui  vont  dans  le  sens  vérita- 
ble de  l'évolution  démocratique,  parce  qu'elles  tendent  à 
organiser  le  suffrage.  La  représentation  proportionnelle 
tend  a  Fortifier  l'organisation  des  partis  politiques  et,  en 
même  temps,  à  introduire  plus  régulièrement,  dans  les 
canalisai  ions  du  pouvoir  législatif,  les  volontés  nationales 
de.s  minorités;  elle  est  donc  un  principe  d'ordre  et  de  dis- 
cipline. La  r  t  présentation  des  intérêts  tend  à  l'organisation 
des  compétences  spéciales  dans  le  suffrage,  elle  est  donc 
un  principe  de  compétence. 

Nous  nous  garderons  bien  d'adopter  l'attitude  de  M.  Char- 
les Benoisl,  qui  se  résume  ainsi  :  «  La  représentation  pro- 
porttoitpetié  est  la  négation  de  la  souveraineté  nationale, 
maïs  cela  n'a  pas  d'importance,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
Souveraineté  nationale1.  » 

Il  y  a  une  souveraineté  nationale,  et  la  représentation 
proportionnelle  n'en  est  pas  la  négation,  car,  dans  la  véri- 
table doelririe  de  la  souveraineté  nationale  organique,  le 
corps  électoral  n'est  qu'un  organe  de  gouvernement,  et  un 
Organe  de  gouvernement  non  seulement  peut,  mais  encore 
doit  être  organisé. 

Nous  donnerons  quelques  développements  à  l'idée  de  la 
représentation  des  intérêts. 

i.  Lu  Cr;w  ih>  l'État  moderne,  Paris,  1897,  pp.  3o  et  3i.  —  Sur  la 
fflprésciitntiim  proportionnelle,  voir  l'excellent  ouvrage  de  M.  Saripolos, 
Ln  Qêmucratit  ti  l'Élection  proportionnelle,  1899. 
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11  s'agit  de  savoir  si  Ton  doil  créer  une  organisation  poli- 
tique spécialement  adaptée  à  la  représentation  des  volontés 
nationales  à  compétences  particulières.  Le  suffrage  uni- 
versel que  nous  possédons,  avec  corps  électoral  homogène, 
constitue  une  organisation  adaptée  à  la  représentation  des 
intérêts  généraux  de  la  nation;  ne  conviendrait-il  pas  d'or- 
ganiser un  corps  électoral  plus  particularisé,  morcelé  en 
des  syndicats  ou  en  des  institutions  corporatives,  qui  fût 
spécialement  sensible  à  l'influence  des  volontés  nationales 
particulières  relatives  aux  intérêts  spéciaux? 

La  question  vaut  d'être  examinée  théoriquement  et  prati- 
quement : 

i°  En  théorie,  c'est-à-dire  en  partant  des  principes  mê- 
mes de  la  souveraineté  nationale,  certains  auteurs  nient 
la  possibilité  de  la  représentation  des  intérêts.  Pour  eux,  la 
souveraineté  nationale  n'existerait  plus  si  la  représentation 
avait  une  autre  base  que  celle  du  suffrage  individuel  avec 
corps  électoral  homogène.  Sans  doute,  par  mesure  d'ordre, 
il  faut  bien  des  circonscriptions  électorales,  mais  elles  doi- 
vent être  toutes  pareilles  les  unes  aux  autres  et,  dans  cha- 
cune d'elles,  c'est  la  représentation  des  mêmes  intérêts 
généraux  qui  doit  être  l'objet  de  l'élection.  Écoutons 
M.  Esmein,  qui  traduit  ici  la  pure  doctrine  classique  : 
«  C'est  le  corps  entier  des  électeurs  qui  a  l'exercice  de  la 
souveraineté,  et  c'est  le  vote,  dans  un  certain  sens,  de  la 
majorité  de  ce  corps  électoral  qui  doil  exprimer  la  volonté 
générale...  Les  divers  collèges  électoraux  ne  doivent  être 
que  des  fractions  du  corps  électoral  entier.  Ils  doivent,  par 
conséquent,  être  composés  d'électeurs  de  même  qualité, 
choisis  tous  au  même  titre.  C'est  ainsi,  seulement,  que  le 
sectionnement  peut  fractionner  l'exercice  de  la  souveraineté 
nationale  sans  la  dénaturer.  Les  fractions  ne  restent  telles 
qu'autant  qu'elles  possèdent  toutes  les  qualités  de  l'entier.  » 
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(Élém.  de  Droit  constitué,  5e  éd.,  pp.  254  et  256.)  Si 
donc  Ton  organise  un  suffrage  dans  lequel  les  circonscrip- 
tions électorales  seront  des  syndicats  ayant  des  intérêts 
corporatifs  différents  à  défendre,  «  on  fractionne  l'exercice 
de  la  souveraineté  en  la  dénaturant  ». 

Ce  raisonnement,  qui  paraît  très  en  forme,  a  un  grand 
défaut  :  il  repose  sur  la  confusion,  que  nous  avons  signalée 
dès  le  début,  entre  la  volonté  générale  et  la  volonté  élec- 
torale; pour  M.  Esmein,  le  suffrage  ne  peut  fonctionner 
qu'au  sujet  des  intérêts  généraux  parce  qu'il  a  pour  fonc- 
tion d'exprimer,  non  pas  la  représentation  de  la  volonté 
générale,  mais  la  volonté  générale  elle-même. 

Mais  nous  n'admettons  pas,  quant  à  nous,  ces  identifi- 
cations. La  volonté  générale  de  la  nation  ne  se  confond 
[iiis  avec  la  volonté  du  suffrage  universel,  quoique  celle-ci 
s  efforce  de  la  représenter.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  une 
rnison  pour  que  la  volonté  du  suffrage  ne  soit  pas  un  élé- 
ment de  la  souveraineté  nationale,  àcôlé  de  la  volonté  géné- 
ral*», car  la  souveraineté  nationale  est  un  pouvoir  com- 
posite. 

lit  justement  parce  qu'elle  est  un  pouvoir  composite,  la 
souveraineté  nationale  peut  admettre  encore  d'autres  élé- 
ments que  la  volonté  du  suffrage  universel  homogène  et 
rien  ne  s'oppose,  a  priori,  à  ce  qu'elle  admette  la  volonté 
d'un  suffrage  organisé  pour  la  représentation  des  intérêts. 
Le  tout  est  que  ces  éléments  divers  puissent  entrer  en  com- 
position les  uns  avec  les  autres,  de  façon  à  fournir  une 
résultante  unique.  Et  celte  résultante  sera  la  souveraineté 
nnïionale,  à  la  seule  condition  que  la  volonté  générale  de 
la  nalion  soit,  par  la  nécessité  de  son  adhésion  aux  initia- 
tives de  tous  les  autres  pouvoirs,  l'élément  dominant. 

2°  Mais  si,  au  point  de  vue  théorique,  la  représentation 
des  intérêts  est  parfaitement  compatible  avec  la  conception 
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de  la  souveraineté  nationale  que  nous  prétendons  être  la 
véritable,  au  point  de  vue  pratique  l'opportunité  de  ce  mode 
de  représentation  est  chose  discutable  : 

a)  D'abord,  il  faut  se  demander  si  la  représentation  des 
intérêts  et  des  volontés  nationales  particulières  n'est  pas 
déjà  réalisée  dans  une  très  large  et  quelques-uns  même 
diraient  dans  une  trop  large  mesure,  soit  par  le  suffrage 
universel  lui-même,  soit  par  le  pouvoir  exécutif. 

Il  est  clair  qu'au  sujet  du  suffrage  universel,  on  vit  sur 
une  fiction,  sur  la  fiction  classique  de  la  représentation 
exclusivement  homogène.  Dans  la  réalilé  des  faits,  le  suf- 
frage universel  est  devenu  bien  autre  chose;  on  en  accuse 
le  scrutin  d'arrondissement,  mais  quelle  que  soit  l'orga- 
nisation, au  bout  d'un  certain  temps  le  résultat  serait  le 
même,  car  il  est  dû  au  fait  même  de  l'organisation.  Quels 
que  soient  les  collèges  électoraux,  au  bout  d'un  certain 
temps  d'organisation,  ils  se  différencient  et  se  spécialisent  et 
des  intérêts  spéciaux,  qui  d'ailleurs  peuvent  être  nationaux, 
s'y  cantonnent.  II  y  a  des  députés  des  ports,  des  députés 
des  cheminots,  sans  compter  les  députés  des  marchands  de 
vin.  Au  Parlement,  il  se  constitue  des  groupes  pour  la 
défense  des  intérêts  de  toute  espèce.  Le  suffrage  universel 
ne  représente  plus  depuis  longtemps  les  seuls  intérêts  géné- 
raux, il  représente  aussi  d'innombrables  intérêts  particu- 
liers. 

Quant  à  l'organe  exécutif  et  administratif,  dans  les  nom- 
breuses branches  de  son  administration,  il  centralise  une 
quantité  de  volontés  nationales  particulières  et  d'intérêts 
spéciaux.  Ainsi,  tous  les  intérêts  de  la  défense  nationale, 
dont  quelques-uns  sont  très  spéciaux,  sont  centralisés  dans 
les  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Ceux  qui  ne 
sont  pas  centralisés  dans  les  services  sont  tout  au  moins 
groupés  autour  de  ces  services  en  des  corps  consultatifs, 
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ni  des  établissements  publics  ou  d'utilité  publique,  plus  ou 
moins  agréés  et  subventionnés  par  l'administration.  II  est 
des  industries  qui  ne  vivent  que  de  certains  services  publics 
et  qui  savent  très  bien  faire  entendre  leur  voix  dans  les 
conseils  du  gouvernement. 

En  fait  donc,  soit  autour  du  suffrage  universel,  soit 
autour  du  gouvernement  exécutif,  le  syndicat  des  grands 
inlérêts  nationaux  particuliers  s'est  constitué  et  réussit  à 
faire  passer  beaucoup  de  ses  volontés,  soit  à  travers  les  défilés 
rie  [h  procédure  parlementaire,  soit  à  travers  les  formalités 
rlr  i  administration.  On  peut  se  demander  si  cela  n'est  pas 
suffisant  et  si,  même,  cela  ne  vaut  pas  mieux  qu'une  orga- 
nisMtion  séparée  de  la  représentation  des  intérêts. 

D  une  part,  de  celte  façon,  la  suprématie  nécessaire  de 
la  volonté  générale  et  des  intérêts  généraux  reste  assurée, 
enr,  malgré  tout,  le  suffrage  universel  reste  dominé  par  les 
préoccupations  de  la  politique  générale.  D'autre  part,  on  a 
évité  les  conflits  constitutionnels  qui  ne  manqueraient  pas 
dë  s'élever  entre  deux  organisations  représentatives 
parallèles. 

h)  Les  considérations  qui  précèdent  auront  de  la  valeur 
(an I  que  les  faits  n'imposeront  pas  une  organisation  séparée 
<le  la  représentation  des  intérêts,  mais  il  se  peut  qu'ils  l'im- 
posent. Nous  assistons  à  ressort  d'un  mouvement  syndica- 
liste et  corporatif,  dont  nul  ne  peut  prévoir  l'amplitude  de 
développement.  Il  est  possible  que  le  mouvement  syndica- 
liste ne  dépasse  pas  la  portée  d'une  sorte  d'organisation 
administrative  de  l'industrie,  comme  il  est  possible  aussi 
*I<mI  devienne  un  principe  de  transformation  politique  du 
pt*yS|  auquel  cas  il  toucherait  forcément  à  l'organisation  de 
la  souveraineté1. 

i    Cf.  Paul  Boncour,  La  Souveraineté  économique,  , 
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En  prévision  de  cette  seconde  hypothèse,  il  est  bon  de  se 
demander  quel  serait  le  meilleur  mode  d'une  représentation 
séparée  des  intérêts. 

A  notre  avis,  il  faudrait  poser  en  principe  que  cette  orga- 
nisation devrait  réaliser,  avec  celle  du  suffrage  universel,  le 
maximum  d'écart.  Si  Ton  prend  le  parti  de  les  séparer,  il 
convient  de  les  séparer  le  plus  possible,  afin  qu'elles  puis- 
sent subsister  l'une  à  côté  de  l'autre. 

Pour  cela,  il  ne  suffirait  pas  de  décider  que  les  électeurs 
ne  seraient  pas  les  mêmes,  que  ce  seraient  d'un  côté  des 
individus  et  de  l'autre  des  organisations  syndicales;  il  fau- 
drait établir  aussi  que  les  deux  suffrages  n'auraient  pas  la 
même  fonction,  qu'ils  n'exerceraient  pas  leur  action  sur  les 
mêmes  corps  constitués. 

Dans  cette  direction,  l'idée  qui  vient  la  première  à  l'es- 
prit est  d'utiliser  le  fait  de  l'existence  de  deux  Chambres 
et  de  faire,  par  exemple,  nommer  le  Sénat  par  le  suffrage 
syndical,  tandis  que  la  Chambre  des  députés  continuerait 
d'être  nommée  par  le  suffrage  universel  des  citoyens1.  Mais, 
à  la  réflexion,  on  s'aperçoit  que  cette  combinaison  ne  réali- 
serait pas  du  tout  le  maximum  d'écart.  D'une  part,  les  deux 
organisations  du  suffrage  fonctionneraient  toutes  les  deux 
en  vue  de  la  domination  sur  le  pouvoir  législatif,  et  les 
deux  Chambres  qui  en  seraient  issues,  quoique  différentes, 
seraient  appelées  à  faire  partie  du  même  Parlement.  D'autre 
part,  on  peut  se  demander  si  les  collèges  électoraux  du 
suffrage  syndical,  qui  seraient  en  somme  des  organisations 
très  différenciées,  seraient  bien  qualifiés  pour  travailler  à  la 
constitution  d'un  organe  délibérant,  étant  donné  qu'une 
assemblée  ne  peut  délibérer  que  si  ses  divers  membres  ont 

i.  Cf.  Léon  Duguit,  la  Reprèsen'alion  syndicale  au  Parlement,  191 1 . 
Extrait  de  la  Revue  politique  et  parlementaire,  juillet  1911. 
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suffisamment  d'idées  communes  et  d'intérêts  communs 
qui  puissent  servir  de  base  à  la  discussion  (v.  supra, 

P-  69)- 

Enfin,  un  suffrage  basé  sur  la  représentation  des  intérêts 
n'aurait  peut-être  pas  qualité  pour  représenter  la  volonté 
générale  de  la  nation  dans  cette  traduction  très  directe  qu'est 
l'œuvre  législative. 

Aussi  faut-il  donner  la  préférence  à  une  idée  beaucoup 
plus  hardie,  qui  assignerait  pour  fonction  au  suffrage  syn- 
dical la  nomination  des  organes  du  pouvoir  exécutif,  tan- 
dis que  le  suffrage  universel  resterait  chargé  de  la  nomina- 
tion des  organes  du  pouvoir  législatif.  Faire  nommer  par 
les  sjndidats  et  les  corporations,  soit  le  chef  de  l'État  tout 
seul,  lequel  exercerait  ensuite  un  droit  de  nomination  pour 
les  autorités  executives  subordonnées,  soit,  à  la  fois,  le 
chef  de  l'État  et  quelques  autres  autorités  subordonnées 
plus  ou  moins  importantes,  telle  paraît  être  la  solution 
logique.  Observons  tout  de  suite  que  cette  solution  ne  serait 
pas  incompatible  avec  le  régime  parlementaire,  puisque 
celui-ci  est  compatible  même  avec  une  monarchie  hérédi- 
taire. Assurément,  elle  serait  de  nature  à  donner  au  chef 
de  l'État  un  rôle  moins  effacé  que  celui  qui  est  le  sien  dans 
notre  constitution  actuelle,  mais  bien  des  gens  sont  d'avis 
que  ce  ne  serait  pas  un  mal.  En  tout  cas,  la  question  du 
régime  parlementaire  et  celle  de  l'élection  du  chef  de  l'État 
par  le  suffrage  syndical  peuvent  être  disjointes.  Notre  rôle 
n'est  pas  ici  d'établir  une  constitution,  mais  de  dégager  les 
éléments  d'après  lesquels  elle  peut  être  établie. 

Ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est  la  convenance  parfaite  qu'il 
y  aurait  ici  entre  le  collège  électoral  et  le  genre  d'élection 
qu'on  lui  demanderait.  Ce  serait  un  collège  électoral  repré- 
sentant des  intérêts  divergents,  et  on  lui  demanderait  sim- 
plement de  désigner  un  homme  qui  servirait  d'arbitre  entre 
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ces  intérêts  divergents;  ce  serait  un  collège  électoral  de 
techniciens  et  on  lui  demanderait  de  nommer  le  chef  du  pou- 
voir exécutif,  c'est-à-dire  de  la  grande  organisation  techni- 
que de  l'État;  ce  serait  un  collège  électoral  représentant  les 
grands  intérêts  nationaux  spéciaux  et  on  lui  donnerait 
action  directe  sur  les  chefs  des  services  publics  correspon- 
dant à  ces  grands  intérêts  nationaux  '. 

Si  cette  combinaison  réalise  assurément  le  maximum 
decart  entre  le  suffrage  universel,  cantonné  dans  la  ligne 
du  pouvoir  législatif,  et  le  suffrage  syndical  cantonné  dans 
celle  du  pouvoir  exécutif,  assure-t-elle  aussi  bien  la  supré- 
matie nécessaire  du  suffrage  universel  représentant  plus 
direct  de  la  volonté  générale  de  la  nation? 

Ce  suffrage  syndical,  déjà  fort  de  l'énergie  syndicaliste 
qui  aspire  par  elle-même  à  la  souveraineté,  ainsi  que  Ta 
montré  M.  Paul  Boncour2,  appuyé  par  surcroît  sur  toute 
la  force  gouvernementale  et  administrative  inhérente  à  la 
machine  exécutive,  ne  sera-l-il  pas  plus  fort  que  le  suffrage 
universel? 

A  cette  question,  il  faut  répondre,  d'abord,  que  les  com- 
binaisons constitutionnelles  sont  susceptibles  de  neutraliser 
bien  des  forces;  que,  par  exemple,  le  régime  parlementaire, 
mettant  toute  la  réalité  du  pouvoir  exécutif  aux  mains  des 
ministres  et  subordonnant  ceux-ci  ad  Parlement,  suffirait 
à  neutraliser  la  force  syndicale  et  à  maintenir  la  supréma- 
tie du  suffrage  universel.  Mais  il  n'est  même  pas  dit  que  le 
maintien  du  gouvernement  de  cabinet  soit  nécessaire.  Il  y 

1.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  soit  dans  les  pays  monarchiques,  soit 
dans  les  républiques  où  le  chef  de  l'État  a  une  responsabilité  personnelle, 
les  grands  intérêts  nationaux  se  groupent  autour  du  chef  de  l'Etat,  il  est 
leur  représentant  naturel.  Dès,  lors  pourquoi  ne  pas  faire  élire  le  repré- 
sentant naturel  des  intérêts  nationaux  par  un  suffrage  à  base  de  repré- 
sentation des  intérêts? 

2.  Op.  cit. 
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a  dans  le  suffrage  universel  une  force  qui  lui  est  propre  et 
qui,  par  elle-même,  tend  à  le  mettre  au-dessus  du  suffrag-e 
syndical,  à  tel  point  que  c'est  pour  l'autonomie  de  celui-ci 
que  l'on  devrait  plutôt  trembler.  Cette  force  propre  du 
suffrage  universel  est  celle  du  nombre,  en  ce  sens  que  le 
nombre  des  électeurs  donne  aux  passions  que  développe  le 
Jeù  électoral  leur  maximum  d'intensité. 

L'opération  électorale  est  une  partie  de  jeu,  c'est  le  jeu 
majoritaire,  on  joue  à  savoir,  de  deux  ou  trois  partis, 
quel  sera  le  plus  nombreux  le  jour  du  scrutin;  —  bien 
entendu,  il  y  a  un  enjeu,  ce  sont  les  bénéfices  du  pouvoir;  — 
mais,  outre  l'enjeu,  il  y  a  l'attraction  du  jeu  en  elle-même. 
Dans  ces  conditions,  il  faut  convenir  que  le  suffrage  univer- 
sel offre  le  spectacle  de  parties  de  jeu  émouvantes  et  que  le 
suffrage  syndical  n'offrira  jamais  que  le  spectacle  de  par- 
ties de  jeu  médiocres  et  très  peu  passionnantes.  Qui  se 
passionne  aujourd'hui  pour  les  élections  aux  Chambres  de 
commerce?  Cela  n'intéresse  pas  le  grand  public  et  n'inté- 
resse même  que  très  peu  le  public  spécial  des  commerçants. 

Les  partis  politiques,  notamment,  seront  toujours  orga- 
nisés sur  le  terrain  des  grandes  élections  du  suffrage  uni- 
versel et  non  pas  sur  celui  des  petites  élections  syndicales, 
et  le  vrai  danger  est  que  ces  partis  politiques,  conçus  en 
vue  de  l'action  législative,  ne  tendent  à  s'introduire  dans 
l'organisation  syndicale  pour  devenir  aussi  les  maîtres  de 
l'élection  du  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Nous  sommes  persuadé  que  l'organisation  du  suffrage 
syndical  résisterait  à  cette  invasion  assez  pour  conserver 
sou  action  politique  propre,  mais  que  celte  invasion  se  pro- 
duirait cependant  assez  pour  assurer  la  domination  du 
suffrage  universel. 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'ailleurs,  nous  n'avons  développé 
celte  question  de  la  représentation  des  intérêts  que  pour 
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montrer  avec  quelle  liberté  d'esprit  elle  peut  êlre  traitée 
dans  notre  conception  de  la  souveraineté  nationale, 

II.  La  souveraineté  nationale  est-elle  susceptihle  de 
fournir  des  garanties  de  limitation  du  pouvoir?  —  La 
doctrine  de  la  souveraineté  nationale  exclut,  désormais, 
toute  limitation  de  la  souveraineté  qui  pourrait  provenir  de 
Fexistence  d'un  pouvoir  étranger  ou  supérieur;  elle  exclut 
notamment  le  contrôle  de  l'Église  qui  pouvait  être  lié  à  la 
théorie  du  droit  divin  et  à  la  cérémonie  du  sacre>  et  que 
d'ailleurs  nos  rois  avaient  déjà  répudié.  Le  pouvoir  est 
maintenant  tout  entier  intériorisé  dans  la  nation^  et  si  la 
façon  dont  il  y  est  distribué  peut  encore  être  confrontée 
avec  le  droit  divin,  c'est  uniquement  en  tant  qu'elle  peut 
Fètre  avec  Tordre  des  choses. 

Dès  lors,  il  apparaît  que  le  pouvoir  ne  peut  être  limité 
que  grâce  à  des  équilibres  constitutionnels  internes.  C'est  à 
quoi  le  régime  de  la  souveraineté  nationale  se  montre  admi- 
rablement propre,  surtout  avec  le  système  du  gouverne- 
ment représentatif  et  avec  la  séparation  des  pouvoirs.  Les 
organes  représentatifs  ont  du  pouvoir  d'action,  la  volonté 
générale  de  la  nation  a  du  pouvoir  d'adhésion  et  par  consé- 
quent de  résistance;  le  pouvoir  d'action  n'est  pas  concen- 
tré dans  un  seul  et  même  organe  représentatif,  il  est  divisé 
en  plusieurs  compétences  qui  sont  confiées  à  des  organes 
séparés;  ces  organes  sont  des  corps  politiques  qui  luttent 
entre  eux  pour  la  prééminence,  qui  donc  ont  intérêt  h  se 
surveiller,  à  se  contrôler  réciproquement  et  qui  en  ont  les 
moyens.  Résultat  :  des  conflits,  des  temps  d'arrêts,  des 
négociations,  des  transactions  entre  tous  ces  éléments,  qui 
diminuent  la  tension  générale  du  pouvoir. 

Il  y  a,  au  sens  constitutionnel  du  mot,  autolimitation  de 
l'Etat,  en  ce  que,  à  l'intérieur  de  l'institution  nationale, 
une  répartition  équilibrée  des  pouvoirs  et  une  certaine  élas- 

1Û 
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tïcité  du  syslèine  qui  en  résulte  ont  limité  la  tension  totale 

du  pouvoir. 

D'ordinaire,  l'idée  de  rautolimitalion  de  l'État  n'est 
émise  qu'a  propos  de  l'État  personne  morale  et  elle  éveille 
Timide  d'une  personne  qui  s'arrêle  dans  l'exercice  de  son 
pouvoir,  par  un  décret  de  sa  propre  volonté.  Sous  cette 
forme,  l'image  ne  satisfait  pas,  parce  qu'à  l'intérieur  de  la 
personne  morale  les  opérations  psychologiques  nous  sont 
inconnues;  mais  si  nous  réfléchissons  que,  sous  la  per- 
sonne morale  Khit,  il  y  a  l'institution  nationale  dont  nous 
connaissons  les  mécanismes  constitutionnels,  nous  consta- 
tons qtu*  le  jeu  automatique  de  ces  mécanismes  assure  dans 
la  nation  une  autolimita  don  du  pouvoir  qui,  ensuite,  dans 
la  perspective  de  la  personnalité  morale,  peut  être  attribuée 
sans  inconvénient  à  la  volonté  de  la  personne  État. 

Ceci,  d  ailleurs,  sera  éclairé  par  les  développements  qui 
seront  donnés  dans  la  section  suivante. 
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Section  IV. 

De  la  souveraineté  nationale  à  la  souveraineté  de  l'État. 

I.  Le  changement  de  point  de  vue.  —  La  théorie  de  la 
souveraineté  nationale  n'est  pas  la  même  que  la  théorie  de 
la  souveraineté  de  l'Etat.  Le  point  de  vue  change.  Dans  la 
théorie  de  la  souveraineté  nationale,  nous  envisagions  des 
pouvoirs  multiples  et  convergents,  pouvoirs  de  gouverne- 
ment, puissance  d'adhésion  de  la  volonté  générale  de  la 
nation,  qui,  par  suite  du  phénomène  de  la  composition  des 
forces,  parvenaient  à  produire  une  unité  composite.  Dans 
la  théorie  de  la  souveraineté  de  l'Étal,  nous  allons  envisager 
un  pouvoir  simple,  non  composite,  indivisible,  aussi  simple 
dans  sa  source  que  dans  sa  mise  en  action.  Dans  la  théorie 
de  la  souveraineté  nationale,  la  souveraineté  était  une  force 
objective  incorporée  à  l'institution  nationale,  mais  qui  n'était 
encore  rapportée  à  aucun  sujet  de  droit.  Au  contraire,  dans 
la  théorie  de  la  souveraineté  de  l'État,  la  souveraineté  de- 
vient un  pouvoir  subjectif  rattaché  à  un  sujet  de  droit. 

Il  serait  exagéré  de  dire  qu'entre  les  deux  conceptions 
il  y  ait  un  abîme,  car  l'organisation  de  la  souveraineté  na- 
tionale est,  d'une  certaine  façon,  une  préparation  au  jaillis- 
sement de  la  souveraineté  de  l'État  ;  d'ailleurs,  c'est  bien 
évidemment  la  même  force  qui,  vue  d'un  côté,  constitue  la 
souveraineté  nationale  et,  vue  de  l'autre,  constitue  la  souve- 
raineté de  l'État;  il  y  a  développement  parallèle  entre  les 
deux  aspects  de  celte  même  force.  Ce  parallélisme  a  pour 
conséquence  qu'on  ne  doit  pas  admettre  dans  les  deux 
théories  des  affirmations  qui  seraient  contradictoires;  ce 
que  l'on  enseigne  de  la  souveraineté  de  l'Étal  ne  doit  pas 
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être  contradictoire  avec  ce  que  Ton  a  enseigné  louchant  la 
souveraineté  de  la  nation;  sans  être  la  même  chose,  il  faut 
que  les  deux  aspects  soient  conciliables  Pun  avec  l'autre. 

Mais  s'il  n'y  a  pas  un  abîme  entre  les  deux  conceptions, 
il  y  a  un  hiatus,  une  solution  de  continuité.  Dans  l'institu- 
tion politique,  un  fait  nouveau  s'est  produit  qui  ne  peut 
pas  être  entièrement  ramené  aux  phénomènes  politiques 
d'organisation,  et  qui  est  l'apparition  d'une  substance  sub- 
jective ou  d'une  personnalité  juridique1. 

Nous  avons  à  noter  les  changements  de  perspective  que 
ce  fait  nouveau  entraîne  dans  l'étude  de  la  souveraineté  : 

i.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'étudier  en  lui-même  le  phénomène  de  la 
personnification.  Tout  au  plus,  ferons-nous  observer  que  le  régime  cons- 
titutionnel peut  jeter  sur  ce  phénomène  quelques  clartés.  Il  est  remar- 
quable que  l'uuité  composite  de  la  souveraineté  nationale  soit  obtenue 
grâce  à  l'élément  de  la  volonté  générale,  en  laquelle  sont  versées  les 
représentations  particulières  des  organes  de  gouvernement.  Or,  la  volonté 
générale,  que  nous  n'avons  envisagée  dans  les  sections  précédentes  que 
comme  un  élément  objectif  de  l'institution  nationale,  peut  être  prise 
tout  aussi  bien  comme  une  sorte  de  substance  subjective  servant  de  ma- 
tière première  à  la  personnalité  de  l'Etat.  En  effet,  la  volonté  générale 
étant,  par  définition,  unanime,  présente  cette  particularité  d'être  intério- 
risée en  toutes  les  consciences  individuelles  ;  elle  constitue  donc  une 
trame  d'idées  subjectives  communes  et  grâce  à  elle,  notamment,  la  con- 
ception de  l'État  peut  devenir  une  idée  subjective  commune.  L'Etat 
devient  même  plus  qu'une  idée  subjective,  il  devient  une  propriété 
commune,  une  chose  commune,  parce  que  l'idée  subjective  que  l'on  s'en 
forme  devient  la  propriété  commune  des  consciences. 

Sans  insister,  constatons  que  cette  matière  première  d'une  institution 
collective  devenue,  par  l'intériorisation  dans  l'universalité  des  conscien- 
ces, une  propriété  commune,  travaillée  ensuite  par  le  droit  dans  un  sens 
individualiste,  peut  être  organisée  facilement  en  une  personnalité  sub- 
jective (sur  l'union  intime  qu'il  y  a  entre  la  propriété  et  la  personnalité 
juridique,  voir,  outre  nos  Principes  de  Droit  public,  p.  645  et  suiv., 
les  Leçons  sur  la  personnalité  juridique,  1910,  du  regretté  Saleilles); 
ainsi  le  phénomène  de  la  volonté  générale  fournirait,  aussi  bien  pour 
les  associations  et  corporations  que  pour  l'Etat,  la  base  de  la  personna- 
lité, parce  qu'il  fournirait  l'élément  par  lequel  peut  s'opérer  le  passage 
du  point  de  vue  objectif  au  point  de  vue  subjectif. 
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i°  La  souveraineté  devenant  un  pouvoir  subjcclîf  de  la 
personne  morale  État,  pouvoir  simple  et  indivisible,  il  n'y 
a  plus  à  tenir  compte  de  la  souveraineté  nationale.  Pour  la 
théorie  de  la  souveraineté  de  l'Étal,  peu  importe  que  la  na- 
tion soit  souveraine  ou  que  ce  soit  le  gouvernement  ;  pour 
mieux  dire,  dans  la  perspective  de  la  souveraineté  de  I 'État, 
il  n'y  a  plus  intérêt  à  distinguer  la  nation  du  gouvernement 
et  il  n'y  a  plus  intérêt  à  évoquer  ces  idées  de  nation  et  de 
gouvernement.  Par  conséquent,  toutes  les  théories  qui 
cherchent  à  établir  la  définition  de  la  nation  par  rapport 
à  rÉtat,  qui  voient  dans  la  nation,  soit  un  organe  de  l'Étal, 
soit  une  personne  morale  secondaire  accouplée  ï\  l'État, 
sont  des  théories  mal  venues;  la  question  ne  doit  pas  être 
posée1.  La  nation  organisée,  munie  de  son  gouvernement 
central,  n'est  pas  autre  chose  que  l'État  vu  comme  une 
institution  objective;  l'État  n'est  pas  autre  chose  que  la 
personnification  de  la  nation,  c'est-à-dire  que  la  nation  vue 
comme  un  sujet  de  droits.  La  nation  est  l'État  et  l'État  est 
la  nation;  seulement,  la  nation  est  décomposable  en  élé- 
ments, tandis  que  l'État  est  considéré  comme  indécompo- 
sable. 

Pour  cette  raison,  d'ailleurs,  le  phénomène  de  l'organisa- 
tion constitutionnelle  doit  être  étudié  dans  le  chapitre  de  (a 
souveraineté  nationale  et  non  pas  dans  celui  de  la  souve- 
raineté de  l'État,  car  il  n'est  pas  dans  le  plan  de  la  per- 
sonnalité juridique;  ce  n'est  pas  la  personne  juridique  en 
soi  qui  est  organisée,  étant  indécomposable,  c'est  l'indivi- 
dualité de  l'institution  politique  sous-jacente. 

2°  11  suit  de  l'observa  tion'précédente  que  le  point  de  vue 
de  la  souveraineté  nationale  est  celui  de  la  formai  ion  de  la 
souveraineté,  tandis  que  celui  de  la  souveraineté  dfi  l'Etat 

i.  Nous  avons  déjà  développé  ces  idées  dans  nos  Principes  rie  Droit 
public,  p.  645  et  suiv. 
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est  le  point  de  vue  de  l'exercice  d'une  souveraineté  toute 
formée.  En  effet,  pendant  la  période  de  formation,  on  peut 
admettre  que  la  souverainelé  se  constitue  à  la  façon  d'une 
force  composite,  et  c'est  une  fois  unifiée,  à  titre  de  force 
composite,  que  le  phénomène  de  la  personnification  vient 
lui  superposer  une  unité  indivisible;  mais  alors  elle  est 
toute  formée  et  n'est  plus  envisagée  que  dans  son  exer- 
cice. 

Observons,  en  effet,  que,  pratiquement,  la  souveraineté 
de  l'État  comme  pouvoir  simple,  est  toujours  supposée  en 
exercice,  soit  dans  les  relations  internationales  vis-à-vis  des 
autres  États,  soit  dans  les  relations  nationales  vis-à-vis  des 
individus  sujets  de  l'État. 

3°  Si  l'État  personne  morale  pouvait  exercer  lui-même 
sa  souveraineté,  aucune  difficulté  ne  viendrait  compliquer 
la  théorie,  mais  c'est  un  fait  que  les  personnes  morales  ne 
peuvent  agir  que  par  l'intermédiaire  de  l'institution  orga- 
nisée à  laquelle  elles  sont  associées.  Il  résulte  de  ce  fait  que 
l'exercice  de  la  souveraineté  de  l'État,  bien  que  cette  sou- 
veraineté soit  une  et  indivisible,  est  confié  à  des  organes 
représentatifs  multiples  qui  sont  les  organes  de  la  nation; 
c'est-à-dire  que  nous  voyons  reparaître  ici,  sous  un  point 
de  vue  nouveau,  les  difficultés  provenant  du  gouvernement 
représentatif  et  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Dans  la  théorie  de  la  souverainelé  nationale,  nous  avions 
résolu  ces  difficultés  en  montrant  que  l'intervention  d'or- 
ganes représentatifs  multiples  n'était  pas  un  obstacle  à 
l'unité  de  la  souverainelé  nationale,  puisque  celle-ci  était 
composite  (v.  supra,  p.  86  et  s.).  Dans  la  théorie  de  la  souve- 
raineté de  l'État,  dont  l'unité  n'est  pas  composite,  mais  est 
au  contraire  indivisible,  nous  ne  pouvons  plus,  bien  évidem- 
ment, utiliser  l'idée  de  la  composition  des  forces,  mais  nous 
pouvons  utiliser  celle  de  F indivision ,  c'est-à-dire  de  l'exer- 
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cice  indivis  de  la  souveraineté  indivisible  de  l'Étal  par  les 
divers  organes  représentatifs  de  la  nation. 

II.  Théorie  de  V indivision  de  la  souveraineté  de  tvUaL 
—  Un  pouvoir  peut  être  en  soi  indivisible  et  cependant 
être  exercé  par  plusieurs  agents,  si  ces  agents  sont  dans 
l'indivision.  C'est  une  situation  que  connaît  le  dn>iL  privé, 
par  exemple  pour  les  hérédités  échues  à  plusieurs  héritiers 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  partagées.  Rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  cette  situation  soit  transportée  dans  le  droit  public-  si 
la  propriété  peut  rester  dans  l'indivision,  la  souveraineté 
aussi;  il  est  vrai  que  la  propriété,  n'étant  pas  naturellement 
indivisible,  ne  sera  que  rarement  et  provisoirement  en  étal 
d'indivision,  tandis  que  la  souveraineté  de  l'État,  étant  na- 
turellement indivisible,  sera  perpétuellement  en  étal  d'indi- 
vision. 

Une  des  règles  essentielles  de  l'indivision  est  que  chacun 
des  co-agents  puisse  mouvoir  le  droit  pour  le  tout,  el  c'est 
bien  aussi  la  règle  essentielle  de  la  souveraineté  de  l'État 
qui  peut  être  mise  en  mouvement,  pour  le  tout,  par  chacun 
des  pouvoirs  de  gouvernement. 

Une  autre  règle  essentielle  de  l'indivision  est  que  des 
arrangements  provisoires,  des  partages  provisionnels  d'at- 
tributions puissent  être  faits  entre  ayants  droit,  sans  tjne 
cela  entraîne  la  cessation  de  l'indivision  fondamentale;  et 
c'est  bien  aussi  la  règle  essentielle  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, des  partages  provisionnels  d'attributions  sont  faits 
entre  les  trois  pouvoirs,  qui  n'entraînent  point  la  cessation 
de  l'indivision  fondamentale. 

III.  Les  pouvoirs  de  gouvernement  conçus  comme  puis- 
sances de  volonté  de  la  personne  morale  État.  —  Peut-être 
pourrait-on  s'en  tenir  à  cette  idée  que  la  souveraineté  de  la 
personne  morale  Etal  est  exercée  comme  un  pouvoir  indi- 
vis par  les  organes  représentatifs  de  la  nation.  Peut-être 
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aussi  peut-on  aller  plus  loin  et  remarquer  que  les  organes 
représentatifs  de  la  nalion  qui,  par  le  phénomène  de  l'or- 
ganisation, n'appartiennent  qu'à  la  nation,  se  rattachent 
cependant  à  la  personne  morale  Etat,  si  la  séparation  des 
pouvoirs  est  conçue  de  façon  à  leur  prêter  la  figure  des 
diverses  puissances  d'une  seule  et  même  volonté. 

Il  est,  en  effet,  admis  par  la  psychologie  classique  qu'une 
seule  et  même  volonté,  sans  cesser  d'être  une  et  indivi- 
sible, peut  se  manifester  par  diverses  facultés  ou  diverses 
puissances.  Pourquoi,  dès  lors,  la  séparation  organique 
des  pouvoirs  ne  coïnciderait-elle  pas  avec  une  séparation 
psychologique  des  facultés  ou  des  puissances  de  la  vo- 
lonté? 

De  ce  point  de  vue,  et  sans  vouloir  insister,  nous  fai- 
sons remarquer  que  la  séparation  des  pouvoirs  de  gouverne- 
ment que  nous  avons  proposée,  savoir  :  un  pouvoir  électif, 
un  pouvoir  délibérant  ou  législatif  et  un  pouvoir  exécutif, 
cadre  parfaitement  avec  la  séparation  psychologique  des 
puissances  d'une  volonté  tournée  vers  l'action,  savoir  :  une 
puissance  de  volonté  implicite,  une  puissance  de  volonté 
délibérée,  une  puissance  de  volonté  d'exécution  ou  d'opé- 
ration (v.  supra,  p.  45). 

Et  il  n'est  pas  jusqu'au  travail  d'adaptation  de  la  volonté 
générale  aux  décisions  prises  par  les  pouvoirs  de  gouver- 
nement qui  ne  trouve  son  pendant  dans  le  travail  intérieur 
qui  se  produit  dans  une  conscience  individuelle,  quand  il 
s'agit  d'adapter  à  des  actes  particuliers  ce  bloc  des  idées 
incontestables  qui  constitue  le  fonds  catégorique  de  toute 
personnalité  un  peu  homogène. 
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CONCLUSION. 

Toutes  les  constructions  théoriques  contiennent  une  part 
de  subtilités  qui  les  empêche  de  parvenir  intégralement  au 
grand  public,  mais,  si  elles  sont  fondées,  elles  doivent 
contenir  aussi  des  idées  simples  qui,  grâce  à  leur  justesse, 
franchissent  le  cercle  restreint  des  initiés. 

Il  se  peut  que  la  méthode  de  la  «  composition  des  forces  » 
ne  soit  pas  à  la  portée  de  tout  le  inonde;  que  le  principe 
de  la  représentation  de  la  volonté  générale  par  les  divers 
pouvoirs  de  gouvernement  et  de  la  convergence  spontanée 
de  ces  représentations,  en  vue  de  reconstituer  Punité  com- 
posite d'une  volonté  nationale  commandante,  paraisse  une 
conception  subtile.  Au  moins  souhaiterions-nous  que,  de 
cette  étude  sur  la  souveraineté  nationale,  il  surnageât  quel- 
ques idées  simples  :  celle-ci  d'abord,  que  les  pouvoirs  de 
gouvernement  sont  autonomes,  qu'ils  ne  sont  point  dirigés 
par  la  volonté  générale,  mais  qu'il  s'en  font  des  représen- 
tations spontanées;  cette  autre  encore,  que  le  suffrage  uni- 
versel est  un  pouvoir  de  gouvernement,  que  la  volonté  élec- 
torale ne  se  confond  point  avec  la  volonté  générale  de  la 
nation,  qu'au  contraire  elle  s'oppose  à  elle  comme  une  vo- 
lonté commandante  à  une  volonté  sujette;  que,  dès  lors, 
le  pouvoir  électoral,  étant  un  pouvoir  de  gouvernement, 
peut  et  doit  être  organisé  comme  l'ont  été  le  pouvoir  légis- 
latif et  le  pouvoir  exécutif,  qu'il  est  bien  temps  de  l'orga- 
niser, que  ce  gros  garçon  d'une  force  exubérante  est  un 
peu  touche  à  tout,  et  que  l'heure  est  venue  de  régler  ses 
mouvements. 

Nous  n'avons  aucune  prédilection  particulière  pour  au- 
cune solution,  ni  pour  le  suffrage  des  femmes,  ni  pour  la 
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représenlnïion  proportionnelle,  ni  pour  la  représentation 
des  intérêts,  ni  pour  le  vole  plural,  ni  pour  le  référendum, 
muis  nous  disons  :  toutes  ces  questions  peuvent  et  doivent 
être  mises  à  l'élude,  parce  que  le  suffrage  est  un  pouvoir 
de  youvenieiiienl  et  qu'il  importe  à  la  liberté  constitution- 
nelle qu'un  pouvoir  de  gouvernement  soit  soigneusement 
réçlé  et  organisé. 

Au  reste,  il  se  peut  que  la  prédominance  croissante  du 
pouvoir  électif  soit  de  nature  à  entraîner  des  modifications 
dans  [g  forme  du  gouvernement,  c'est-à-dire  dans  les  rap- 
port des  pouvoirs  publics,  et  c'est  là  une  question  qui 
pourra  faire  l'objet  d'une  élude  ultérieure. 

Maurice  Hauriou. 
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ÉTAT  GÉNÉRAL  ET  COMPARATIF 

DU 

RÉGIME  FISCAL  DE  LA  FRANGE 


PREMIÈRE  PARTIE 

BUDGET  DE  L'ÉTAT 

Le  Compte  définitif  des  recettes  rendu  par  le  ministre 
des  finances  pour  19 10  (dernier  exercice  connu)  classa 
sous  six  paragraphes  les  produits  et  revenus  de  FËlat  : 

§  i«r.  —  Ressources  provenant  de  l'impôt  :  Art.  I.  Contributions  direc- 
tes ;  —  Art.  II.  Taxes  assimilées  à  ces  contributions  ;  — 
Art.  III.  Enregistrement;  —  Art.  IV.  Timide  ;  —  Art.  V. 
Impôt  sur  les  opérations  de  bourse;  —  Art.  VI,  Taxe  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  et  les  revécus  de  certaines 
collectivités;  — Art.  VII.  Douanes;  —  Art.  VIII.  Contribu- 
tions indirectes  ;  —  Art.  IX.  Droits  sur  les  sucres, 

§  2.  — Produits  des  monopoles  et  exploitations  industrièittâ  de  l'Etat  : 
Art.  I.  Allumettes,  tabacs  et  poudres;  —  Arl.  11.  Postes, 
télégraphes  et  téléphones;  —  Art.  III.  Autre*  exploitations, 

§  3.  —  Produits  et  revenus  du  domaine  de  l'Étal  :  Art.  I.  Produits 
domaniaux  non  forestiers;  —  Art.  II.  Produits  des  forêts. 

g  4-  —  Produits  divers  du  budget. 

|  5.  —  Ressources  exceptionnelles. 

§  6.  —  Recettes  d'ordre  :  Art.  I.  Recettes  d'ordre  en  atténuai  ion  de 
dépenses;  —  Art.  II.  Recettes  d'ordre  propmnt-ji(  dîtes. 

C'est  dans  cet  ordre  que  nous  dirigerons  nuire  examen, 
nous  conformant  d'ailleurs  également  à  l'ensemble  des  no- 
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menclatures  budgétaires  qui  en  forment  le  développement, 
nomenclatures  très  claires  et  très  rationnelles  depuis  que 
l'article  5  de  la  loi  du  24  décembre  1896,  combinant  le 
point  de  vue  fiscal  et  le  point  de  vue  économique,  en  a 
renouvelé  les  données  pour  plusieurs  grandes  branches  des 
revenus  publics1.  Nous  ferons,  en  oulre,  rentrer  dans  le 
cadre  actuel  les  renseignements  rétrospectifs  concernant 
quelques  budgets  antérieurs  pris  comme  termes  de  compa- 
raison. 

BUDGET  GÉNÉRAL 
|  ier.  —  RESSOURCES  PROVENANT  DE  L'IMPOT 

Article  1er.  —  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

Le  groupe  des  contributions  directes  comprend  quatre 
contributions  :  la  contribution  foncière;  la  contribution 
personnelle-mobilière;  celle  des  portes  et  fenêtres;  celle 
des  patentes. 

Cette  dénomination  de  contributions  directes  est  mo- 
derne, mais  des  impôts  de  même  nature  ont  toujours  existé. 
Nous  ne  saurions  en  faire  ici  l'historique;  nous  dirons  seu- 
lement que  les  taxes  similaires  établies  en  France  avant  1 789 
étaient  la  taille,  les  vingtièmes,  les  dîmes,  la  capitation  et 
la  corvée.  Elles  correspondent,  en  partie  seulement,  à  cer- 
taines contributions  actuelles. 

Cette  branche  des  revenus  publics  est  la  seule  qui  ali- 
mente à  la  fois  le  budget  de  l'Étal  et  les  budgets  départe- 
mentaux et  communaux.  Voici  quels  ont  été,  à  diverses 

1.  La  loi  de  1896  a  complètement  transformé  les  nomenclatures  de 
V enregistrement,  du  timbre,  de  Vimpôt  sur  les  opérations  de  bourse  et 
de  la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 
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époques,  le  montant  et  la  répartition  de  l'ensemble  de  ces 
contributions  entre  les  différents  budgets1  (en  millions  de 
francs)  : 


ANNÉES 

BUDGET 
de 

L'ÉTAT  (1) 

BUDGETS 

DÉPARTEMEN- 
TAUX 

BUDGETS 

COMMUNAUX 

TOTAUX 

1830  

259,  i 

54,7 

18,4 

332,2 

1847  

300,1 

76,9 

46,5 

423,5 

1851  

27  ï, 7 

84,5 

50,1 

412,3 

1860  

345,3 

129,0 

101,9 

576,2 

1875  

401,6 

142,1 

140,5 

684,2 

1880  

394,6 

154,8 

158,0 

707,4 

1890  

466,4 

163,2 

179,4 

809,0 

484,0 

189,2 

209,7 

882,9 

1910  (2)  

536,3 

255,4 

272,2 

1.063,9 

ii)  Y  compris  les  centimes  pour  fonds  de  secours  et  non-valeurs,  les  réimpositions  et  les 
frais  de  confection  des  rôles  spéciaux  incorporés  à  partir  de  1893  dans  le  Budget  de  l'État 
et  compris  de  1862  à  1892  dans  l'ancien  Hu  Iget  sur  ressources  spéciale». 

(2)  Dernière  année  pour  laquelle  le  Compte  définitif  des  recettes  a  paru. 

I.  —  Contribution  foncière. 

La  contribution  foncière  est  la  plus  importante  des  contri- 
butions directes,  tant  à  raison  de  la  nature  que  du  chiffre 
des  capitaux  qu'elle  atteint. 

Nous  en  groupons  les  résultats,  en  millions  de  francs, 
pour  les  années  considérées  : 

i.  II  nous  a  paru  opportun,  en  effet,  de  présenter  ici  une  situation 
d'ensemble  des  contributions  directes,  sauf  à  en  reprendre  les  éléments 
lorsque  nous  nous  occuperons,  plus  loin,  des  budgets  départementaux 
et  communaux. 
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PROPRIÉTÉS  BATIES 

PROPRIÉTÉS  NON  BATUS 

PROPRIÉTÉS  BATUS 

ET  NON  BATIES 

ANNÉbS 

Part 

de 
l'I.tat 
(1  et 

2) 

Part 
des 
dé- 
p  r- 
te- 
ments 

Part 
des 
com- 
mu- 
nes. 

To- 
taux. 

Part 

de 
l'État 

<«> 

Part 
des 
dé- 
par- 
le- 
ments 

Part 
des 
com- 
mu- 
nes. 

To- 
taux. 

Part 
de 
l'É'al 
(1  et 
2.) 

Part 
des 
dé- 
nar- 
te- 
nants 

Part 
des 

com- 
mu- 
nes. 

To- 
us x. 

1830    ,  . 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

> 

» 

183,7 

46,6 

16,2 

246,5 

4847 

M 

» 

» 

n 

» 

190,8 

57.3 

32,6 

280,7 

1851  

M 

» 

» 

» 

M 

» 

M 

163,9 

62,5 

33,8 

260,2 

1869  

M 

» 

» 

M 

» 

» 

176,1 

83,3 

58,9 

318,3 

1875. 

n 

M 

» 

N 

M 

» 

» 

176,2 

87,7 

73,1 

337,0 

1880  

M 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

M 

179,2 

94,1 

81 ,9 

355,2 

1890  

72,2 

32,4 

33,9 

138,5 

134,2 

64,4 

57,9 

256,5 

206,4 

96,8 

91,8 

395,0 

1900,.,. 

85,5 

38,4 

39,0 

163,5 

105,2 

69,1 

63,7 

238,0 

190,7 

107,5 

103,3 

401,5 

1910,. 

90,8 

52,2 

53,2 

202,2 

107,0 

84,1 

70,£ 

261,3 

203,8 

136,3 

123,4 

463,5 

(1)  Voir  la  noie  1  du  tableau  précédent. 

(2)  Dédaction  faite  de  15  millions  4,  en  1U00.  el  14  millions  3,  en 
ment  drs  petites  cotes  eu  exécution  de  la  loi  du  21  juillet  1897. 

Créée  en  1790  en  remplacement  des  anciens  impôts  qui 
pesaient  sur  les  immeubles,  la  contribution  foncière  est 
régie  encore  aujourd'hui  par  la  loi  organique  du  3  frimaire 
an  vu. 

Cette  contribution  est  assise  sur  toutes  les  propriétés  fon- 
cières, à  raison  de  leur  revenu  net  ;  mais  tandis  que,  pour 
les  propriétés  bâties,  elle  est  devenue,  depuis  la  loi  du 
8  août  1890,  un  impôt  de  quotité,  elle  demeure,  pour  les 
propriétés  non  bâties,  un  impôt  de  répartition. 

L'évaluation  des  revenus  fonciers  est  nécessairement 
l'objet  de  règles  spéciales  à  chacune  des  deux  natures  de 
propriétés. 

Le  revenu  net  des  maisons  d'habitation,  soit  que  le  pro- 
priétaire les  occupe,  soit  qu'il  les  fasse  occuper  par  d'au- 
tres à  titre  gratuit  ou  onéreux,  est  déterminé  d'après  leur 
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valeur  locative  au  moment  de  la  clôture,  par  l'ai Imîmst ra- 
tion, du  procès-verbal  de  l'évaluation  ou  de  la  révision, 
sous  la  déduction  d'un  quart  de  cette  valeur  locative  en 
compensation  des  frais  d'entretien,  réparation  el  dépéris- 
sement; pour  les  fabriques,  moulins  et  usines,  la  déduc- 
tion, qui  était  du  tiers  jusqu'en  1900,  est  actuellement 
de  4o  %• 

Les  évaluations  générales  appelées  à  servir  «le  base  à  la 
contribution  foncière  ont  été  effectuées  à  différentes  épo- 
ques, notamment  en  i85i-i853  et  1887-1881),  La  loi  du 
8  août  1890  ayant  prescrit  de  re viser  les  évaluations  lotis 
les  dix  ans,  une  première  revisioaa  été  faite  eu  1899-1900, 
une  seconde  en  1909- 19 10. 

Nous  résumons,  dans  le  tableau  suivant,  les  indications 
fournies  sur  l'importance  et  la  décomposition  «lu  revenu 
imposable  des  propriétés  bâties,  non  seulement  par  Topé- 
ration  de  1909-1910,  qui  accuse  les  chiffres  [éfi  [dus  ré- 
cents, mais  encore  par  celle  de  1899-1900,  dont  les  résul- 
tats ont  été  appliqués,  une  dernière  fois,  aux  rôles 
de  1910  : 


Tableau,  page  suivante* 
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|  ÉPOQUES  DES  ÉVALUATIONS 

NOMBRE 
des 

PROPRIÉTÉS 

VALEUR 

LOGATIVE 

réelle. 

REVENU  NET 
IMPOSABLE 

REVENU 

NET 

moyen 
par 
propriété. 

millions  de  francs 

millions  de  francs 

francs. 

1.  —  MAISONS 

189J-1900  

1909-1910  

9.1:3.891 
9.475.186 

2.917.9 
3.329,5 

2.188,4 
8.497,1 

238 
263 

En  plus  à  1909-  910... 
Soit  

301 .895 
3,29  »/o 

411,6 
14,11  •/•» 

308,7 
14,11  •/. 

25 
10,50 o/o 

a.  —  USINES 

1899-1900  

128.717 

259,7 
342,6 

155,8 
205,6 

1.210 

1909-1910  

137.676 

1.420 

En  pins  à  1900-1910... 
Soit  

8.959 
6,96  o/o 

82,9 
31 ,93  o/o 

49,8 

31,93  o/0 

210 
17,35  o/o 

8.  — 

RÉSULTATS  D'ENSEMBLE 

1899-1900  

9.302.608 

3.177,6 

2.314,2 
2.702,7 

252 

1909-1910  

9.613.462 

3.672,1 

281 

En  plus  à  1909-1910... 
Soit  

310.854 
3,34  o/. 

494,5 
15,56  o/o 

358,5 
15,20  «/o 

29 
11,50  o/o 

Les  chiffres  de  la  revision  de  1 899-1 900,  modifiés 
d'après  les  gains  et  pertes  de  matière  imposable  annuelle- 
ment constatés,  ressortent  pour  igio,  dernière  année  con- 
sidérée, en  nombre  à  9.626.537  ;  en  valeur  locative  réelle, 
à  3.464.3 1 13  francs;  en  revenu  net  imposable,  à  2  mil- 
liards 552.517.372  francs.  La  quotité  de  l'impôt,  fixée  en 
principal  à  3, 20  p.  %  de  ce  revenu  imposable,  atteint  en 
réalité  7,92  p.  °/0,  le  produit  de  l'impôt  étant,  au  total, 
de  202  millions  2.  Ces  202  millions  2  se  distribuent 
en  6.472.903  cotes. 

Aux  termes  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu,  pour  évaluer 
le  revenu  imposable  des  terres,  soit  cultivées,  soit  incultes, 
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on  suppute  la  valeur  du  produit  brut  qu'elles  peuvent  ren- 
dre année  commune,  en  les  supposant  cultivées  sans  ira- 
vaux  ni  dépenses  extraordinaires,  mais  selon  la  coutume  du 
pays,  et  en  formant  Tannée  commune  sur  les  quinze 
années  antérieures,  moins  les  deux  plus  fortes  et  les  deux 
plus  faibles;  puis,  on  fait  déduction,  sur  ce  produit,  des 
frais  de  culture,  de  récolte  et  d'entretien.  S'il  s'agit  de 
labours,  on  tient  également  compte  des  frais  de  semence; 
de  bois,  des  frais  de  garde  et  de  repeuplement;  de  vignes, 
de  ceux  d'engrais  et  de  pressoir,  en  déduisant,  en  outre* 
un  cinquième  pour  compenser  le  dépérissement  annuel  des 
vignes,  les  frais  de  replanlation  et  des  travaux  à  faire  pen- 
dant les  années  où  chaque  nouvelle  plantation  est  sans  rap- 
port. Le  surplus  constitue  le  revenu  imposable. 

La  dernière  évaluation  des  propriétés  non  bâties  a  ckl 
effectuée  en  1879-1881.  Nous  en  résumons  les  principales 
indications  dans  le  tableau  ci-après  : 


NATURE  DES  CULTURES 

CONTENANCE 

IMPOSABLE 

REVENU  NET 

IMPOSABLE 

REVENU 

NET 

moyen 

par 
hectare. 

TAUX 

L'iKJtf] 
(en  i-rlU' 
ripai). 

Terrains  de  qualité  supérieure  

Vigoes  

Bois  

Landes  et  autres  terrains  incultes. . 

Totaux  et  moyennes.  . . 

hectares. 
695.929 
26.173.657 
4.998.280 
2.320.533 
8.397.131 
6.746.800 
702.829 

francs. 
415. 569. 201 
1.485.097.569 
483.159.306 
301.545.815 
188.910.406 
41.275.038 
29.948.230 

francs. 
166,06 

56,74 

96,67 
129,95 

22,50 
6,12 

42,61 

•/• 
i,;io 

4.B4 

2,95 
S,2fî 
5,12 
4(73 

50.035.159 

2.645.505.505 

52,87 

«,4e 

L'évaluation  de  1879-1881  a  été  revisée  de  1 884  à  rHtji, 
.  mais  seulement  en  bloc  par  commune,  et  le  revenu  net 
imposable  fixé  à  2.081.592.308  francs.  L'impôt  ressort 

il 
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ainsi  à  3,99  °/0  en  principal;  mais,  le  produit  lolal  étant 
de  275  millions  6,  il  atteint  en  réalité  10,67  °/©«  Le  nom~ 
bre  des  cotes  de  la  contribution  foncière  sur  les  propriétés 
non  bâties  était,  en  igio,  de  i3.43g.5i51. 

La  contribution  foncière  donne  lieu  à  l'émission  de  rôles 
dans  lesquels  sont  portées  à  la  fois  les  propriétés  bâties  et 
les  propriétés  non  bâties,  mais  avec  des  bases  et  des  coti- 
sations distinctes.  Elle  est  payable  par  douzième  échu. 

Dans  son  ensemble,  la  contribution  foncière  produisait 
2^6  millions  5  en  i83o,  3i8,3  en  186g;  elle  donne  en  igio. 
dernière  année  considérée,  463,5. 

Évaluations  budgétaires  de  191 2  (part  de  l'État). 


contre  2o3,8  en  igio2. 

1.  L'administration  des  contributions  directes  vient  de  procéder,  en 
exécution  d'une  loi  du  3i  décembre  1907,  à  une  nouvelle  évaluation  des 
propriétés  non  bâties.  Cette  évaluation  n'est  pas  faite  par  masses  de 
nature  de  cultures  différentes  dans  chaque  commune,  mais  par  parcelles. 

De  plus,  ce  qu'on  détermine,  dans  cette  opération,  ce  n'est  pas  le  re- 
venu net  de  chaque  parcelle  tel  que  l'entendait  la  loi  du  3  frimaire  an  vu, 
mais  bien  sa  valeur  locative,  c'est-à-dire  le  montant  du  loyer  que  le  pro- 
priétaire obtient  de  ses  terres  en  les  affermant,  ou,  s'il  les  exploite  lui- 
même,  le  montant  du  loyer  qu'il  en  retirerait  en  cas  de  location. 

On  fait  ainsi  abstraction  tant  de  la  main-d'œuvre  que  nécessite  l'exploi- 
tation que  des  capitaux  qui  y  sont  engagés  sous  forme  de  cheptel  ou 
autrement. 

2.  La  loi  de  finances  ne  contient  pas  d'évaluations  pour  la  part  des 
départements  et  celle  des  communes. 


Éut. 


Propriétés  bâties .  . . . 
Propriétés  non  bâties. 


millions 
de  francs. 

102,1 

107,0 


Ensemble. 


209,1 
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II.  —  Contribution  personnelle-mobilière. 


Nous  donnerons  tout  d'abord  les  produits  de  lu  coiilri- 
butîon  personnelle-mobilière  pour  les  années  considérées 
(en  millions  de  francs)  : 


PART 

PART 

PART 

ANNÉES 

de 

des 

des 

TOTAUX 

L'ÉTAT 

DÉPARTEMENTS 

COMMUNES 

1830  

31,0 

2,0 

41.3 

1847  

41,8 

12,1 

5,5 

59.4 

1851  

43,2 

13,6 

M 

62,9 

4869  

54,7 

21,9 

13,9 

90.5 

1875  

59,3 

24,8 

21,2 

105h3 

1880  

63,8 

27,9 

24,8 

Htts 

1890  

84,2 

33,2 

31,1 

US, 5 

1900  

97,0 

40,3 

38,0 

175,3 

1910  

108,0 

53,4 

51,1 

La  contribution  personnelle-mobilière  a  été  établie  sous 
sa  dénomination  actuelle  en  1791,  en  remplacement  de 
l'impôt  de  capitation.  Elle  est  aujourd'hui  régie  par  la  loi 
du  21  avril  i832  \ 

La  contribution  personnelle-mobilière  se  conijmse  de 
deux  taxes  :  la  taxe  personnelle  et  la  contribution  mobi- 
lière. Elle  est  due,  d'une  manière  générale,  par  chaque 
habitant  français  et  par  chaque  étranger  de  tout  sexe* 
jouissant  de  ses  droits  et  non  réputé  indigent. 

1.  Entre  ces  deux  époques,  la  contribution  personnelIe-mritfUèra  a  éU 
fréquemment  modifiée.  Nous  ne  saurions,  d'ailleurs,  faire  porter  ulilo 
ment  notre  examen  sur  cette  période  intermédiaire. 
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Taxe  personnelle.  —  La  (axe  personnelle  est  égale  pour 
tous  les  habitants  d'une  même  commune;  elle  se  compose 
de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail.  Ce  sont  les  con- 
seils généraux  qui  déterminent  annuellement,  sur  la  pro- 
position des  préfets,  le  prix  moyen  de  la  journée  de  travail 
dans  chaque  commune,  mais  sans  pouvoir  le  fixer  au-des- 
sous de  5o  centimes  ni  au-dessus  de  i  fr.  5o. 

La  taxe  est  due  dans  la  commune  du  domicile  réel. 

Contribution  mobilière.  —  La  contribution  mobilière  est 
basée  sur  la  valeur  locative  des  locaux  affectés  à  l'habita- 
tion personnelle1.  Toute  habitation  meublée  située  soit 
dans  la  commune  du  domicile  réel,  soit  dans  toute  autre 
commune,  donne  lieu  à  l'assiette  de  la  contribution  mobi- 
lière. Celte  contribution  est  due  alors  même  qu'on  ne  paie 
pas  de  loyer  au  propriétaire  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  re- 
chercher si  les  meubles  sont  ou  non  la  propriété  de  l'occu- 
pant. C'est  le  fait  de  l'occupation  qui  est  générateur  de 
l'impôt.  Il  a'est  même  pas  nécessaire  qu'un  logement  soit 
habité;  il  suffit  qu'il  soit  meublé  et  qu'on  le  conserve  à  sa 
disposition  ou  qu'on  s'en  réserve  la  jouissance. 

Les  locaux  imposables  sont  ceux  qui  servent  à  l'habita- 
tion personnelle  des  contribuables,  y  compris  les  dépen- 
dances de  toute  nature. 

La  contribution  personnelle-mobilière  est  un  impôt  de 
répartition;  elle  donne  lieu  à  l'émission  de  rôles;  elle  est 
payable  par  douzième  échu2. 

1.  C'est  là  la  seule  base  légale;  on  ne  saurait  valablement  y  substi- 
tuer, comme  on  le  fait  le  plus  souvent  dans  la  pratique,  ni  les  facultés 
présumées  du  contribuable,  ni  le  revenu  de  ses  propriétés  foncières,  ni 
l'importance  de  son  exploitation  rurale. 

2.  Minimum  de  loyer.  —  Aux  termes  de  la  loi  de  finances  du 
i3  juillet  ioo3,  daus  les  chefs-lieux  de  département  et  dans  les  commu- 
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En  r83oy  la  contribution  personnelle-mobilière  procurait 
aux  différents  budgets  4i  millions  3;  son  rendement  s'était 
élevé  à  90,5  en  186g  ;  on  le  trouve  à  212,5  en  rgio. 

Ces  212  millions  5  comprennent  9.208.080  taxes  person- 
nelles montant  à  19  millions  2  et  7.625.949  cotes  mobilières 
pour  193  millions  2,  réunies  en  9.561.064  articles,  sur  les- 
quels 1. 935.ii5  s'appliquent  à  des  cotes  personnelles, 
353. o34  à  dès  coles  mobilières,  7.272.915  à  des  cotes 
mixtes. 

Évaluations  budgétaires  de  igi2  (part  de  l'État), 
1 10  millions  9. 


nés  dont  la  population  agglomérée  dépasse  5. 000  habitants,  les  loyers 
matriciels  servant  de  base  à  la  contribution  mobilière  peuvent,  sur  la 
demande  des  conseils  municipaux,  être  déterminés  en  déduisant  de  la 
valeur  locative  d'habitation  de  chaque  contribuable,  à  titre  de  minimum 
de  loyer,  une  somme  constante  dont  la  quotité  est  fixée  par  ces  assem- 
blées. Ce  minimum  peut  être  augmenté  d'un  dixième  par  chaque  per- 
sonne en  sus  de  la  première,  qui  se  trouve  à  la  charge  du  contribuable 
et  à  son  domicile,  sans  que  la  réduction  totale  puisse  dépasser  le  double 
du  minimum. 

La  déduction  n'est  applicable  qu'aux  contribuables  ayant  leur  domicile 
réel  dans  la  commune;  elle  n'est  effectuée  que  pour  leur  habitation  prin- 
cipale lorsqu'ils  y  ont  plusieurs  habitations. 

L'usage  de  cette  faculté  tend  à  se  généraliser. 

Prélèvement  sur  l'octroi.  —  Il  résulte  des  dispositions  combinées 
des  lois  des  21  avril  i832  et  3  juillet  1846  que,  dans  les  villes  ayant  un 
octroi,  le  contingent  personnel  et  mobilier  peut,  sur  la  demande  des 
conseils  municipaux,  être  payé  en  totalité  ou  en  partie  par  les  caisses 
municipales.  Ces  conseils  déterminent  la  portion  du  contingent  qui  doit 
être  prélevée  sur  les  produits  de  l'octroi.  La  portion  à  percevoir  au 
moyen  d'un  rôle  est  répartie  en  cotes  mobilières  seulement,  après  dé- 
duction des  faibles  loyers  que  les  conseils  croient  devoir  exempter  de  la 
cotisation,  soit  au  centime  le  franc  des  loyers  d'habitation,  soit  d'après 
un  tarif  gradué  en  raison  de  la  progression  ascendante  de  ces  loyers. 

Ces  dispositions  ne  paraissent  plus  appliquées  aujourd'hui. 


Digitized  by  Google 


l66  RECUEIL  DE  LÉGISLATION. 


III.  —  Contribution  des  portes  et  fenêtres. 


La  contribution  des  portes  et  fenêtres  accuse  le  rende- 
ment suivant  (en  millions  de  francs)  : 


PART 

PART 

PART 

ANNÉES 

de 

des 

des 

TOTAUX 

l'état 

DÉPARTEMENTS 

COMMUNES 

4830  

45,3 

0,2 

0,02 

15,5 

1847  

29,2 

3,4 

2,6 

34,9 

1851  

30,2 

3,4 

3,4 

36,7 

4869  

39,9 

7,8 

8,7 

56,4 

4875  

44,7 

9,0 

43,3 

64,0 

4880  

44,3 

40,4 

45,5 

70,2 

4890  

55,4 

41,5 

48,2 

84,8 

4900  

62,2 

44,5 

22,2 

98,8 

4940  

69,3 

22,3 

31,4 

%  122,7 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  a  été  créée  par  la 
loi  du  4  frimaire  an  vu. 

Sont  soumises  à  la  contribution,  les  portes  et  fenêtres 
donnant  sur  les  rues,  cours  et  jardins  des  bâtiments  et 
usines.  En  sont  affranchies,  les  portes  et  fenêtres  servant 
à  éclairer  ou  à  aérer  les  granges,  les  bergeries,  les  étables, 
les  greniers,  les  caves  et  les  autres  locaux  qui  ne  sont  pas 
destinés  à  l'habitation  des  hommes;  sont  exemptes,  les 
ouvertures  des  bâtiments  employés  à  un  service  public 
civil,  militaire  ou  d'instruction,  ou  aux  hospices;  il  en  est 
de  même  de  celles  des  manufactures. 

Le  tarif  en  vigueur  de  la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres a  été  fixé  par  l'article  *l\  de  la  loi  du  21  avril  i832  : 
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POPULATION 
des 

VILLES  ET  CAMPAGNES 

TARIF,  PAR  MAISON, 
pour  les  maisons  ayant  seulement 

TARIF, 

PAU  ffLr\fcHTLN*l£p 
pour  le* 
maisons  h  f'i.-uvn  tur?s 
<*t  m-rtesius- 

1 

ouver- 
ture. 

2 

oute;- 
tures. 

3 

ouver- 
tures. 

« 

ouver- 
tures. 

5 

ouver- 
tures. 

Porte 
co- 
chère 
et  de 
maga- 
sins. 

I-  ,r,'î 

u»\tm 
et 

Lfr'B. 

iJu 

au  î* 

Étape, 

Fenû- 
lr» 

i)u  3" 
et 

supé- 
rieurs 

fr.  c. 

fr.  c. 

lr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  e. 

Tr.  t. 

fr. 

Au-dessous  de  5.000  habit . 

0,30 

0,45 

0,90 

1,60 

2,50 

1,60 

Ùt(i0 

De  5.000  à  10.000   —  . 

0,10 

0,60 

1,35 

2,20 

3,25 

3,5d 

tf,7S 

;  De  10.000  à  25.000   —  . 

0,50 

0,80 

1,80 

2,80 

4,00 

7,40 

èTi« 

1  De  25.000  à  50.000   —  . 

0,60 

1,00 

2,70 

A, 00 

5,50 

41,20 

1 

0,16 

De  50.000  à  400.003  —  . 

0,80 

4,20 

3,60 

5,20 

7,00 

15,0(i 

Au-dessus  de  100.000  —  . 

1,00 

1,50 

4,50 

6,40 

8,50 

48,8d 

l,X0 

0,75 

Ces  tflxes  sont  graduées  d'après  trois  éléments  :  la  popu- 
lation des  communes,  le  nombre  des  ouvertures  et  leur 
nature.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  payable 
par  12e  échu. 

On  a  recensé  en  dernier  lieu  (1891)  9.189.902  bâtiments 
avec  68.301.893  ouvertures  imposables.  Les  chiffres  actuels, 
application  faite  des  gains  et  pertes  successifs  clo  matière 
imposable,  peuvent  être  approximativement  hxrs  ;ï 
9.t>85.ooo  bâtiments  avec  71.950.000  ouvertures,  qui  font 
l'objet  dans  les  rôles  généraux  de  igi o  de  6.586*3û8  mies, 
dont  la  moyenne  est  de  18  fr.  61. 

En  i83o,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  produi- 
sait i5  millions  5  et,  en  186g,  56,4;  elle  accuse  en  t$to 
un  rendement  de  122,7. 

Évalulions  budgétaires  de  igi2  (part  de  l'État)^  70,6- 
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IV.  —  Contribution  des  patentes. 


Voici  d'abord  le  produit  des  patentes  pour  les  années 
considérées,  en  millions  de  francs  : 


PART 

PART 

PART 

ANNÉES 

de 

des 

des 

TOTAUX 

l'état 

DÉPARTEMENTS 

COMMUNES 

4830  

27,5 

0,5 

0,2(1) 

38,2 

37,5 

4,4 

5,8 

47,7 

1851  

30,6 

5,0 

61,7 

1869  

73,6 

16,1 

20,4 

110,1 

1875  

123,4 

20,6 

33,0 

177,0 

1880  

106,3 

22,4 

35,0 

164,6 

1800  

110,7 

21,7 

38,3 

179,7 

1000  

133,0 

26,9 

46,2 

206,1 

1910  

154,1 

43,4 

66,5 

.  264,0 

(1)  Les  8/100»»  du  principal  des  patentes  n'ont  pas  été  attribués  aux  communes  en  1830. 

La  contribution  des  patentes  a  été  établie  en  1791  en 
remplacement  des  droits  de  maîtrise  et  de  jurande.  Suppri- 
mée en  1793,  rétablie  en  Pan  iv  (1795),  elle  fut  définitive- 
ment réorganisée  par  la  loi  du  ier  brumaire  an  vu.  La 
loi  du  25  avril  i844  coordonna,  en  la  modifiant,  et  réunit 
en  un  seul  code  la  législation  antérieure.  Elle  a  été  elle- 
même  remplacée  par  les  lois  du  i5  juillet  1880,  du 
19  avril  1905  et  du  27  février  191 2  qui  régissent  actuelle- 
ment la  matière. 

La  contribution  est  due  par  tout  Français  ou  étranger 
qui  exerce,  en  France,  un  commerce,  une  industrie,  une 
profession,  non  compris  dans  les  exceptions  déterminées 
par  la  loi.  La  question  de  nationalité  est  donc  étrangère  à 
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Vassiette  de  la  patente;  le  fait  seul  de  l'exercice  de  la  pro- 
fession en  France  rend  passible  de  cet  impôt. 

La  contribution  se  compose  d'un  droit  fixe  et  d'un 
droit  proportionnel.  Le  droit  fixe  est  déterminé  d'après 
l'importance  relative  des  professions;  le  droit  proportion- 
nel repose  sur  la  valeur  locative  des  locaux  occupés. 

Le  droit  fixe  est  réglé  d'après  des  bases  différer  les 
suivant  que  la  profession  à  imposer  appartient  au  com- 
merce ordinaire,  au  haut  commerce  ou  à  l'industrie. 

Pour  le  commerce  ordinaire  et  les  professions  qui  s'y 
rattachent  le  droit  fixe 'est  établi  eu  égard  seulement  i\  \w 
population;  —  pour  le  haut  commerce,  le  droit  fixe  est 
également  établi  eu  égard  à  la  population,  mais  il  est  ré^lc 
d'après  un  tarif  gradué  pour  chaque  profession  en  parlïcu- 
lier  suivant  divers  degrés  de  population;  —  pour  l'indus- 
trie, le  droit  fixe  est  réglé  sans  avoir  égard  à  la  population; 
chaque  industrie  a  un  tarif  spécial. 

Le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la  valeur  local ive 
tant  de  la  maison  d'habitation  que  des  magasins,  bouti- 
ques, etc.,  et  autres  locaux  servant  à  l'exercice  des  profes- 
sions imposables,  y  compris,  pour  les  établissements  indus- 
triels, tous  les  moyens  matériels  de  production;  il  est  <lil 
même  lorsque  les  locaux  occupés  sont  concédés  à  Litre 
gratuit.  Ce  droit,  qui  s'échelonnait  du  8e  au  60e  sous  [é  ré- 
gime de  la  loi  de  i844>  varie  aujourd'hui  du  tiers  au  im\ 

Les  grands  magasins  sont  assujettis  à  une  taxation 
spéciale  1 . 

1.  Les  grands  magasins  supportent  un  droit  fixe  basé  sur  le  nombre 
des  employés  qu'ils  occupent  et  qui  varie  avec  le  nombre  de  res 
employés,  la  population  de  la  ville  où  sont  situés  les  magasins,  et  :nissi 
d'après  chacune  des  spécialités  qui  y  sont  mises  en  vente.  Les  voilures 
de  livraison  ainsi  que  les  chevaux  attelés  à  ces  voitures  constituant 
également  des  éléments  du  droit  fixe.  Si  les  voitures  de  livraison  sorti 
automobiles,  les  taxes  par  voiture  sont  doublées.  Le  droit  proportion!**) 
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La  contribution  des  patentes  donne  lieu  à  l'émission  de 
rôles.  Elle  est  payable  par  12e;  toutefois,  les  patentables 
qui  exercent  des  professions  nomades  sont  tenus  d'acquit- 
ter le  montant  total  de  leur  cote  au  moment  où  la  patente 
leur  est  délivrée. 

La  contribution  des  patentes  accuse  un  rendement  de 
28  millions  2  en  i83o;  110,1  en  186 g;  164,6  en  1880 
(dernière  année  d'application  du  régime  de  1 844)  ;  264,0 
en  rgio.  Les  droits  fixes  entrent  dans  ce  dernier  chiffre  pour 
52  0  0;  les  droits  proportionnels,  pour  48  %•  Le  nombre 
des  patentés  s'est  élevé  à  1 .861.612 celui  d' s  cotes  à 
2.o43.547.  Les  valeurs  locatives  sur  lesquelles  le  droit 
proportionnel  a  été  assis  se  chiffrent  à  1  milliard  642  mil- 
lions 6. 

Évalulions  budgétaires  de  igi2  (part  de  l'État),  161  mil- 
lions 5. 

V.  —  Autres  recettes. 

Nous  comprenons  sous  cette  rubrique  les  frais  d'aver- 
tissement qui  se  rapportent  à  l'ensemble  des  contributions 

est  fixé,  pour  cette  catégorie  de  magasins,  entre  le  tiers  et  le  20«  de  la 
valeur  locative,  le  droit  s'élevant  en  même  temps  que  cette  valeur  par 
tranches  successives. 

D'un  autre  côté,  lorsqu'un  patentable  exploite  plus  de  cinq  établisse- 
ments pour  la  vente  de  denrées  ou  de  marchandises,  les  droits  fixe  et 
proportionnel  de  patente  afférents  à  chacun  de  ces  établissements  sont 
augmentés  d'un  quart  si  le  nombre  des  établissements  ne  dépasse  pas 
dix,  d'un  tiers  s'il  est  compris  entre  dix  et  vingt,  de  moitié  s'il  est  com- 
pris entre  vingt  et  un  et  cinquante,  et  doublé  s'il  est  supérieur  à  cin- 
quante. —  Cette  disposition  n'est  toutefois  pas  applicable  au  fabricant 
qui  vend  uniquement  les  produits  de  sa  fabrication. 

1.  Ces  1.86 1.6 12  patentés  se  répartissent  ainsi  : 

Commerce  ordinaire   1.476.935 

Haut  commerce,  banque   46.094 

Industrie   2io.a33 

Professions  libérales   ia8.35o 
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directes,  mais  qu'on  ne  peut  répartir  exactement  entre 
chacune  d'elles. 

Ces  frais  se  sont  élevés  à  700.000  francs  en  i83o  et 
800.000  francs  en  184 7  et  i85i  ;  ils  oscillent  autour  de 
1  million  pour  les  autres  années  considérées  (exactement, 
1. 109.236  francs,  en  igro). 


Le  groupe  des  contributions  directes,  qui  alimcnî;ùl 
ainsi  les  différents  budgets  à  concurrence  de  332  millions  1 
en  i83o  et  de  586,3  en  r8fig,  ne  leur  fournit  pas  en  igjQ 
moins  de  1  milliard  63  millions  9,  dont  536  millions  3  vuni 
à  l'Étal  (5i,i  0  0),  255,4  aux  départements  (23,7  0  ,,i  û\ 
272,2  aux  communes  (25,2  °/0). 

Évalutions  budgétaires  de  igi2  (part  de  l'État),  553  mil- 
lions 1. 

Article  II.  —  TAXES  ASSIMILÉES  AUX  CONTRIBUTIONS 
DIRECTES. 

11  nous  reste  à  examiner,  pour  compléter  la  sévié  Û&$ 
impôts  directs,  quelques  taxes  que  les  Comptes  définitifs 
réunissent  dans  un  chapitre  spécial  sous  la  rubrique  <hi 
taxes  assimilées  aux  contributions  directes  avec  lesqin*ll**s 
elles  n'ont  aucune  relation,  mais  sans  doute  parce  qur, 
comme  les  contributions  directes,  elles  font  l'objet  de  nïles 
nominatifs  et  qu'elles  sont  recouvrées  dans  des  conditions 
identiques. 

En  voici,  au  préalable,  le  montant  en  millions  de  francs, 
pour  les  années  considérées  : 
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ANNÉRS 

Contribu- 
tion 
sur  les 

mules 
et  mulets 

(i) 

Rede- 
vances 

des 
mines. 

(1) 

Taxe 
sur 
les  biens 

de 
main- 
morte. 

Taxe 
sur  les 

billards. 

Taxe 
sur  les 

cercles. 

Taxe 
militaire 

Autres 
taxps 
assimi- 
lées. 

TOTAUX 

1830.... 

» 

» 

» 

» 

n 

» 

» 

1,0 

1847.... 

M 

j» 

» 

» 

» 

1.7 

1851.... 

M 

» 

3,1 

» 

M 

1,6 

4,7 

1869....- 

M 

3,7 

» 

M 

6,9 

1875.... 

10,8 

2,8 

2,0 

1,0 

1,3 

» 

7,0 

24,9 

1880.... 

10,3 

2,4 

5,4 

1,0 

M 

» 

4,5 

25,0 

1890. . . . 

12,0 

2,7 

6,6 

M 

» 

5,1 

29,0 

1900.... 

12,9 

4,2 

7,3 

M 

M 

2,3 

10,8 

40,0 

1910.... 

18,8 

7,5 

13,7 

M 

1,3 

0,4 

7,6 

50,4 

(1)  Part  de  l'Etat  seulement. 

I.  —  Contribution  sur  les  voitures  et  chevaux. 

La  contribution  sur  les  voitures,  chevaux,  mules  et  mulets, 
établie  une  première  fois  en  1862,  a  été  supprimée  en  1866, 
puis  rétablie  par  la  loi  du  16  septembre  1871.  Elle  est  due  : 
i°  pour  les  voitures  suspendues  destinées  au  transport  des 
personnes;  20  pour  les  chevaux,  mules  et  mulets  servant 
à  atteler  les  voitures  imposables;  3°  pour  les  chevaux, 
mules  et  mulets  de  selle.  Le  tarif  en  est  gradué  d'après  la 
population  pour  les  chevaux,  mules  et  mulets  et,  pour  les 
voitures,  également  suivant  la  population  et  selon  qu'elles 
sont  à  deux  ou  à  quatre  roues. 

Les  droits  varient  de  2  fr.  5o  à  25  francs  par  cheval, 
mule  et  mulet  de  selle  ou  d'attelage  et  de  2  fr.  5o  à  60  fr. 
par  voiture. 

La  contribution  sur  les  voitures  a  été  étendue  aux 
automobiles  par  la  loi  du  16  avril  1898.  La  population  des 
communes  où  les  automobiles  sont  imposables.,  le  nombre 
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des  places  qu'elles  contiennent,  leur  force  en  chevaux- 
vapeur,  constituent  les  bases  de  la  taxe,  qui  comprend  un 
droit  fixe  variant  de  10  à  75  francs  et  un  droit  progressif 
avec  le  nombre  des  chevaux-vapeur1. 

Les  contribuables  sont  tenus  de  faire  une  déclaration  pour 
la  taxation  des  voitures,  ordinaires  ou  automobiles,  che- 
vaux, mules  et  mulets.  La  contribution  est  payable  [mr 
1 2e  échu. 

Un  vingtième  des  produits  de  l'impôt  est  attribué  aux 
communes. 

Éléments  taxés  en  igio  :  1. 718. 776  voitures  ordinaires 
dont  1.355. 519  à  deux  roues  et  363.257  à  quatre  rours; 
53.66g  automobiles,  dont  1 1.6 17  à  une  ou  deux  places  el 
4a.o52  à  plus  de  deux  places,  représentant  ensemU*1 
697.327  chevaux-vapeurs;  1.348.423  chevaux,  mules  ci 
mulets.  —  Produits  :  19  millions  7,  dont  18,8  à  TÉlal 
et  0,9  aux  communes. 

II.  —  Redevances  des  mines. 

Cetle  conlribulion  se  composait  jusqu'ici,  conformémml 
à  la  loi  du  21  avril  18 10,  d'une  redevance  fixe  de  10  IV. 
par  kilomètre  carré  de  la  superficie  comprise  dans  la 
concession  et  d'une  redevance  proportionnelle  du  200  du 
produit  de  l'exploitation. 

La  loi  de  finances  du  8  avril  19 10  vient  de  remanier  pro- 
fondément ces  redevances.  Le  droit  fixe  est  porté  de  i5  iï 
5o  centimes  par  hectare  compris  dans  l'étendue  de  la 
concession.   La  redevance  proportionnelle  est  calculée, 

1.  La  loi  de  finances  du  8  avril  191  o  a  majoré  ces  tarifs.  Elle  a,  tl'uu 
autre  côté,  créé  une  taxe  spéciale  sur  les  voitures  automobiles  importées 
par  des  personnes  venant  séjourner  temporairement  en  France. 
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chaque  année,  à  raison  de  6  %  du  produit  net  de  l'exploi- 
tation pendant  Tannée  précédente,  dont  5  °/o  au  profit  de 
l'État  et  1  °/0  au  profil  des  communes1. 

Si  l'exploi'tation  est  poursuivie  par  une  société  par  actions, 
en  commandite  ou  à  parts  d'intérêt,  le  produit  net  imposa- 
ble est  forfaitairement  fixé  aux  sommes  distribuées  aux 
actionnaires  ou  participants.  Dans  tous  les  au  1res  cas,  le 
produit  net  est  fixé  par  voie  d'évaluation  administrative. 

Les  concessionnaires  ont  la  faculté  de  demander  que  la 
redevance  proportionnelle  soit  convertie  en  abonnement. 

Éléments  imposés  en  igio  :  11.592  kilomètres  superfi- 
ciels; produit  net  des  exploitations,  90  millions  1.  — 
Rendement  de  la  contribution,  8  millions  7;  dont  7,5  à 
l'État  et  1,1  aux  communes,  qui  reçoivent,  d'un  autre 
côté,  4i.ooo  francs  pour  la  taxe  de  garantie  établie  par  la 
loi  du  9  avril  1898. 

III.  —  Taxe  sur  les  biens  de  mainmorte2. 

Aux  termes  des  lois  du  10  février  1849  et  3i  mars  1903, 
toutes  les  collectivités  qui  ont  une  existence  propre  et  qui 

1.  La  redevance  est  réduite  à  i5  centimes  par  hectare  pour  les  con- 
cessions de  mines  de  combustibles  dont  le  périmètre  n'est  pas  supérieur 
à  3oo  hectares  et  le  revenu  net  à  i.5oo  fr.,  à  la  condition  que  le 
combustible  produit  soit  habituellement  employé  au  chauffage  domesti- 
que dans  un  rayon  de  3o  kilomètres. 

2.  Les  Comptes  définitifs  des  recettes  font  figurer,  dans  la  catégorie 
des  taxes  assimilées  aux  contributions  directes,  la  taxe  sur  les  biens 
de  mainmorte  dont  les  éléments  de  taxation  sont  empruntés  à  la  contri- 
bution foncière  et  dont  les  rôles  sont  établis  par  l'administration  des 
contributions  directes.  Nous  nous  conformons  à  ces  errements  en  traitant 
ici  de  cette  taxe  qui,  représentative  des  droits  de  mutation  à  titre 
gratuit,  devrait  figurer  avec  ceux-ci. 

C'est,  en  effet,  d'après  leur  nature  et  non  d'après  les  services  qui  en 
assurent  l'assiette  ou  le  recouvrement,  que  les  produits  doivent  être 
normalement  classés. 
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subsistent  indépendamment  des  mutations  qui  peuvent  6g 
produire  dans  leur  personnel,  à  l'exception  des  socitV-s  en 
nom  collectif  et  des  sociétés  en  commandite  simple,  sont 
assujetties  à  une  taxe  spéciale  annuelle,  en  représentation 
des  droits  de  transmission  entre  vifs  et  par  décès. 

La  taxe  est  calculée,  en  conformité  de  la  loi  de  igd3,  à 
raison  de  112  cent.  1/2  par  franc  du  principal  de  la  nm- 
tribution  foncière  des  propriétés  bâties  et  de  70  centimes 
par  franc  du  principal  de  la  contribution  foncîjrê  '1rs 
propriétés  non  bâties.  Elle  est  soumise  aux  mêmes  défîmes 
que  les  droits  d'enregistrement  correspondants  ont  sup- 
porté jusqu'en  1901  1  (soit  2  déc.  12). 

La  taxe  sur  les  biens  de  mainmorte  est  assise  et  recouvré 
comme  la  contribution  foncière.  Elle  a  produit  3  millions  1 
en  i85i  ;  —  3,7  en  186g  ;  —  i3,7  en  /p/o,  répartis  entré 
i5o.i6g  cotes  à  la  charge  de  99.720  établissements  et 
d'après  une  contenance  cadastrale  de  5.069.179  bec  tares 
possédés  par  les  assujettis. 

IV.  —  Taxe  sur  les  billards  publics  et  privls. 

La  taxe  sur  les  billards  publics  et  privés  a  été  établie 
par  la  loi  du  16  septembre  1871  ;  elle  varie  de  6  à  flfl  ff», 
suivant  la  population. 

Les  contribuables  sont  tenus  de  souscrire  une  déclara- 
tion préalable. 

Éléments  imposés  en  kjio  :  88.269  billards.  —  Produite, 
1  million  1. 

1.  Tarifs  antérieurs  :  62  cent.  1/2  par  franc  de  la  contribution  fon- 
cière (1849);  cent.  1/2  (1872).  L'année  igo2f  dcrnièro  iimitk1 
d'application  du  régime  de  1872,  a  produit  7  millions  6;  /poJ,  (n<"iimW 
année  du  régime  nouveau,  1 1  millions  4- 
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V.  —  Taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux 

DE  RÉUNIONS. 


La  loi  du  16  septembre  1871  a  soumis  à  une  taxe  spé- 
ciale les  abonnés  des  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunions , 
où  se  paient  des  cotisations.  Elle  est  basée,  en  conformité 
de  la  loi  du  8  août  1890,  tant  sur  les  cotisations  payées 
par  les  membres  ou  associés,  y  compris  les  droits  d'entrée, 
à  raison  de  5,  10  ou  20  °/0  des  cotisations  selon  la  catégo- 
rie, que  sur  le  montant  de  la  valeur  Iocative  des  locaux  à 
raison  de  2,  4  ou  8  °/0  de  cette  valeur  Iocative.  Elle  est 
réglée  d'après  les  catégories  suivantes  : 

Taxe. 

/ r#  Catégorie.  —  Cercles  dont  les  cotisations  s'élc-  J  20  o/0  des  cotisations 
vent  â  8.000  fr.  et  au-dessus,  ou  la  valeur  lo-  >  et  8  0/0  de  la  valeur 
cative  à  4  000  fr.  et  au-dessus   )  Iocative. 

2*  Catégorie.  —  Cercles  dont  les  cotisations  sont  \ 

de  3.ooo  fr.  et  au-dessus,  mais  inférieures  à  j  10  %  des  cotisations 
8.000  fr.  ou  dont  la  valeur  Iocative  est  de  ?     et  4  0  ode  la  valeur 
2.000  fr.  et  au-dessus,  mais  n'atteint  pas  1  Iocative. 
4.000  fr   / 

jte  Catégorie.  —  Cercles  dont  les  cotisations  sont  J  5  0/0  des  cotisations 
inférieures  à  3. 000  fr.  et  l:i  valeur  Iocative  >  et  2  o/0  de  la  valeur 
inférieure  à  2.000  francs   1  Iocative. 


En  sont  exemptes  les  sociétés  de  bienfaisance  et  de 
secours  mutuels  et  les  associations  d'étudiants  des  facultés 
de  l'État,  ainsi  que  les  sociétés  scientifiques,  littéraires, 
agricoles,  musicales  ou  ayant  pour  objet  exclusif  des  jeux 
d'adresse  ou  des  exercices  spéciaux,  dont  les  réunions  ne 
sont  pas  quotidiennes. 

Les  contribuables  souscrivent  une  déclaration  préalable. 

Éléments  imposés  en  kjio  :  4*982  (u5  de  ire  catégo- 
rie; 235  de  2e;  4.432  de  3e).  —  Produit,  1  million  3. 
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VI.  —  Taxe  militaire. 

La  loi  du  i5  juillet  1889  a  assujetti  au  paiement  de  la 
taœe  militaire  les  jeunes  gens  qui,  par  suite  d'exemption, 
bénéficient  de  l'exonération  du  service  dans  l'armée  active. 

La  taxe  militaire  se  compose  de  : 

10  Une  taxe  fixe  de  6  francs; 

20  Une  taœe  proportionnelle  égale  au  montant  en  principal  de  la 
cote  personnelle-mobilière  de  l'assujetti,  augmentée,  le  cas  échéant .  d'une 
fraction  de  la  contfibution  personnelle-mobilière  de  ses  ascendants  du 
premier  degré  obtenue  en  divisant  le  montant  de  cette  contribution  par 
le  nombre  des  enfants,  vivants  ou  représentés,  de  ces  ascendants. 

La  loi  nouvelle  sur  le  recrutement,  du  21  mars  ryo5j 
avait  supprimé  cette  taxe,  mais  celle  du  29  décembre  rgfdfi 
l'a  rétablie  pour  les  hommes  bénéficiant  encore  des  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1889. 

Produit  en  diminution  constante,  s'élevant,  pour  Jtjio* 
à  372.200  francs. 

VIL  —  Autres  taxes. 

Nous  groupons  sous  celle  rubrique  quelques  taxes  qui 
ont  bien  plutôt  le  caractère  de  remboursement  de  frais 
imposés  à  l'État  à  raison  du  contrôle  qu'il  exerce  sur  les 
assujettis  que  celui  d'impôt.  Aussi  nous  bornerons-nous  it  les 
énumérer  et  à  faire  connaître  les  lois  en  vertu  (lesquelles 
elles  sont  perçues,  ainsi  que  leur  rendement  pour  la 
dernière  année  considérée,  igio  : 

Droits  d'épreuve  des  appareils  à  vapeur  (Loi  du  18  juil- 
let 1892).  —  268.800  francs. 

il 
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Droits  d'inspection  des  fabriques  et  dépôts  d'eaux  miné- 
raies  (L.  19  juillet  1886;  D.  9  mai  1887).  —  121. 100  fr. 

Droits  de  vérification  des  alcoomètres  et  densimêtres 
(LL.  7  juillet  1881  et  29  mars  1907;  décrets  27  décem- 
bre 1884  et  i5  janvier  1904.  —  27.300  francs. 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures  (L.  21  juil- 
let 1894  ;  décret  17  décembre  1894).  —  6.200.800  francs. 

Droits  de  visite  des  pharmacies  et  des  magasins  de 
droguerie  (LL.  21  germinal  an  xi  et  25  juin  1908; 
arrêté  25  thermidor  an  xi  ;  décret  5  août  1908.  — 
4C2.800  francs. 

Redevances  pour  la  rétribution  des  délégués  à  la 
sécurité  des  ouvriers  mineurs.  —  Les  visites  des  délégués 
mineurs  sont  payées  par  Je  Trésor  comme  journées  de 
travail  et  les  sommes  ainsi  avancées  recouvrées  sur  les 
exploitants  (L.  8  juillet  1890).  — 488.700  francs. 

Redevances  pour  frais  de  surveillance  des  fabriques 
de  margarine  et  d'oléo-margarine.  (LL.  16  avril  1897  et 
i3  mai  1898;  décret  9  novembre  1897).  —  96.200  francs. 

Les  taxes  assimilées,  qui  produisaient  1  million  en  i83o 
et  6  millions  9  en  186g,  ont  donné,  en  /p/o,  5o  mil- 
lions 41. 

Évaluations  budgétaires  de  igi 2,  52, 1. 


Dans  leur  ensemble,  les  impôts  directs  ont  procuré  au 
budget  de  PÉtal  260  millions  2  en  i83o  et  352,4  en  186g. 
Ils  accusent,  en  igio,  un  rendement  global  de  586  millions  7. 

t.  Y  compris,  en  /86g,  pour  3  millions  7  et,  en  rgio,  pour  1 3,7,  le 
produit  de  la  taxe  sur  les  biens  de  mainmorte  qui,  ainsi  que  nous 
l'avons  expliqué,  devrait  accroître,  au  contraire,  aux  droits  de  mutations. 
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Ils   figurent   au   projet   de   budget  de    igi2  pour 
6o5  millions  21. 

Article  III.  —  ENREGISTREMENT. 

On  aurait  tort  de  penser  que  les  différents  droits  portés 
au  budget  dans  le  chapitre  «  Enregistrement  »  constituent 
un  groupe  de  taxes  identiques  frappant  une  matière  impo- 
sable également  semblable.  Cette  matière  imposable,  au 
contraire,  est  excessivement  variée  et  les  droits  qui  l'attei- 
gnent n'ont  guère  entre  eux  d'autre  relation  que  celle  de 
la  formalité  à  laquelle  donne  lieu  leur  perception. 

La  loi  du  24  décembre  1896  a  très  utilement  renouvelé 
les  nomenclatures  de  ces  droits,  qui  reposaient  jusqu'alors 
sur  des  distinctions  trop  exclusivement  fiscales  et  se  trou- 
vaient, en  outre,  compliquées  de  nombreuses  additions 
successives  effectuées  au  fur  et  à  mesure  des  taxations 
créées. 

Les  nouvelles  nomenclatures  possèdent  aujourd'hui  toute  - 
la  clarté  nécessaire,  obtenue  par  des  groupements  ration- 
nels qui  mettent  en  valeur  tous  les  renseignements  utiles 
que  les  Comptes  définitifs  des  recettes  sont  susceptibles  de 
fournir,  aussi  bien  au  point  de  vue  économique  qu'au  point 
de  vue  fiscal. 

Ce  sont  ces  nomenclatures  que  nous  allons  suivre  et  dans 
lesquelles  nous  ferons  rentrer  les  résultats  des  exercices 
anciens  que  nous  avons  déjà  pris  comme  termes  de 
comparaison. 

1.  Ces  impôts  ont  alimenté,  d'aulre  part,  les  budgets  départementaux 
à  concurrence  de  54  millions  6  en  i83o;  189,1  en  i86gf  et  255,4  en 
igio ;  et  les  budgets  communaux  pour  18,4  en  i83o;  101,9  en  i86gf 
et  274,3  en  igio. 
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Voici  quels  ont  élé  en  millions  de  francs,  aux  époques 
déjà  considérées,  les  produits  des  différentes  catégories  de 
droits  qui  ont  pour  charte  commune  la  loi  organique  du 
22  frimaire  an  vu,  très  souvent  modifiée  d'ailleurs,  surtout 
en  ce  qui  touche  aux  tarifs1  : 


ANNÉES 

Droits 

de 
muta- 
tion 
à  titre 
onéreux. 

MUTA 

Droits 
de 

muta- 
lion 

a  titre 

gratuit. 

TIONS 

Taxe 
•l'ac- 
croisse- 
ment. 

TOTAUX 

Actes 
civils, 
admi- 
nistra- 
tifs 
et  de 
l'état 
civil. 

Actes 
judi- 
ciaires 

et 
extra- 
judi- 
ciaires. 

Droits 
d'hypo- 
thè- 
ques. 

Recettes 
diver- 
ses. 

TOTAUX 

1830.... 

74,7 

32,5 

» 

107,2 

19,4 

16,9 

1,9 

6,5 

151,9 

mi.... 

106,7 

52,9 

159,6 

25,1 

24,3 

3,2 

15,4 

227,6 

1851 .... 

81,9 

60,6 

» 

142,5 

17,1 

20,7 

3,1 

15,1 

198,5 

1869.... 

167,9 

121,6 

289,5 

33,7 

24,5 

4,5 

16,2 

368,4 

1875.... 

181,9 

158,7 

» 

340,6 

62,5 

32,7 

M 

12,5 

453,0 

1880.... 

228,6 

199,5 

M 

428,1 

75,8 

35,2 

5,6 

5,2 

549,9 

1890.... 

206,8 

211,8 

M 

418,6 

70,9 

36,3 

5,6 

7,7 

539,1 

1900.... 

207,1 

247,3 

455,9 

81,5 

23,7 

6,2 

8,5 

575,8 

1910.... 

273,8 

Î78,3 

1,0 

553,1 

91,4 

21,9 

13,2 

12,9 

692,5 

I.  —  Droits  sur  les  mutations. 

i.  —  Mutations  a  titre  onéreux. 

Les  droits  de  mutation  à  titre  onéreux  atteignent  distinc- 
tement, tant  au  point  de  vue  de  Passiette  que  des  tarifs,  les 
valeurs  mobilières^  les  meubles  et  les  immeubles. 

i.  On  pourra  consulter  utilement,  pour  les  produits  détaillés  annuels 
de  l'enregistrement,  du  timbre,  de  Y  impôt  sur  les  opérations  de  bourse 
et  de  la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  noire  Statistique 
centennale  insérée,  sous  le  timbre  de  la  direction  générale  de  l'enregis- 
trement, dans  le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  du 
ministère  des  Jinances. 
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Nous  indiquerons  tout  d'abord,  d'une  part,  les  produits 
de  r impôt,  et,  d'autre  pari,  les  capitaux  taxés  (en  mil- 
lions de  francs)  : 


VALEURS  MOBILIÈRES 

MEUBLES 
autres  que  les  valeurs 
mobilières. 

IMMEL1 

ANHtlS 

Valeurs 
fran- 
çaises. 

Val  eu  i  s 
étran- 
gères. 

ENSEMBLE 

Créan- 
ces, 
rentes, 
offices. 

Fon  !s 

de 
com- 
merce. 

Meubles 
cor- 
porels. 

BLES 

TOT* 1  \ 

pi 

RODUITS 

DE  JL'I 

M  POT 

1830.. 

M 

M 

2,5 

M 

4,6 

67, fi 

74,7 

1847. . 

M 

» 

> 

4,7 

» 

6,5 

95,3 r> 

LDti,7 

1851.. 

M 

» 

«,T 

4,9 

74,3 

8M 

1869.. 

9,5 

12,2 

4,5 

» 

9,6 

141, 

167,9 

1875. . 

20,6 

2,2 

22,8 

4,8 

2,9 

10,2 

141,  * 

m  .9 

1880.. 

30,5 

2,8 

33,3 

5,0 

5,4 

10,8 

174,  i 

1890. . 

35,8 

5,3 

41,1 

4,8 

4,7 

8,7 

1 47 ,  ,'i 

20fi,fi 

1900.. 

44,1 

51,2 

4,5 

7,0 

8,5 

135,1" 

207, 1 

1910.. 

06,1 

1*,1 

84,2 

4,5 

11,8 

9,2 

164,  j 

273,8 

CAPITAUX  TAXÉS 

1830. . 

» 

M 

» 

M 

1.15CHK 

i  ,<i 

1847. . 

M 

» 

» 

» 

M 

1.657,0 

piUui 

1851.. 

M 

» 

» 

» 

» 

»  | 

1.307,P 

i  tlL 

,'|U 
hhh', 

1869.. 

6.192,7 

1.980,7 

8.173,4 

M 

» 

420,0 

2.476,1. 

1  1875.. 

H. 927,9 

1.086,6 

10.014,5 

M 

116,9 

502,4 

2.29ÎM 

1880.. 
1890.. 

12.784,2 
15. 88l»,l 

1.386,3 
2.664,8 

14.170,5 
18.553,9 

m 

»• 

215,6 
185,2 

556,2 
462,6 

2.6l3.:i 
2  20(5  J 

tTô're 
iiMle- 
pttfct 

1900.. 

20.163,3 

3.543,1 

23.706,4 

366,3 

400,4 

2.141.: 

fdtll- 

1910.. 

24.712,7 

7.242,6 

32.015,3 

M 

614,5 

471 ,6 

2. 507, s 

Section  Ir«.  —  Valeurs  mobilières. 

Valeurs  françaises.  —  Toutes  cessions  de  titres  ou  pro- 
messes d'actions  et  d'obligations  dans  une  société  donne 
ouverture,  aux  termes  de  la  loi  du  23  juin  1857,  à  un  tirait 
de  transmission  perçu  sur  la  valeur  négociée,  déduction 
faite,  en  vertu  de  la  loi  du  3o  mars  1872,  des  versements 
restant  à  effectuer  sur  les  titres  non  entièrement  libérés. 
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La  loi  du  3o  mars  1872  a  étendu  aux  obligations  des 
déparlements,  des  communes  et  des  établissements  publics 
le  droit  de  transmission  établi  pour  les  titres  précités  par  la 
loi  de  1857.  Toutes  les  valeurs  mobilières  françaises  autres 
que  les  rentes  sur  l'Étal  se  sont  ainsi  trouvées  assujetties  à 
l'impôt. 

Ces  droits,  pour  les  titres  au  porteur  et  pour  ceux  dont 
la  transmission  peut  s'opérer  sans  un  transfert  sur  les  re- 
gistres de  la  société,  sont  convertis  en  une  taxe  annuelle  et 
obligatoire  sur  le  capital  des  titres  évalué  par  leur  cours 
moyen  pendant  Tannée  précédente  et,  à  défaut  de  cours 
moyen  dans  celte  année,  d'après  une  déclaration  estimative 
de  leur  valeur. 

Dans  les  sociétés  qui  admettent  le  titre  au  porteur,  tout 
propriétaire  d'actions  ou  d'obligations  a  toujours  la  faculté 
de  convertir  ses  titres  au  porteur  en  titres  nominatifs  et 
réciproquement.  La  conversion  de  titres  nominatifs  en  litres 
au  porteur  donne  ouverture  au  droit  ordinaire  de  transmis- 
sion liquidé  sur  la  valeur  des  titres  convertis,  établie  d'après 
le  dernier  cours  moyen  constaté  en  bourse  avant  le  jour  de 
la  conversion  et,  à  défaut,  par  une  déclaration  estimative. 
La  mise  au  nominatif  de  litres  au  porteur  esl,  au  contraire, 
exempte  d'impôt. 

D'après  les  tarifs  actuels  (Loi  du  26  décembre  1908),  les 
droits  de  transmission  et  de  conversion  sont  de  75  centi- 
mes %>;  la  taxe  annuelle  de  transmission,  de  25  centi- 
mes %> 

En  igio,  les  droits  encaissés  par  le  Trésor  se  sont  éle- 
vés à  66  millions  \,  ainsi  répartis  : 

1 .  En  relevant  les  droits  à  75  et  26  cent.  o/0)  le  législateur  a  voulu 
compenser  la  diminution  de  produits  résultant  de  l'exemption  qu'il  édio 
tait  en  même  temps  pour  les  conversions  de  titres  au  porteur  en  titres 
nominatifs. 
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Droits 
de  transfert 
et  de  conversion. 

Taxe  annuelle 
de  transmission 
(titres  au  porteur) 


Actions  

Obligations.' 

Ensemble. 


millions 
de  francs. 

3.6  sir  une  râleur  imposable  de. 

2.7  —  — 


6,3 


millions 
de  francs. 

476,5 
355,6 

832,1 


1  i.oo8,3 


Actions          27, 5  -sur  une  circulation  de 

Obligations.    32,3      —  — 

Ensemble.    59,8      —           —  2X1^0,6 


Total..  .    66,1         Capitaux  taxés.  14.779^7 


Valeurs  étrangères.  —  Aux  termes  des  lois  du  23  juin  1857 
et  du  3o  mars  1872,  les  actions  et  obligations  émises  par 
les  sociétés,  etc.,  d'une  part,  et  les  titres  d'emprunts  des 
villes,  provinces,  etc.,  d'autre  part,  sont  soumis,  en  France, 
à  des  droits  équivalents  à  ceux  qui  frappent  les  valeurs 
françaises.  Ces  divers  titres  acquittent,  en  conséquence,  la 
taxe  annuelle  et  obligatoire  de  transmission,  sans  qu'il  soit 
fait  aucune  distinction  entre  les  litres  nominatifs  et  les  titres 
au  porteur,  mais  l'assiette  de  la  taxe  peut  ne  reposer  que 
sur  une  quotité  déterminée  du  capital,  sans  que  celte  quo- 
tité puisse  être  inférieure,  pour  les  actions  à  un  dixième  et, 
pour  les  obligations,  à  deux  dixièmes  de  ce  capital.  Cette 
quotité  est  fixée  par  le  ministre  des  finances. 

En  igiOy  les  droits  encaissés  de  ce  chef  par  le  Trésor  se 
chiffrent  à  18  millions  1,  ainsi  répartis  : 


millions 
de  francs. 


Tnïllhin* 
de  frnnrs. 


Taxe  annuelle 
de  transmission 

(titres 
de  toute  nature). 


Actions .... 
Obligations. 

Ensemble. 


9,2  sur  a  ne  valeur  imposable  de. . .      ">  .ti  7  n  ■  y 

8,9       —  —  3.500,7 


18,1  — 


Dans  leur  ensemble,  les  droits  de  transmission  sur  les 
valeurs  mobilières  sont  passés  de  12  millions  2  en  î$êffi 
à  84,2  en  igio. 
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Section  II.  —  Créances,  rentes,  offices. 

Créances  et  rentes.  —  On  gçoupe  dans  cette  section  les 
cessions  de  parts  d'intérêt  autres  que  les  actions  dans  les 
sociétés  (produit  en  igio  :  337.700  francs  perçus  à  75  cen- 
times °/0  sur  45  millions)  ;  les  cessions  et  délégations  de 
créances  à  terme  (1  million  9  perçu  à  i.a5  °/0  sur  1 53  mil- 
lions 3);  les  constitutions  de  rentes  viagères  (288. 100  francs 
perçus  à  2.5o  %>  sur  1 1  millions  5);  les  constitutions  d'au- 
tres rentes  (2 1 .900  francs  perçus  à  2.5o  °/0  sur  875.200  fr.)  ; 
les  cessions  ou  délégations  de  rentes  ou  pensions  (24.5oo 
francs  perçus  à  2.5o  °/0  sur  979.900  francs);  les  cessions 
et  délégations  de  rentes  foncières  anciennes  (7.700  francs 
perçus  à  4^7  1/2  °/o  sur  1  million  8). 

Ensemble  :  2  millions  6  perçus  sur  une  valeur  totale 
imposable  de  2i3  millions  4« 

Les  droits  sont  en  général  liquidés  sur  le  prix  porté  dans 
les  actes  augmenté  des  charges  qui  viennent  ajouter  à  ce 
prix.  Cette  règle  souffre  cependant  quelques  exceptions, 
notamment  en  matière  de  cessions  de  créances  ou  de  ren- 
tes; c'est  alors  la  valeur  cédée  et  non  le  prix  qui  sert  de 
base  à  la  liquidation  de  l'impôt. 

Cessions  d'offices.  —  Pour  les  cessions  d'offices,  la  va- 
leur imposable  est  déterminée  par  le  prix  exprimé  dans 
l'acte  de  cession,  augmenté  du  capital  des  charges  qui  peu- 
vent ajouter  à  ce  prix. 

Ces  transmissions  sont  taxées  à  2.5o  %  lorsqu'elles  sont 
réalisées  à  titre  onéreux,  sans  que  le  montant  des  droits 
perçus  puisse  être  inférieur  au  dixième  du  cautionnement 
imposé  au  titulaire  de  la  charge  ou  de  l'office.  Si  elles  s'ef- 
fectuent à  litre  gratuit,  elles  supportent,  selon  le  cas,  les 
droits  ordinaires  de  donation  ou  de  succession,  mais  sans 
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que  ces  droits  soient  inférieurs  à  2.5o  °/0«  C'est  là  une  situa- 
tion unique  dans  la  législation  fiscale. 

Les  prescriptions  spéciales  aux  cessions  d'offices  sont 
contenues  dans  la  loi  du  25  juin  i84 ï  • 

Les  Comptes  de  finances  ne  mentionnent  pas,  pour  les 
cessions  de  l'espèce,  les  capitaux  taxés;  ils  ne  distinguent 
pas  davantage  les  droits  perçus  d'après  les  différentes  quo- 
tités des  tarifs  appliqués.  Les  encaissements  de  igio  se 
fixent  à  x  million  9. 

Section  1H.  —  Fonds  de  commerce. 

La  loi  du  28  février  1872  soumet  les  cessions  de  fonds  de 
commerce  à  des  prescriptions  particulières.  C'est  ainsi  qtïe, 
rédigées  sous  signatures  privées1,  elles  n'en  doivent  pas 
moins  être  enregistrées  dans  un  délai  déterminé  :  ce  déhu 
est  de  trois  mois  de  la  date  de  l'acte  sans  dépasser  trois 
mois  de  l'entrée  en  jouissance.  Un  quatrième  mois  est 
accordé  à  l'ancien  possesseur  pour  effectuer  sans  pénalîlc 
le  dépôt  de  l'acte.  A  défaut  d'acte,  il  y  est  suppléé  par  des 
déclarations  détaillées  et  estimatives,  dans  les  trois  mois  de 
l'entrée  en  possession. 

La  valeur  imposable  est  déterminée  par  le  prix  de  la  vente 
de  l'achalandage,  de  la  cession  du  droit  au  bail  et  des  objets 
mobiliers  ou  autres  servant  à  la  seule  exploitation  du  fonds. 
Le  tarif  est  de  2.5o  %• 

Les  marchandises  neuves  garnissant  les  fonds  de  com- 
merce sont  taxées  séparément  à  raison  de  62  cent.  1/2  0 
mais  à  la  condition  qu'il  soit  stipulé  pour  elles  un  prix  par- 
ticulier et  qu'elles  soient  désignées,  article  par  article,  dans 

i.  Notons,  d'une  manière  générale,  que,  toutes  les  fois  qu'un  contrit l 
est  notarié,  il  est  obligatoirement  enregistré  à  la  diligence  du  notaire  (huis 
les  dix  ou  quinze  jours  de  sa  date,  selon  que  cet  officier  public  résille 
ou  non  dans  la  commune  où  est  établi  le  bureau  de  U enregistrement* 
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le  contrat  ou  dans  la  déclaration  que  les  contribuables  sont 
tenus  de  souscrire  à  défaut  de  conventions  écrites. 

Ces  cessions  ont  produit,  en  igio,  n  millions  8,  dont 
10,7  pour  les  fonds  de  commerce,  estimés  427  millions,  et 
1  million  1  pour  les  marchandises  neuves  évaluées  187  mil- 
lions 5. 

Section  IV.  —  Meubles  corporels. 

On  réunit  dans  celte  section,  avec  les  ventes  ordinaires 
qui  constituent  la  catégorie  la  plus  importante  (produit  en 
/#/o,  8  millions  9  perçus  à  2.5o  °/0  sur  355  millions  taxés)  ; 
les  abandonnements  pour  fait  d'assurance  ou  de  grosse 
aventure,  à  peu  près  insignifiants  (28  fr.  80  à  1  fr.  25  0/o 
sur  2.3o4  francs);  les  ventes  d'objets  abandonnés  dans  les 
hôtelleries  (3. 600  francs  perçus  à  7  °/0  sur  52.3oo  francs); 
les  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros  (120.900  fr. 
à  12  cent.  1/2  0  0  sur  96  millions  7);  les  ventes  publiques 
de  marchandises  neuves  (6.900  francs  à  2.5o  °/0  sur 
277.700  francs);  les  ventes  de  meubles  et  marchandises  par 
suite  de  faillite  (65. 000  francs  à  62  cent.  1/2  0  0  sur 
10  millions  4);  les  ventes  de  marchandises  avariées  et  de 
débris  de  navires  naufragés  (7.800  francs  à  25  cent.  °/  0 
sur  3  millions  1);  les  ventes  totales  ou  partielles  de  navires 
à  quelque  titre  que  ce  Soit  (5. 200  francs  à  3  fr.  75  fixe); 
les  licitations  et  soultes  de  partages  et  de  distributions  de 
biens,  tarifées  comme  les  ventes  ordinaires  à  2.5o  °/0 
(149.000  francs  perçus  sur  6  millions). 

Les  meubles  corporels  accusent  ainsi,  au  total,  un  pro- 
duit de  9  millions  2  correspondant  à  471  millions  de  tran- 
sactions. 

Dans  leur  ensemble,  les  transmissions  mobilières,  qui 
procuraient  au  Trésor  7  millions  1  en  i83o  et  18,  en  t86gy 
ne  lui  ont  pas  donné,  en  igio%  moins  de  109  millions  7. 
Cet  accroissement  considérable  est  dû,  on  Ta  vu,  aux  va- 
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leurs  mobilières  dont  l'importance  égale  aujourd'hui  la  for- 
tune immobilière. 

Section  V.  —  Immeubles. 

Échanges.  —  En  matière  d'échange  et  par  une  déroga- 
tion inexpliquée  au  mode  de  détermination  de  la  valeur 
imposable  lorsqu'il  s'agit  de  transmission  à  litre  onéreux, 
les  droits  sont  perçus  sur  un  capital  forfaitaire  obtenu  par 
la  capitalisation  au  denier  20  pour  les  immeubles  urbains  M 
au  denier  ?5  pour  les  immeubles  ruraux,  du  revenu  attri- 
bué aux  biens  échangés. 

Le  revenu  des  biens  échangés  est  celui  qui  résulte  d<  s 
baux  courants.  À  défaut  de  baux  courants,  les  parties  sont 
admises  à  fournir  une  évaluation  pour  les  immeubles  non 
bâtis,  tandis  que,  pour  les  immeubles  bâtis,  le  revenu  est 
obligatoirement  déterminé  par  la  valeur  locative  réelle  telle 
qu'elle  est  établie  pour  l'assiette  de  la  contribution  foncière 
de  l'année  de  l'échange. 

Dans  le  cas  où  l'échange  porte  seulement,  soit  sur  hi 
nue  propriété,  soit  sur  l'usufruit  des  biens,  la  valeur  impo- 
sable est  déterminée  d'après  l'âge  de  l'usufruitier1. 

Les  lots  ainsi  déterminés  sont-ils  égaux,  le  droit  d'échange 
est  liquidé  sur  l'un  de  ces  lots.  Sont-ils  différents,  ce  droil 
n'est  perçu  que  sur  le  lot  le  moins  important,  et  la  plus- 

1.  Si  l'usufruitier  a  moins  de  vingt  ans  révolus,  l'usufruit  est  estîmij 
aux  7/ioe»  et  la  nue  propriété  aux  3/10*8  de  la  propriété  entière.  Au-cks- 
sus  de  cet  âge,  cette  proportion  est  diminuée  pour  l'usufruit  et  augniL-ii- 
tée  pour  la  nue  propriété  de  i/io®  pour  chaque  période  de  dix  ans  suns 
fraction.  A  partir  de  soixante-dix  ans  révolus  de  l'âge  de  l'usufruitier,  l:i 
proportion  est  fixée  à  i/io«  pour  l'usufruit  et  à  9/ioes  pour  la  nue  pro- 
priété. 

Pour  déterminer  la  valeur  de  la  nue  propriété,  il  n'est  tenu  cniupi<- 
que  des  usufruits  ouverts  au  jour  de  la  mutation  de  celle-ci. 

Mais  l'usufruit  constitué  pour  une  durée  fixe  est  estimé  aux  2/10*"*  (fe 
la  valeur  de  la  propriété  entière  pour  chaque  période  de  dix  ans  âc  lu 
durée  de  l'usufruit,  sans  fraction  et  sans  égard  à  l'âge  de  l'usufruit 
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value  constatée  par  le  calcul  est  considérée  comme  une 
soulte,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  été  stipulé,  soumise  à  un  droit 
particulier. 

Les  échanges  sont  actuellement  tarifés  à  4«5o  °/0  (Loi  du 
22  avril  1905);  mais  les  échanges  d'immeubles  ruraux  con- 
tinus ou  silués  soit  dans  la  même  commune,  soit  dans  des 
communes  limitrophes,  bénéficient  d'un  tarif  de  faveur  de 
25  centimes  °/0« 

Dans  tous  les  cas,  le  droit  particulier  dû  sur  la  plus-value 
constatée  ou  la  soulte  stipulée  est  de  7  %. 

Les  transmissions  par  voie  d'échange  subissent  des  fluc- 
tuations très  marquées,  igio  présente  un  total  de  4o  mil- 
lions 6  en  capitaux  taxés,  ayant  donné  lieu  à  une  recelte 
globale  de  776.000  francs  seulement  (échanges  au  tarif  ré- 
duit, 61.700  francs  correspondant  à  un  capital  de  24  mil- 
lions 7;  échanges  ordinaires,  7i4-3oo  francs  correspondant 
à  un  capital  de  i5  millions  9).  Les  plus-values  taxées  se  sont 
chiffrées  à  2  millions  9,  les  soultes  à  10  millions  4>  d'où 
une  recette  de  2o5.ooo  francs  et  730.800  francs. 

Ventes.  —  Toutes  les  transmissions  immobilières  sont 
assujetties  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé.  Les 
actes  qui  les  constatent  doivent  être  soumis  à  la  formalité  : 
notariés,  dans  les  10  ou  i5  jours;  sous  signatures  privées, 
dans  les  trois  mois  de  leur  date  sans  dépasser  trois  mois 
de  l'entrée  en  possession  ;  un  quatrième  mois  est  accordé  à 
l'ancien  possesseur  pour  effectuer  sans  pénalité  le  dépôt  de 
son  acte.  A  défaut  d'acte,  il  doit  y  être  suppléé  par  des 
déclarations  détaillées  et  estimatives  dans  les  trois  mois  de 
l'entrée  en  possession. 

Les  droits  sont  perçus  à  7  °/0  (Loi  du  22  avril  1905)  sur 
les  prix  portés  dans  les  contrats,  augmentés  des  charges 
qui  peuvent  s'y  ajouter 

1 .  En  relevant  légèrement  les  droits  de  mutation  en  matière  d'échan- 
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Une  taxe  supplémentaire  de  3i  centimes  i/4  est  exigible 
sur  les  ventes  en  justice,  soit  devant  les  tribunaux  civils, 
soit  devant  notaires  commis,  à  parlir  de  2.000  francs  (Loi 
du  26  janvier  1892). 

Les  transmissions  de  cette  catégorie  représentaient,  en 
iS3o,  une  valeur  imposable  de  1  milliard  57  millions  ;  en 
/86g,  de  2  milliards  i63  millions  8;  en  igio,  de  2  mil- 
liards i48  millions  1,  ayant  respectivement  donné  lieu  à 
la  perception  de  57  millions  5;  119,5  et  i5o,4. 

Supportent  seulement  le  tarif  de  5  °/0  •  les  licitations  fi 
soultes  de  partages  entre  cohéritiers  et  copropriétaires  et 
les  soultes  de  distributions  de  biens  (209  millions  7,  ëu 
jgiOj  ayant  produit  10  millions  4)>  ainsi  que  les  réso- 
lutions volontaires  de  contrats  de  vente  (1  million  3,  ayant 
donné  60.000  francs)1. 

Il  convient  enfin  de  faire  état  ici  des  transmissions  qui 
sont  distinctement  assujetties  au  droit  proportionnel  de 
transcription  (1,87  1/2  %)  'ors  de  l'enregistrement  oit 
soumises  à  ce  droit,  lors  de  la  transcription,  par  suite  de 
présentation  volontaire  des  actes  à  cette  formalité  (1  mil- 
lion 4  perçus,  en  1910,  sur  73,0). 

Échanges  et  ventes  de  biens  immeubles  situés  à  l'étran- 
ger ou  dans  les  colonies  françaises.  —  Ces  transmission  s 
sont  assujetties  à  un  droit  réduit  de  25  cent.  %  (53. 000  fr. 
perçus,  en  igio,  sur  21  millions  3). 

ges  et  de  ventes,  la  loi  de  1905  a  entendu  compenser,  dans  une  cerf,*  m 
mesure,  la  diminution  de  recette  que  devait  occasionner  au  Trésor  in 
suppression  du  timbre  de  dimension  sur  les  minutes,  originaux  et  expé- 
ditions de  ces  actes,  qu'elle  a,  en  même  temps,  prononcé. 

1.  La  loi  du  18  janvier  191 2  exempte  du  droit  proportionnel  les  rèêth 
luttons  judiciaires. 

Les  résultats  mentionnés  s'appliquanl  à  19 10  comprennent  des  résolu- 
tions de  cette  catégorie. 
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Les  transmissions  immobilières  accusent  ainsi  un  chiffre 
global,  en  capitaux  taxés,  d'un  milliard  i56  millions  8,  en 
iH3o  ;  2  milliards  4?6  millions  6,  en  186g,  et  2  milliards 
5oy  millions  8,  en  igio,  ayant  procuré  au  Trésor  un  en- 
caissement de  67  millions  7;  142,6  et  164,1. 

Dans  leur  ensemble,  les  mutations  à  titre  onéreux  ont 
alimenté  les  budgets  à  concurrence  de  74  millions  7  en  r83o, 
167,9  en  7<^>#>  273,8  en  iqio.  —  Les  prévisions  de  celui 
de  igi2  s'élèvent  à  276  millions  3. 

2.  —  Mutations  a  titre  gratuit. 
Voici  quelles  ont  été,  pour  les  années  considérées,  les 
produits  de  l'impôt  et  les  capitaux  taxés  : 


TRANSMISSIONS  ENTRE  VIFS 

MUTATIONS  PAR  DÉCÈS 

(DONATIONS) 

(SUCCESSIONS) 

TOTAUX 

ANNÉES 

Ligne 
directe. 

Entre 
époux. 

Lijne 
colla- 
térale. 

Entre 
étran- 
gers. 

TOTAUX 

Ligne 

directe. 

Entre 
époux. 

Ligne 
collt- 
t^rale. 

Entre 
étran- 
gers. 

TOTAUX 

oàiiiuox 

PR 

ODUITS 

DE  L»I 

mpot 

4830.. 

5,3 

0,1 

0,9 

0,6 

6,9 

8,5 

3,4 

11,4 

2,3 

25,6 

32,5  ' 

4841.. 

7,5 

0,1 

1,4 

M 

10,0 

44,5 

4,9 

21,0 

5,5 

42,9 

52,* 

485!.. 

8,7 

0,1 

M 

0,9 

11,1 

13,7 

5,5 

24,0 

6,3 

49,5 

60,6 

4861>  . 

14,0 

0,i 

2,3 

1  6 

48,0 

28,8 

12,4 

49,4 

13,3 

403,6 

121,6 

1875. . 

46,8 

0,1 

2,9 

2,2 

22,0 

35,9 

15,3 

68,4 

17,4 

436,7 

158,7 

1880.. 

20,2 

0,1 

2,9 

2,0 

25,2 

43,7 

19,5 

87,2 

23,9 

474,3 

199,5 

4890.. 

16,6 

0,1 

2,3 

4,6 

20,6 

48,6 

21,2 

94,0 

27,4 

191,2 

211,8 

4900.. 

18,0 

0,1 

2,3 

4,9 

22,3 

55,0 

28,9 

103,6 

37.5 

225,0 

247,3 

4910.. 

24,2 

o,* 

2,6 

4,0 

27,9 

70,1 

26,0 

112,9 

41,4 

250,4 

278,3 

CAPITAUX  TAXÉS 

4830.. 

430,5 

2,3 

21,8 

10,7 

465,3 

4.024,1 

430,4 

256,0 

40,7 

4.451,2 

1.916,5 

4847.. 

666,0 

2,5 

27,2 

13,5 

709,2 

1.432,1 

190,4 

362,1 

70,4 

2.055,0 

2.764,2 

4851.. 

574,0 

2,0 

21,1 

40,7 

607,8 

1.264,8 

169,6 

322,1 

64,8 

1.821,3 

2.429,1 

4869.. 

877,5 

2,9 

32,8 

16,9 

930,1 

2.507,6 

359,3 

640,9 

128,9 

3.636,7 

4.566,8 

1875.. 

1.005,1 

2,8 

38,4 

20,8 

1.067,1 

2.875,0 

407,1 

816,5 

155,0 

4  253,6 

5.320,7  , 

1880.. 

1.055,2 

5,0 

37,3 

19,9 

1.117,4 

3.495,4 

518,9 

1.038,8 

212,5 

5.265,6 

6.383,0 

1890.. 

887,9 

3,4 

30,8 

15,1 

937,2 

3.885,7 

566,6 

1.116,9 

244,0 

5.814,2 

6.748,4  1 

1900.. 

967,9 

2,3 

30,8 

17,8 

1.018,8 

4.404,0 

768,0 

1.231,9 

333,0 

6.736,9 

7.755,7 

4940.. 

1.095,6 

1,6 

22,8 

7,9 

1.127,9 

3.597,5 

518,8 

953,3 

261,1 

5,330,7 

6  453,6 
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Section  Ir«.  —  Transmissions  entre  vifs  (donations). 

En  matière  de  donation,  la  valeur  imposable  est  déter- 
minée :  pour  les  valeurs  mobilières,  par  le  cours  de  la 
bourse  du  jour  de  la  transmission;  pour  les  créances,  par 
le  chiffre  de  celles-ci;  pour  les  meubles,  d'après  l'évaluation 
donnée  dans  les  actes  ;  pour  les  immeubles,  par  le  capital 
forfaitaire  obtenu  en  portant  au  denier  20,  pour  les  immeu- 
bles urbains,  et  au  denier  25,  pour  les  .immeubles  ruraux, 
le  revenu  qui  leur  est  attribué. 

Ce  revenu  est  celui  qui  résulte  des  baux  courants.  A 
défaut  de  baux  courants,  les  parties  sont  admises  à  fournir 
une  évaluation  pour  les  immeubles  non  bâtis,  tandis  que, 
pour  les  immeubles  bâtis,  le  revenu  est  obligatoirement 
déterminé  par  la  valeur  locative  réelle  telle  qu'elle  est  éta- 
blie pour  l'assiette  de  la  contribution  foncière  de  l'année 
de  la  donation. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  dont  la 
destination  actuelle  n'est  pas  de  procurer  un  revenu  (châ- 
teaux, parcs,  terrains  à  bâtir,  etc.),  les  droits  sont  liquides 
sur  la  valeur  vénale. 

Dans  le  cas  où  la  donation  porte  seulement  soit  sur  la 
nue  propriété,  soit  sur  l'usufruit  des  biens,  la  valeur  impo- 
sable est  déterminée  d'après  l'âge  de  l'usufruitier  '. 

Les  tarifs  appliqués  aux  donations,  varient,  à  la  fois, 
d'après  la  parenté  des  donateurs  et  d'après  la  nature  tl  ^ 
donations  elles-mêmes  :  par  contrat  de  mariage,  hors 
contrat  de  mariage,  à  titre  de  partage  anticipé2. 

1.  Voir  suprà,  note  1  de  la  page  187. 

2.  Voici  quels  sont  les  tarifs  actuels  : 

Ligne  directe.  —  2,5o  o/0  (P.  c.),  4,5o  o/0  (11.  c),  2  o/0  (11.  c.  type 

P.  A.)- 

Entre  époux.  —  4>5o  <Vo  (i\  c)  et  G,5o  o/0  (h.  c). 

Ligne  collatérale.  —  Frères  et  sœurs,  8,5o  °/o  (p.  g.)  et  1 1  *»/0  (h,  c-ï; 
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Ces  tarifs,  modifiés  à  différentes  reprises,  ont  été  réglés 
en  dernier  liçu  par  la  loi  du  8  avril  1910. 

Les  produits  de  l'impôt,  qui  étaient  de  6  millions  9  en 
i83o,  ont  atteint  18,0  en  186g  et  27,9  en  /#/o,  respective- 
ment perçus  sur  465  millions  3,  930  millions  1  et  1  milliard 
127  millions  9  de  capitaux  taxés. 

Evaluations  budgétaires  de  igi2  :  3o  millions  6. 

Section  II.  —  Mutations  par  décès. 

En  matière  de  mutations  par  décès,  la  valeur  des  biens 
portés  dans  les  déclarations  est  déterminée  : 

Pour  les  valeurs  mobilières,  par  le  cours  de  la  bourse 
du  jour  du  décès  du  de  cujus  et,  à  défaut,  par  une  évalua- 
tion des  parties  ; 

Pour  les  créances,  d'après  le  chiffre  nominal  de  celles-ci  ; 

Pour  les  biens  meubles  :  i°  par  l'estimation  contenue 
dans  les  inventaires  ou  autres  actes  passés  dans  les  deux 
années  du  décès;  —  20  par  le  prix  exprimé  dans  les  actes 
de  vente,  lorsque  cette  vente  a  lieu  publiquement  et  dans 
les  deux  années  du  décès.  Cette  disposition  s'applique  aux 
objets  inventoriés  et  estimés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  et 
dont  l'évaluation  serait  inférieure  au  prix  de  vente;  —  3°  à 
défaut  d'inventaire,  d'actes  ou  de  vente,  en  prenant  pour 
base  33  °/0  de  l'évaluation  faite  dans  les  polices  d'assu- 

oncles  ou  tantes  et  neveux  ou  nièces,  10  o/0  (P.  c.)  et  i3  o/0  (H.  c); 
grands-oncles  ou  grand'tantes  et  petits-neveux  ou  petites-nièces  et  entre 
cousins  germains,  12  o/0  (P.  c.)  et  i5  o/0  (h.  c);  parents  au  delà  du 
quatrième  degré,  i5  o/0  (P.  c.)  et  18  o/0  (H.  c). 

Entre  personnes  non  parentes.  —  1 5  0/0  (p.  c.)  et  18  0/0  (h.  c).  — 
Les  dons  faits  aux  départements  et  aux  communes  en  tant  qu'ils  sont 
affectés  par  la  volonté  expresse  du  donateur  à  des  œuvres  d'assistance, 
ainsi  que  ceux  faits  aux  établissements  publics  charitables  et  hospitaliers, 
aux  sociétés  de  secours  mutuels  et  à  toutes  autres  sociétés  reconnues 
d'utilité  publique  dont  les  ressources  sont  affectées  à  des  œuvres  d'assis- 
tance, supportent  seulement  le  tarif  réduit  de  9  0/0. 
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rances  en  cours  au  jour  du  décès  el  souscrites  par  le  défunt 
ou  ses  auteurs  moins  de  cinq  ans  avant  l'ouverture  de  la 
succession,  sauf  preuve  contraire.  Cette  disposition  ne  s'ap- 
plique pas  aux  récoltes,  bestiaux  el  marchandises.  On  est 
tenu  de  déclarer  si  les  meubles  transmis  étaient  assurés  ; 
—  4°  à  défaut  de  ces  différentes  bases,  par  une  déclaration 
estimative  des  parties; 

Pour  les  immeubles,  on  suit  les  mêmes  règles  qu'en 
matière  de  donations. 

La  masse  active  ainsi  fixée,  il  y  a  lieu,  pour  les  succes- 
sions ouvertes  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  25  fé- 
vrier 1901,  d'en  déduire,  le  cas  échéant,  les  dettes  à  la 
charge  du  défunt  dont  l'existence,  au  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession,  est  dûment  justifiée  par  des  titres  suscep- 
tibles de  faire  preuve  en  justice  contre  celui-ci !. 

L'actif  net  fixé,  les  droits  de  mutation  par  décès  sont 
perçus  distinctement  sur  la  part  nette  revenant  à  «  chaque  » 
héritier  ou  légataire,  d'après  la  parenté  des  bénéficiaires 
avec  le  de  cujus  et  l'importance  de  la  part  recueillie. 

Si  la  mutation  porte  seulement  soit  sur  une  nue  propriété, 
soit  sur  un  usufruit,  la  valeur  imposable  des  biens  est  réglée 
d'après  l'âge  de  l'usufruitier  et  les  droits  perçus  en  consé- 
quence 2. 

Les  tarifs,  demeurés  strictement  proportionnels  jusque-là, 
sont  devenus  progressifs  depuis  1901.  Les  droits  actuels 
sont  fixés  par  la  loi  du  8  avril  19 10  qui  a  remanié  ceux 
qu'avaient  précédemment  édictés  celles  du  25  février  1901 
et  du  3o  mars  1902. 

1.  La  déduction  ne  s'applique  pas  à  «  tout  »  le  passif  que  peut  accuser 
l'hérédité.  Certaines  dettes  ne  sont  pas  déductibles,  d'autres  ne  le  sont 
que  sous  certaines  justifications.  Le  cadre  général  de  cette  élude  ne  nous 
permet  pas  de  donner  ici  l'ensemble  détaillé  des  règles  applicables  à  la 
matière. 

2.  Voir  suprà,  note  1  de  la  page  187. 

13 
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En  voici  le  tableau  : 


INDICATION 
des 

DEGRES  DE  PATENTÉ 


1°  En  ligne  directe,  au 
premier  degré  

£o  En  ligne  directe,  an 
second  degré  

3<>  En  ligne  directe,  au 
delà  do  second  degié. 

4«  Entre  époux  

5»  Entre  frères  et  sœurs. 

6*  "Entre  oncles  ou  tantes 
et  neveux  ou  nièces. 

70  Entre  grands-oncles  on 
grand'tantes  et  |-e- 
tils-neveux  ou  peti- 
tes-nièces et  entre 
cousins  germains  . . . 

80  Entre  parents  au  delà 
du  quatrième  degré 
et  en  lie  personnes 
non  parentes  


TARIF  APPLICABLE  A  LA  FRACTION  DR  PART  N8TTR  COMPRIS!  SNTU 


1  franc 
et 

2,000  fr. 


1.00 

1.50 

2.00 
4.00 
10.00 

12.00 


15.00 


18.00 


2,001 

et 
10,000 
francs. 


•/• 
1.50 

2.00 

2.50 
4.75 
10.75 

13.00 


16.00 


19.00 


10,001 

et 
50,000 
francs. 


•/• 
2.00 

2.50 

3.00 
5.50 
11.50 

14.00 


17.00 


20.00 


50,001 
et 

100,000 
francs. 


2.50 

3.00 

3.50 
6.25 
12.25 

15.00 


18.00 


21.00 


100,001 
et 

250,000 
francs. 


3.00 

3.50 

4.00 
7.00 
13.00 

16.00 


19.00 


22.00 


250,001 
et 

500,000 
francs. 


3.50 

4.00 

4.50 
7.75 
13.75 

17.00 


20.00 


23.00 


INDICATION 
des 

DEGRES  DE  PARENTE* 


lo  En  ligne  directe,  au 
premier  degré  

2«  En  ligne  directe,  au 
second  degré  

>  En  ligne  directe,  au 
delà  du  second  degré. 

4<>  Eutie  époux  

5*  Entre  frères  et  sœurs. 

G»  Entre  oncles  ou  tantes 
et  neveux  ou  nièces. 

7<>  Entre  grands-oncles  ou 
grand'tantes  et  pe- 
tits-neveux ou  peti- 
tes-nièces et  entre 
cousins  germains. . . 

8°  Entre  parents  au  deli 
du  quatrième  degré 
et  entre  personnes 
non  parentes  


TARIF  APPLICABLE  A  LA  FRACTION  DR  PART  NSTTK  COMPRISI RHTRR 


500,001 
et 

1,000,000 
de  francs 


0/0 
4.00 

4.50 

5.00 
8  50 
14.50 

18.00 


21.00 


24.00 


,000,001 
et 

2,000,000 
de  francs. 


4.50 

5.00 

5.50 
9.25 
15.25 

19.00 


22.00 


25.00 


2,000,001 
et 

5,000,000 
de  francs. 


5.00 

5.50 

6.00 
10.00 
16. OJ 

20.00 


23.00 


26.00 


5,000,001 
et 

10,000,000 
de  francs. 


•/• 
5.50 

6.00 

6.50 
10.75 
16.75 

21.00 


24  00 


27.00 


10,000,001 
et 

50,000,000 
de  francs. 


•/• 
6.00 

6.50 

7.00 
11.50 
17.50 

22.00 


25.00 


28.00 


Au  deli 
de 

50,000.000 
de  fiancs. 


6.50 

7.00 

7.50 
12.25 
18.25 

23.00 


26.00 


29.00 
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Les  legs  de  bienfaisance  supportent  le  tarif  de  9  °/0\. 

Les  déclarations  de  mutations  par  décès  sont  enregis- 
trées, quelle  que  soit  la  situation  des  biens,  au  bureau  de 
l'enregistrement  du  domicile  du  de  citjus.  Elles  sont  éta- 
blies par  les  héritiers,  donataires  ou  légataires,  leurs  tu- 
teurs ou  curateurs,  sur  des  formules  imprimées  spéciales, 
mises  à  leur  disposition  par  l'administration  au  prix 
de  2  cent.  1/2  la  feuille  simple  et  5  cent,  la  feuille  double, 
et  signées  par  eux.  Elles  sont  écrites  par  le  receveur  quand 
les  parties  le  requièrent. 

Les  droits  sont  payés  au  moment  de  l'enregistrement 
des  déclarations.  Cependant,  la  loi  de  finances  du  i3  juil- 
let 191 1  prévoit,  pour  les  successions  qui  s'ouvriront  à 
partir  du  ier  juillet  (912,  le  paiement  de  l'impôt  par  frac- 
tions semestrielles  sur  la  demande  des  intéressés,  certaines 
garanties  étant  fournies  et  les  sommes  dues  portant  intérêt 
au  taux  légal. 

Les  produits  de  l'impôt,  qui  étaient  de  25,6  en  i83o9  se 
sont  élevés  à  io3,6  en  186g  et  à  225,0  en  igoo  (der- 
nière année  d'application  du  régime  ancien  :  tarifs  pro- 
portionnels" et  non  déduction  des  dettes),  respectivement 
perçus  sur  1  milliard  45 r  millions  2;  3  milliards  636  mil- 
lions 7  et  6  milliards  736  millions  9.  Ces  produits  se 
chiffrent,  en  iffio,  à  25o  millions  4  perçus  sur  5  milliards 
33o  millions  7  2. 

1.  Voir  la  note  de  la  page  192. 

2.  Nous  croyons  intéressant  de  grouper  ici  quelques  chiffres  se  rap- 
portant à  Tannée  îgio  et  qui  permettent  d'apprécier,  dans  ses  résultats, 
l'économie  du  nouveau  régime  des  mutations  par  décès. 

Statistique  de  l'actif  et  du  passif.  —  Les  valeurs  succès-  Millions 

sorales  actives,  soumises,  en  1910,  au  régime  fiscal  de  de  francs. 

1901  se  sont  élevées  à   5.688.2 

Le  passif  déduit  a  atteint,  d'autre  part   368.2 

L'actif  net  soumis  à  l'impôt  est  ainsi  ramené  au  chiffre  de. . .    5 . 320 .  o 
Un  grand  nombre  des  successions  déclarées  ne  présentent,  soit  aucun 
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Les  droits  de  mutations  à  titre  gratuit  (donations  et 
successions)  ressorlent  ainsi  à  32  millions  5, en  i83o;  121,6 

passif  réel,  soit  aucun  passif  déductible;  celles  qui  sont  grevées  de  det- 
tes justifiées  se  divisent  elles-mêmes  en  deux  catégories  selon  qu'elles 
présentent  un  excédent  d'actif  ou  qu'elles  sont  purement  négatives. 
Voici  comment  elles  se  répartissent  à  ces  divers  points  de  vue  : 


CATÉGORIE  * 

DE  SUCCESSIONS 

NOMBRE 
des 

SUCCES- 
SIONS 

déclarées. 

ACTIF 
brut 

DÉCLARÉ 

PASSIF 

GLOBAL 

PASSIF 

DEDUIT 

EXCÈDENT 

de 

PASSIF 

ACTIF 
net 

TAXÉ 

Successions  tans  passif 
déductible  

315.171 

41.005 
U.965 

millions 
de  francs. 

4.110,8 

1.500,2 
77,2 

millions 
de  francs. 

J»1,0 
~133,6 

millions 
de  francs. 

» 

291,0 
77,2 

millions 
de  francs. 

» 
» 

56,4 

millions 
de  francs. 

4.110,8 
1.209,2 

m 

Successions  présentant 
un  excédent  d'actif. 

Successions  négatives. 

373.801 

5.688,2 

424,6 

368,2 

56,4 

5.320,0 

Classées  d'après  l'importance  de  leur  actif  ne!,  ces  successions  se  ré- 
partissent de  la  manière  suivante  : 


IMPORTANCE  DE  L'ACTIF  NET 

NOMBRE 

SOMMES 

DES  SUCCESSIONS 

millions  de  francs. 

98.657 

24,6 

De       501  i    2.000  —   

95.590 

120,7 

De    2.001  à   10.000  —   

104.713 

533,4 

De   10.001  a  50.000  —   

45.529 

970,3 

De  50.001  a  100.000  —   

7.651 

528,4 

De  100.001  à  250.000  —   

4.64* 

724,5 

1.706 

£86,9 

De  500.001  à  1  million  

785 

542,9 

383 

472,4 

142 

421,3 

De   5  millions  à  10  millions  

29 

200,9 

10 

190,7 

H 

» 

359.836 

5.320,0 
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en  186g;  247,3  en  1900,  et  278,3  en  1910.  —  Évaluations 
budgétaires  de  1912  :  3i2  millions  6. 


Mais  il  importe  de  remarquer  que  les  successions  ayant  donné  Jieu 
à  plusieurs  déclarations  ne  sont  dénombrées  qu'une  fois,  à  l'occasion 
de  la  déclaration  initiale.  Les  déclarations  complémentaires  figurent, 
dans  les  colonnes,  comme  sommes  sans  indication  de  nombres. 

Statistique  des  résultais  de  la  dévolution  de  Vactif  net.  —  Le 
tableau  ci-après  fait  apparaître  les  résultats  de  la  dévolution  des  succes- 
sions dont  nous  venons  de  donner  le  classement  : 


CATÉGORIES  DE  PARTS 

des 

IIMITAIGE 

des 

DROITS 
CORRESPON- 

PROPO 
DES  r 
de  chaque 

RTION 

ARTS 

catégorie 

PARTS 

PARTS 

DANTS 

en 
nombre. 

en 
valeur. 

Paits  nettes  comprises  i-nlie  1  franc 
et  500  fianrs  

536. 3. 3 

millions 
de  francs. 

115,5 
287,0 

millions 
de  francs. 

4  051 ,6 

o/o 

52,128 
24,431 

2,19 
5,43 

Parts  netles  supérieures  à  500  francs, 
mais  ne  dépassant  pas  2.000  fr.. . 

251.205 

10.834,8 

Parts  nettes  supérieures  à  2.000  fr  , 
mais  ne  dépassant  pas  10  000  fr.. 

168  304 

768,2 

33.718,2 

16,343 

14,54 

P.uts  nettes  supérieurrs  à  10  000  fr.. 
mais  ne  dépassant  pas  50.000  fr.. 

56.274 

1.123,9 

33.812,8 

5,468 

21,19 

Parts  nettes  supérieures  à  50  000  fr., 
mais  ne  dépassant  pas  100.000  fr. 

9.100 

612,7 

27.794,4 

0,883 

11,60 

Paits  nettes  supérieures  à  100.000  fr., 
mais  ne  dépassant  pas  250.000  fr. 

5.105 

•742,8 

35.745,6 

0,496 

14,06 

Parts  nettes  supérieures  à  250.000  fr., 
mais  ne  dépassant  pas  500.000  fr. 

1.658 

551,7 

25.613,4 

0,162 

10,45 

ParU  nettes  supérieures  à  500  000  fr., 
mais  ne  dépassant  pas  1  million  . 

614 

410,3 

21.439,0 

0,060 

7,78 

Parts  Dettes  supérieures  à  1  million, 
mais  ne  dépassant  pas  2  millions. 

221 

317,7 

15.824,5 

0,021 

6,(H 

Parts  nettes  supérieures  à  2  millions, 
mais  ne  dépassant  pas  5  millions. 

65 

190,6 

10.151,8 

0,006 

3,61 

Parts  nettes  supérieures  à  5  millions, 
mais  ne  dépassant  pas  10  millions. 

17 

119,1 

5.546,0 

0,001 

2,26 

Parts  nettes  supérieures  i  10  millions, 
ma:s  ne  dépassant  pas  50  millions. 

3 

44,6 

2.151,4 

0,001 

0,88 

Parts  nettes  supérieures  à  50  millions. 

» 

» 

» 

» 

1.028.929 

5.284,1 

246.683,5 

100 

100 
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Section  III.  —  Taxe  d'accroissement. 


La  loi  du  16  avril  1895  a  transformé  en  une  taxe  an- 
nuelle les  droits  d*  accroissement  précédemment  établis  par 
celles  des  28  décembre  1880  et  29  décembre  1884.  Celte 
taxe  est  due  par  les  congrégations,  communautés  et  asso- 
ciations religieuses,  autorisées  ou  non,  ainsi  que  par  les 
sociétés  ou  associations  qui  admettent  l'adjonction  de  nou- 
veaux sociétaires  ou  dont  l'objet  n'est  pas  de  distribuer 
leurs  produits  entre  leurs  membres1. 


L'importance  des  parts  ressort  à  5  milliards  284  millions  1  (col.  3) 
alors  que  l'actif  net  des  successions  se  chiffre  à  5  milliards  320  millions. 
La  différence,  qui  est  de  35  millions  9,  représente  le  montant  des  legs  de 
bienfaisance  qui  ne  figurent  pas  dans  la  statistique  des  parts. 

millions 
de  francs. 

En  ajoutant  aux  résultats  portés  dans  la  colonne  4   246.7 

ceux  provenant  des  autres  lignes  de  recettes  : 

Œuvres  d'assistance   3.221. 357  f  88  J 

Sociétés  d'instruction  et  d'éducation  >  3.2 

populaires   8.002  f  57  ) 

Mutations  taxées  aux  anciens  tarifs    o .  5 

on  retrouve  les  chiffres  inscrits  plus  haut  dans  le  tableau  des 

produits   25o,4 

perçus  sur  un  actif  global  taxé  de   5.33o.7 

1 .  La  congrégation  ou  la  communauté  religieuse  est  une  association 
de  personnes  du  même  sexe  qui,  dans  un  but  religieux,  s'engagent  à 
vivre  en  commun,  sous  l'empire  de  certains  statuts  particuliers  approu- 
vés par  l'autorité  ecclésiastique  compétente. 

L'association  religieuse  est  une  réunion  de  personnes  qui  se  concer- 
tent et  agissent  dans  un  but  commun  de  piété  et  de  religion,  sans,  pour 
cela,  constituer  une  congrégation  canoniquement  autorisée. 

Les  autres  collectivités  comprennent  les  sociétés  ou  associations  civi- 
les, admettant  l'adjonction  de  nouveaux  membres,  avec  clause  de  réver- 
sion destinée  à  faire  passer  l'action  ou  la  part  d'intérêt  des  membres  qui 
se  retirent  ou  viennent  à  décéder,  entre  les  mains  de  ceux  qui  restent 
ou  survivent. 
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Toutefois,  ne  sont  pas  soumis  à  la  taxe  les  biens  acquis 
avec  l'autorisation  du  gouvernement,  en  tant  qu'ils  ont  été 
affectés  et  qu'ils  continuent  d'être  réellement  employés, 
soit  à  des  œuvres  d'assistance  gratuite  en  faveur  des  infir- 
mes., des  malades,  des  indigents,  des  orphelins  ou  des  en- 
fants abandonnés,  soit  aux  œuvres  des  missions  françaises 
à  l'étranger.  L'exemption  est  accordée  ou  retirée,  s'il  y  a 
lieu,  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 

La  taxe  est  de  3o  centimes  °/0  de  la  valeur  brute  des 
biens  meubles  et  immeubles  possédés  par  les  collectivités 
qui  y  sont  soumises.  Le  taux  en  est  porté  à  4o  cent.  0  e 
pour  les  immeubles  possédés  par  celles  des  congrégations, 
communautés  et  associations  qui  ne  sont  pas  assujetties  à 
la  taxe  de  mainmorte  \ 

La  taxe  d'accroissement,  qui  produisait  i  million  5 
en  igoo,  n'a  donné  que  960.400  francs  en  igio.  Évalua- 
tion de  1912,  957.600  francs2. 

* 

Dans  leur  ensemble,  les  mutations  de  toute  nature  qui 
fournissaient  au  Trésor  107  millions  2  en  i83o9  en  don- 
naient 289,5  en  186g  et  atteignaient  un  rendement  lolal 
de  553,i  en  igio.  —  Évaluations  budgétaires  de 
620  millions. 

II.  —  Actes  civils,  administratifs  et  de  l'état  civil. 

(Conventions  n'emportant  pas  mutation.) 

Notons  tout  d'abord,  pour  les  années  considérées,  les 
produits  de  l'impôt  et  les  capitaux  taxés  en  ce  qui  concerne 

1.  Voir  page  174. 

2.  Par  suite  de  la  disparition  de  nombreuses  congrégations,  la  valeur 
imposable  diminue  d'année  en  année  et  le  produit  de  la  taxe  tend  ;i  >lr- 
venir  insignifiant. 
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la  catégorie  de  conlrals  civils,  administratifs  et  de  l'état 
civil  que  groupe  cette  section  (en  millions  de  francs)  : 


AN 
AW— 

NÉES 

Adju- 
dica- 
tions 

et 
mar- 
chés. 

Assu- 
ran- 
ces. 

Baux 

et 
anti- 
chrèses. 

Cau- 
tion- 
ne- 
ments 

Con- 
lrals 
de 
ma- 

Déli- 
vrait— 

de 

lii>€  ra- 
tions. 

Main- 
le- 
vées. 

nuit»» 
UDIiga* 

lions. 

Parta- 
ges. 

Socié- 
tés. 

Divers. 

TO- 
TAUX 

PRO 

DUIT 

S  DE  L 

'IMP 

OT 

4830 

0  6 

4  K 
1  , 0 

a  n 
"  »  ■ 

(2) 

(2) 

3,8 

(2)  ' 

lA  \ 
(1) 

/d\ 
W 

(2) 

40  fi 

lx, o 

ta  a 
IV, « 

4847 

4  0 

4  R 

4  n 

1  ,U 

M 

4,8 

» 

W 

• 

* 

4A  £ 
10,  O 

OC  1 

25,1 

i  QCi 

lOdl  . 

4  1 

n  fi 

)> 

» 

2,6 

M 

1 

* 

14,4 

17,1 

4  B.AG 

Z,  1 

1,1 

n 

» 

6,4 

» 

» 

)> 

ai  4 

33,7 

lOiO. 

3  3 

8  7 

i  ,o 

J  1 

1 , 1 

2,4 

0,6 

7,3 

4,0 

Ail 
14,4 

1 

4A  fi 

62,5 

iOOA 
loOv. 

3  8 

40  3 

7  A 
i  ,l> 

i  à 

1  «  » 

2,3 

0,6 

8,2 

4,3 

Ol  K 
ZI  ,0 

«1,* 

44  *a 
11  ,J 

1K  fi 
70,5 

4890. 

*,* 

42*5 

8,4 

4,0 

2,4 

0,6 

1,4 

4,5 

47,6 

4,6 

70,9 

4900. 

6,0 

45,2 

8,8 

0,9 

3,4 

M 

5,7 

4*i,4 

6.5 

5,4 

(3) 44,0 

81,5 

4940. 

8,4 

49,  i 

10,7 

0,9 

3,4 

0,7 

5,6 

4,9 

16,3 

8,4 

6,7 

(3)  9,6 

91,4 

CAPITAUX  TAXÉS 

4830. 

55,9 

M 

643,3 

464  ,5 

» 

» 

674,0 

» 

787,4 

M 

» 

» 

(4) 

4847. 

94,0 

» 

777,2 

218,1 

» 

862,4 

4.083,5 

» 

» 

M 

» 

4854. 

81,9 

579,7 

173,7 

» 

956,4 

» 

849,4 

11 

»> 

J» 

» 

4869. 

249,0 

1.433,3 

21d,2 

» 

4.468,2 

1.388,8 

11 

»> 

» 

n 

4875. 

265,3 

446,5 

2.831,9 

216,0 

n 

4.176,2 

» 

4.487,7 

» 

M 

M 

4880. 

304,7 

161,2 

2.890,5 

266,3 

» 

4.316,8 

2  049,2 

r 

n 

» 

4890. 

260,3 

172,0 

3.043,2 

162,0 

M 

» 

4.488,4 

» 

4.646,3 

m 

» 

> 

1900. 

978,3 

206,4 

3.199,4 

199,5 

1229,1 

422,2 

905,2 

606,4 

4.698,6 

3.451,5 

2.049,4 

» 

1910. 

1318,4 

258,6 

3.930,5 

175,5 

4246,9 

283,6 

896,1 

709,3 

4.679,1 

3.354,6 

2.671,6 

n 

» 

(1)  Les  résultats  concernant  les  assurances  et  les  obligations  sont  réunis  dans  les  anciens  Comptes. 
«2>  Actes  assujettis  au  droit  fixe  jusqu'en  4872  et  n'apparaissant  pas  distinctement  d*ns  les  Compta,  où 
ils  figurent  ensuite  en  noml're,  mais  non  en  capitaux. 

(3)  Y  compris  des  droits  de  transcription  sur  certains  actes  :  1900,  4  million  3  perças  sur  66  millions  4  ; 
1910,  0,7  sur  36,7. 

(4)  Nous  avons  additionné  les  produits  de  l'impôt  parce  qu'ils  se  rapportent  à  des  droits  de  nature  identique 
et  que,  d'un  autre  côté,  ces  totaux  nous  sont  nécessaires  pour  concorder  avec  les  résultats  budgétaires;  mais 
nous  ne  saurions  procéder  de  même  pour  les  capitaux  taxes  dont  chaque  catégoiie  constitue  une  matière  impo- 
sable absolument  difféienie. 

i.  — Adjudications  au  rabais  et  marchés. 

Ces  conlrals  supportent  l'impôt  sur  les  prix  qui  y  sont 
exprimés  ou  les  évaluations  qui  en  sont  faites. 


Digitized  by  Google 


REGIME  FISCAL  DE  LA  FRANCE. 


201 


Les  marchés  dont  le  prix  est  payé  directement  par 
F  État  sont  tarifés  à  25  cent.  °/0. 

Produits  de  igio  :  2  millions  1  répartis  en  36. 000  per- 
ceptions effectuées  sur  une  masse  imposable  de  843  inil- 
Jions  4* 

Les  marchés  des  départements,  des  communes  et  des 
établissements  publics  supportent  un  droit  de  1  fr.  25  ,h  „. 

Produits  de  igio  :  5  millions  4  perçus  sur  436  mil- 
lions 1,  en  82.000  perceptions. 

Les  marchés  entre  particuliers,  autres  que  ceux  de  four- 
nitures qui  sont  tarifés  comme  ventes  de  meubles,  sont 
également  soumis  au  droit  de  i,25  °/0. 

Produits  de  igio  :  485. 800  francs  perçus  sur  38  mil- 
lions 9  (3o.6oo  perceptions). 

Toutefois,  les  marchés  réputés  actes  de  commerce  ne 
subissent,  sous  certaines  conditions,  qu'un  droit  fixe 
de  3  fr.  75.  Le  droit  proportionnel  devient  exigible  en  eus 
d'usage  en  justice  ou  dans  un  acte  public.  Le  nombre  de 
ces  actes  s'est  élevé  en  igio  à  10.790. 

Les  adjudications  et  marchés  accusaient,  en  ï#3o, 
600. oqo  francs;  en  186g,  2  millions  4;  en  igio,  8,1  ;  per- 
çus sur  55  millions  9;  219,0;  i.3i8,4- 

2.  —  Assurances. 

Antérieurement  à  187 1,  la  plupart  des  contrats  d'assu- 
rances étaient  considérés  comme  des  actes  obligatoires  H 
tarifés  comme  tels.  Le  régime  fiscal  des  assurances  s  est 
alors  spécialisé  au  point  de  vue  de  l'enregistrement  comme 
il  s'était  déjà  spécialisé  quant  au  timbre  dès  i85o,  ainsi 
qu'on  le  verra  plus  loin. 

Assurances  contre  l'incendie.  —  Tout  contrat  d'asMi- 
rance  contre  l'incendie,  ainsi  que  toute  convention  posté- 
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rieure  contenant  prolongation  de  l'assurance,  augmenta- 
tion dans  la  prime  ou  le  capital  assuré,  désignation  d'une 
somme  en  risque  ou  d'une  prime  à  payer,  est  soumis  par 
la  loi  du  23  août  1871  à  une  taxe  annuelle  de  10  °/0  du 
montant  des  primes,  ou,  en  cas  d'assurance  mutuelle, 
de  10  %  des  cotisations  ou  des  contributions. 

Cette  taxe  est  perçue,  pour  le  compte  de  l'État,  par  les 
intermédiaires  rédacteurs  des  contrats. 

Produits  de  igio  :  19  millions  o,  perçus  sur  une  valeur 
imposable  globale  de  189  millions  7  *. 

Assurances  maritimes.  —  Les  mêmes  règles  sont  appli- 
cables aux  contrats  de  cette  catégorie,  mais  la  taxe  an- 
nuelle est  seulement  de  52  cent.  %  du  montant  des  primes 
et  accessoires  de  primes. 

Produits  de  igio  :  358. 000  francs  perçus  sur  une  valeur 
imposable  globale  de  68  millions  8. 

Autres  branches  d'assurances.  —  Pas  de  taxe  annuelle. 
Les  contrats  ne  sont  pas  assujettis  à  l'enregistrement  dans 
un  délai  déterminé;  présentés  à  la  formalité,  ils  supportent 
comme  actes  obligatoires  ordinaires  le  droit  de  i,25  °/0  du 
montant  cumulé  des  primes  que  le  contractant  s'est  pbligé 
à  payer  à  l'assureur. 

On  jugera  du  peu  d'importance  des  contrats  enregistrés 
par  le  rendement  accusé  par  le  Compte  définitif  :  82.3oo  fr. 
en  igio,  répartis  en  10.007  contrats. 

Les  produits  des  assurances  sont  englobés  en  i83o  dans 
ceux  perçus  sur  l'ensemble  des  obligations  ;  en  18  ils 
s'élèvent  à  8  millions  7  et,  en  igio,  à  19. l\. 

1 .  La  statistique  ne  fait  pas  connaître  le  nombre  des  contrats  pour  les- 
quels lu  taxe  est  acquittée;  elle  mentionne  seulement  le  nombre  des  par- 
ties versantes,  4-248. 
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3.  —  Baux  et  antichrèses. 

Baux  de  meubles  dont  la  durée  est  indéterminée.  —  Lh 
droil  applicable  à  ces  conlrals  esl  celui  de  2  fr.  5o%  el  par 
année,  liquidé  sur  le  montant  du  prix  stipulé,  augmenté 
des  charges  qui  peuvent  y  ajouter. 

Produits  de  igio  :  24.000  francs,  perçus  sur  une  valeur 
imposable  de  967.000  francs. 

Baux  de  meubles  dont  la  durée  est  limitée.  —  25  cent . 0  „  . 

Produits  de  igio  :  84.600  francs,  perçus  sur  une  va- 
leur imposable  de  33  millions  9. 

Baux  d immeubles  à  vie  ou  dont  la  durée  est  indéter- 
minée. —  5  °/0 . 

Produits  de  igio  :  3 1.400  francs,  perçus  sur  627. oou  fr. 

Baux  d'immeubles  dont  la  durée  est  limitée.  —  25  cen- 
times °/o« 

Produits  de  igio  :  6  millions  7  perçus  sur  une  masse 
imposable  de  2  milliards  682  millions  4  (974«5oo  pcrccp- 
tions). 

Locations  verbales  d'immeubles  dont  la  durée  est  li mi- 
tée. —  25  cent.  Co- 
produits de  igio  :  3  millions  perçus  sur  une  masse 
imposable  de  1  milliard  190  millions  1  (2.025.000  percep- 
tions). 

Concessions  dans  les  cimetières.  —  On  distingue  enne 
les  concessions  perpétuelles,  qui  supportent  un  droit 
de  5  °/0,  et  les  concessions  temporaires  taxées  seulement  à 
25  centimes  °/0. 

Produits  de  igio.  —  Perpétuelles,  852. 000  francs  pen;tis 
sur  17  millions  1  (78.350  actes);  temporaires,  i3.ooo  franes 
perçus  sur  5  millions  2  (24,200  actes). 

Nantissements  mobiliers.  — 8.25o  fr.  perçus  en  Ijlft, 
diverses  quotités,  sur  528  contrats. 
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Antichrèses  ou  engagements  d'immeubles.  —  Ces  con- 
trats supportent  le  droit  de  2,5o  %  sur  'es  Pvlx  el  sommes 
pour  lesquels  ces  engagements  sont  consentis. 

Produits  de  igio  :  6.100  francs  perçus  sur  un  chiffre 
global  de  244«8oo  francs  répartis  entre  4i  contrats. 

Les  baux  et  antichrèses  passent  de  61 3  millions  3  en  i83o 
à  1  milliard  1 33  millions  3  en  186g  et  3  milliards  930  mil- 
lions et  demi  en  igio,  fournissant  au  Trésor  1  million  5, 
2,7  et  10,7. 

4.  —  Cautionnements. 
Nous  noierons  seulement  : 

Les  cautionnements  de  sommes  et  objets  mobiliers, 
garanties  mobilières  et  indemnités  de  même  nature,  sou- 
mis au  droit  de  62  cent.  1/2  %>  du  montant  du  cautionne- 
ment ou  de  la  garantie1. 

Produilsde  igio  :  766.300  francs  perçus  sur  une  valeur 
imposable  de  122  millions  6,  constituant  35.700  garanties; 

Et  les  cautionnements  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  tarifés 
à  12  cent.  1/2  °/0. 

Produits  de  tgto  :  42.3oo  francs  perçus  sur  33  mil- 
lions 9. 

Dans  leur  ensemble,  les  cautionnements  fournissent  au 
Trésor  700.000  francs  en  i83o;  1  million  1  en  186g; 
856. 3oo  francs  en  igio,  respect ivement  perçus  sur  une 
valeur  imposable  de  161  millions  5;  216,2;  et  175,5. 

5.  —  Contrats  de  mariage. 

Les  contrats  de  mariage  sont  assujettis,  lorsqu'ils  ne 
contiennent  pas  de  constatation  d'apport,  à  un  droit  de 

1 .  Dans  le  cas  où  le  cautionnement  porterait  sur  des  apports  en  ma- 
riage, le  tarif  serait  seulement  de  25  centimes  o/0>  le  droit  accessoire  ne 
pouvant  être  plus  élevé  que  le  droit  principal. 
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6  fr.  25  fixe;  s'ils  contiennent  constatation  d'apport,  ils 
supportent  un  droit  proportionnel  de  25  centimes  %. 

Produits  de  igio  :  2o.65o  francs  pour  3.3o2  contrats 
sans  apports,  et  3  millions  i  perçus  sur  i  milliard  246  mil- 
lions 9  d'apports  contenus  dans  70.668  contrats. 

6.  —  Délivrances  de  legs. 

Tous  actes  portant  délivrances  de  legs  sont  soumis  au 
droit  de  25  centimes  °/0. 

Produits  de  igio  :  708.900  francs  perçus  sur  283  mil- 
lions 6,  se  rapportant  à  29.600  opérations. 

7.  —  Libérations. 

Les  quittances  de  sommes  et  valeurs,  remboursements 
et  retraits  de  rémérés  sont  taxés  à  62  cent.  1/2  °/0  du 
montant  des  libérations  constatées. 

Produits  de  iqio  :  5  millions  6  répartis  en  261.400  per- 
ceptions effectuées  sur  une  valeur  imposable  de  896  mil- 
lions 1,  contre  6  millions  4  en  186g  et  3  millions  8  en  i83o. 

8.  —  Mainlevées. 

Mainlevées  d'hypothèques.  —  Les  mainlevées  d'hypo- 
thèques supportent  le  droit  de  25  centimes  °/0;  si  l'acte 
porte  seulement  réduction  du  gage,  le  droit  fixe  de  6  fr.  25 
est  dû  à  l'exclusion  du  droit  proportionnel. 

Produits  de  j g io  :  1  million  9,  dont  1  million  7  perçus 
sur  692  millions  2,  et  186.200  francs  pour  droits  fixes. 

Mainlevées  de  privilèges  (fonds  de  commerce).  — 
Mêmes  distinctions,  mais  les  droits  sont  de  2  cent.  1/2  °/0 
et  2  francs  fixe. 
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Produits  de  igio  :  2o.45o  francs,  dont  jg.3oo  francs 
perçus  sur  77  millions  2  et  i.i5o  francs  pour  droits  fixes. 

9.  —  Obligations. 

Nous  relèverons  seulement  dans  cette  catégorie  de  con- 
ventions : 

D'une  part,  les  obligations  de  sommes,  arrêtés  de  comp- 
tes, dépôts  de  sommes  chez  des  particuliers  et  billets  sim- 
ples. Ces  contrats  sont  tarifés  à  i.25  °/0  du  montant  de 
l'obligation,  sans  addition  des  intérêts  stipulés. 

Produits  de  igio  :  i3  millions  1  perçus  sur  une  masse 
globale  de  1  milliard  44  millions  8  (dont  884  millions  1 
avec  garantie  hypothécaire  et  160,7  sans  cette  garantie, 
respectivement  répartis  en  190.000  et  182.900  perceptions. 

Et,  d'autre  part,  les  billets  à  ordre,  warrants  et  lettres 
de  change.  Ces  actes  supportent  le  tarif  de  62  cent.  1/2  °/o 
sur  le  montant  des  billets  et  effets. 

Produits  de  igio  :  1  million  9,  sur  3o6  millions,  ayant 
-donné  lieu  à  1.067.650  perceptions. 

Les  autres  actes  obligatoires  présentent,  pour  la  même 
année,  un  produit  de  1  million  3  perçu  sur  une  valeur 
imposable  de  328  millions  3  et  réparti  en  36.5oo  percep- 
tions. 

10.  —  Partages. 

Tous  les  actes  portant  partage  sont  enregistrés  au 
droit  de  25  centimes  °/0. 

Produits  de  igio  :  8  millions  4>  perçus  sur  un  actif  net 
partagé  de  3  milliards  35 1  millions  6  en  79.600  actes. 

11.  —  Sociétés. 

Les  actes  de  formation  ou  de  modification  de  sociétés 
sont  soumis  au  droit  de  25  centimes  °/0;  il  en  est  de  même 
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de  ceux  de  prorogation.  Quant  aux  actes  de  dissolution, 
ils  supportent  un  droit  fixe  de  9  fr.  37  1/2. 

Produits  de  igio  :  12.000  actes  de  formation  ou  de 
modification,  portant  sur  2  milliard*  191  millions  7  de 
capitaux  sur  lesquels  il  a  été  perçu  5  millions  5; 
732  actes  de  prorogation  dans  lesquels  étaient  engages 
479  millions  9  de  capitaux,  sur  lesquels  il  a  été  pen;u 
1  million  2;  —  2.232  actes  de  dissolution  ayant  entraîné 
la  perception  de  20.900  francs.  —  Ensemble  :  6  mil- 
lions 7. 

12.  —  Actes  divers. 

Droits  fixes  (Diverses  quotités  :  1  fr.  87  1/2;  3  fr.  7^; 
5  fr.  62  1/2;  9  fr.  37  1/2).  —  Actes  civils  :  2.i38.ioo  ac- 
tes en  igio,  d'où  une  recette  de  8.796.500  francs;  — 
actes  ^administratifs,  68.000  francs  perçus  sur  19.600  ac- 
tes; —  actes  de  l'état  civil*  1.700  francs  perçus  sur  264. 

Droits  de  transcription.  —  Conventions  et  actes  assu- 
jettis au  droit  de  transcription  de  1,87  1/2  °/0,  notam- 
ment les  apports  immobiliers  dans  les  actes  de  sociéics 
(L.  i3  juillet  191 1). 

Produits  de  igio  :  688, 35o  francs  perçus  sur  36  mil- 
lions 7  dans  3.4oo  cas. 

* 

Dans  leur  ensemble,  les  actes  civils  et  administratifs 
n'entraînant  pas  mutation  et  les  actes  de  l'état  civil  accu- 
sent un  rendement  total  de  19  millions  4  en  i83o;  33,7 
en  186g  el  91,4  en  igio.  —  Evaluations  de  igi2,  96,4. 

III.  —  Actes  judiciaires  et  extrajudiciaires. 

Nous  grouperons,  pour  les  années  considérées,  les  per- 
ceptions effectuées  sur  les  actes  judiciaires,  d'une  part, 
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d'après  leur  nature;  d'autre  part,  d'après  les  juridictions 
auxquels  ils  se  rapportent.  Nous  y  joindrons  les  mêmes 
renseignements  pour  les  actes  exlrajudiciaires  : 


ACTES 

JUDICIAIRES 

Actes 
extra- 

ANNÉES 

DROITS 

DROITS  FIXES 

judi- 
ciaires. 
(Droits 

fixes 
d  enre- 
gistre- 
ment.) 

TOTAUX 

proportionnels 
d'enre- 
gistrement. 

d'enre- 
gistre- 
ment. 

de 
greffe. 

ENSEMBLE 

TOTAUX 

GÉNÉRAUX 

PRODU 

its  (en 

millions  de 

francs). 

1,4 

3,6 

3,9 

1,5 

8,9 

8,0 

16,9 

18t7... 

2,2 

5,0 

5,5 

10,5 

12,7 

11,6 

24,3 

iKM , . . 

2,1 

4,5 

5,2 

9,7 

11,8 

8,9 

20,7 

2,4 

5,6 

5,9 

11,5 

13,9 

10,6 

24,5 

1815. >, 

3,3 

8,4 

6,0 

14,4 

17,7 

15,0 

32,7 

m  o_ 

3,2 

9,1 

6,9 

16,0 

19,2 

16,0 

35,2 

18110.., 

3,5 

9,6 

7,7 

17,3 

20,8 

15,5 

36,3 

mi  ni  ma. 

lffllO, , 

8,8 

2,9 

3,9 

0,1 

4,0 

15,7 

8,0 

23,7  ; 

1010. . , 



8,5 

2,6 

3,15 

0,05 

3,8 

14,9 

7,0 

21,9  i 

Les  capitaux  taxés  au  droit  proportionnel  se  sont  répar- 
tis dè  la  manière  suivante,  en  millions  de  francs  : 

i83o. ...  248,5  1869....  36o,5  1890....  491,9 
1847....  372.8  1875....  488,3  1900....  1,329,2 
1 H5i . . .  .      352,6       1880   455,4       1910....  1,170,2 

1.  —  Actes  judiciaires. 

Le  régime  fiscal  des  actes  judiciaires  demeure  réglé  par 
la  loi  du  26  janvier  1912  qui,  faisant  table  rase  delà  légis- 
lation antérieure,  apporta  dans  les  perceptions  de  cette 
catégorie  une  plus  équitable  répartition  de  l'impôt,  en 
demandant  davantage  aux  droits  proportionnels  et  en 
réduisant,  dans  une  très  large  mesure,  les  cas  d'exigibilité 
et  la  quotité  des  droits  fixes. 


Digitized  by  Google 


RÉGIME  FISCAL  DE  LA  FRANGE.  20Q 

Cette  loi  supprime,  en  effet,  complètement  les  droits  de 
greffe  de  toute  nature  perçus  au  profit  du  Trésor  dans  les 
justices  de  paix,  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce  et  les 
cours  d'appel;  —  dispense  de  nombreux  actes  de  la  forma- 
lité du  timbre  et  de  l'enregistrement,  notamment  les  actes 
d'avoué  à  avoué  ainsi  que  les  significations  qui  en  sont 
faites  et,  parmi  les  actes  rédigés  en  exécution  des  lois  rela- 
tives aux  faillites  et  aux  liquidations  judiciaires,  ceux 
qu'elle  énumère  et  qui  en  comprend  la  plus  grande  par- 
tie; —  réduit,  dans  une  très  forte  proportion,  les  mêmes 
droits  pour  les  autres  procédures. 

C'est  à  un  droit  proportionnel  sur  les  jugements,  sen- 
tences d'arbitres  et  arrêts  que  la  compensation  partielle  des 
perceptions  abandonnées  a  été  demandée.  Ce  droit  s'éche- 
lonne de  3 1  cent.  i/4  à  62  cent.  1/2  °/0;  — 93  cent.  3/4  %>> 
i,25  %;  —  i,56  1/4%;  —  2>5°  %  et  3,75  %.  Toute- 
fois, afin  d'assurer  le  Trésor  contre  une  perte  excessive, 
le  législateur  a  inscrit  dans  la  loi  des  minima  au-dessous 
desquels  ne  peut  pas  descendre  le  droit  proportionnel  : 
1  fr.  25;  —  1  fr.  87  1/2  —  5  fr.  62  1/2;  —  6  fr.  25;  — 
9  fr.  37  1/2;  —  12  fr.  5o;  —  25  fr.;  —  28  fr.  12  1/2;  — 
3i  fr.  25;  —  37  fr.  5o;  —  46  fr.  87  1/2;  —  93  fr.  75;  — 
187  fr.  5of. 

Nous  ne  saurions  énumérer  ici  les  différentes  percep- 
tions auxquelles  donnent  lieu  les  jugements,  arrêts  et 
autres  actes  judiciaires;  nous  nous  bornerons  à  faire  con- 
naître les  résultats  de  l'application  de  l'impôt,  par  juridic- 
tion, pour  la  dernière  année  connue  (1910)  : 

1 .  Ce  sont  les  additions  de  décimes  au  principal  des  droits  qui  pro- 
curent ces  taux  bizarres,  qu'il  serait  si  facile  d'arrondir  en  plus  ou  en 
moins,  sans  modifier  d'ailleurs  leur  économie  générale. 

14 
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Droits  proportionnels 

-sur  les  arrêts , 
jugements  et  sentences. 

1.  Justices  de  paix  (i.25  et 

2.5o  o/o)  

2.  Conseils  des  prud'hommes 

(i.25  et  2.5o  o/o)  

3.  Tribunaux  de  police  ordi- 

naire, de  police  correc- 
tionnelle et  cours  crimi- 
nelles (diverses  quotités 
62  cent.  y2  à  3.75  «/<>)• 
4«  Tribunaux  de  1  r«  instance, 
de  commerce  et  d'arbi- 
trage (3i  cent.  4/4  à 
3.75  o/o)  

5.  Cours  d'appel  (3i  cent.  !/4 
à  3.75  o/0)  


Ensemble  

6.  Ordres    et     col  locations 
(3icent.V4ài.87  V2%) 

Totaux  


NOMBRE 

de 

DISPOSITIONS 

taxées. 


:  12.600 
100 

3.200 

170.300 
3.4oo 


289 . 600 
1 1 . 5oo 


3oi . 100 


VALEURS  TAXÉES 


francs. 
25. 3l I .400 

24 . 000 


3 . 294 . 700 

1 .o32. 857.300 
36.2i 1 .400 


1 . 069 . 068 . 800 
101 . 180. 100 


1 . 1 70 . 240 . 900 


Droits  mini  ma  sur  les  mêmrs  actes. 


1.  Justices  de  paix  

2.  Conseils  des  prud'hommes  

3.  Tribunaux  de  police  ordinaire  et  cor- 

rectionnelle et  cours  criminelles  . . . 

4.  Tribunaux  de  première  instance,  de 

commerce  et  d'arbitrage  

5.  Cours  d'appel  


Totaux . 


NOMBRE  DES  ACTES 


188. 200 
200 

i4.5oo 

208 . 800 
9.800 


.421 .  5oo 


Droits  fixes  sur  les  actes  judiciaires  autres 
que  les  arrêts  et  jugements. 

Droits  d'enregistrement  :  actes  divers  assujettis  à  ces 
droits  (diverses  quotités  :  25  cent,  à  187  f'r.  5o)  

Droits  de  greffe  :  mise  au  rôle,  rédaction,  expédition,  etc. . 

Totaux  (actes  judiciaires)  
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Les  droits  proportionnels  d'enregistrement  sur  les  actes 
judiciaires  étaient  passés  de  i  million  4  en  i83o9  à  2,4 
en  i*6y  et  3,5  en  i8go;  ils  se  chiffrent  à  11,7  en  igoo  et 
11,1  en  igro.  Les  capitaux  taxés  sont  respectivement  : 
248  millions  5,  —  36o,5;  —  49^9;  —  1.329,2  et  1.170,2. 

Les  droits  fixes  d'enregistrement*  qui  étaient  de  3  mil- 
lions 6  en  i83o,  5,6  en  186g  et  9,6  en  i8go,  tombent  à 
3,9  en  igoo  et  3,8  en  igio. 

Les  droits  de  greffe  n'étant  plus  appliqués  qu'à  l'occa- 
sion de  procédures  devant  la  cour  de  cassation,  ne  don- 
nent plus  que  46.55o  francs  en  igioy  après  avoir  fourni  le 
maximum  de  8  millions  1  en  i8go. 

Dans  l'ensemble,  les  droits  de  toute  nature  sur  les  tu:te$ 
judiciaires  accusent  un  rendement  de  8  millions  9  en  iiï3o3 
i3,9  en  186g,  20,8  en  r8go,  pour  redescendre  i\  ifl.g 
en  igio. 

2.  —  Actes  extrajudiciaires. 

Les  droits  fixes  d'enregistrement  applicables  aux  actes 
extrajudiciaires,  qui  s'échelonnaient  de  93  cent.  3/4  A 
46  fr.  87  1/2  avant  1892,  sont  actuellement  de  62  cent.  1/2, 
1  fr.  25,  2  fr.  5o,  3  fr.  75,  6  fr.  25,  12  fr.  5o  et  3i  fr.  a5< 

Les  droits  de  cette  catégorie  produisent  8  millions 
en  i83o,  10,6  en  i86g,  i5,5  en  i8go;  ils  tombent  à 
7  millions  en  igio. 

*** 

Au  total,  les  taxes  judiciaires  ont  donc  alimenté  le 
budget  à  concurrence  de  16  millions  9  en  i83o9  '2(\,ty 
en  i86g,  36,3  en  i8goy  21,9  en  igro.  —  Évaluations 
budgétaires  de  igi2,  21,7. 

La  réforme  de  1892  a  donc  eu  pour  conséquence,  non 
seulement  de  proportionner  très  largement  la  charge  de 
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l'impôt  aux  litiges  et  aux  procédures  qui  en  motivent  l'exi- 
gibilité, mois  de  les  détaxer  dans  une  mesure  considérable  : 
plus  de  i4  millions  pour  l'enregistrement,  auxquels  il  faut 
ajouter,  pour  le  timbre,  au  moins  6  autres  millions. 

Les  réformes  fiscales  qui  se  réalisent  avec  semblable 
profit  pour  les  contribuables  sont  trop  rares  pour  que  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  insister  sur  celle-ci. 

IV.  —  Formalités  hypothécaires. 

C'est  également  en  vue  d'assurer  une  plus  exacte  pro- 
portion du  quantum  de  l'impôt  avec  l'importance  des  tran- 
sactions que  la  loi  du  27  juillet  1900  a  remanié  le  régime 
fiscal  des  formalités  hypothécaires. 

Celle  loi  affranchit  du  timbre  :  les  registres  de  toute 
nature  tenus  dans  les  bureaux  d'hypothèques;  les  borde- 
reaux d'inscription  ;  les  pièces  produites  par  les  requérants 
pour  obtenir  l'accomplissement  des  formalités;  les  recon- 
naissances de  dépôts;  les  étals  et  copies  dressés  par  les 
conservateurs.  Elle  supprime  les  droits  d'inscription  et  les 
droits  fixes  de  transcription. 

En  remplacement  des  droits  ainsi  disparus,  elle  établit 
une  taxe  proportionnelle  dont  la  quotité  varie  de  10  cen- 
times à  25  centimes  °/0. 

Nous  grouperons  dans  un  même  tableau  la  désignation 
des  différentes  formalités,  la  quotité  de  la  taxe  et  les  ré- 
sultats de  l'année  igio,  tant  en  ce  qui  concerne  les  valeurs 
assujetties  à  l'impôt  que  le  produit  de  celui-ci. 

Valeurs  taxées.  Droits  perçus. 
1.  —  Transcriptions.  m^t0QS  mi^ioa% 

de  francs.         de  francs. 

Actes  autres  que  ceux  ci-après  :  25  cent.  o/0  sur 
le  prix  de  la  valeur  des  immeubles  ou  des 
droits  qui  font  l'objet  de  la  formalité  (comme 
eu  matière  d'enregistrement)   2.433,2  6,1 
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Valeurs  taxées.  Droits  perçus. 

,  millions  millions 

de  francs.  de  francs. 

Actes  ou  jugements  non  asssujettis  à  la  forma- 
lité antérieurement  à  la  loi  du  23  mars  i855 

(art.  12),  12  cent.  1/2  o/0   127. 1  0.2 

Actes  de  donations  entre  vifs  contenant  partage 

anticipé,  12  cent.  1/2  o/0   25$. 3  o.3 

Ensemble  (transcriptions)   2.819.6  6.6 

2.  —  Inscriptions. 

Inscriptions  de  tous  privilèges  et  hypothèques 
autres  que  ceux  mentionnés  ci-après  :  25  c  °/o 
sur  le  capital  de  la  créance  inscrite.  Les  ins- 
criptions d'office  sont  exemptes  de  la  taxe, 
mais  celle-ci  est  exigible  en  cas  de  renouvelle- 
ment  1.742.9  4-4 

Hypothèques  prises  en  vertu  d  actes  portant  ou- 
verture de  crédits  non  réalises,  12  c.  1/2  0/0.         i3o.6  o.i63 

Droit  complémentaire  exigible  par  suite  de  la 
réalisation  de  crédits  ouverts  mais  non  réalisés 
au  moment  de  l'inscription,  12  cent.  1/2  61.0  0.076 

Mentions  de  subrogations  et  radiations,  10  c.  °/o 
sur  la  somme  exprimée  dans  l'acte;  à  défaut 
de  sommes,  la  taxe  est  perçue  sur  la  valeur 
du  droit  hypothécaire  faisant  l'objet  de  la  for- 
malité. En  cas  de  réduction  de  l'hypothèque, 
la  taxe  est  liquidée  sur  le  montant  de  la  dette 
ou  sur  la  valeur  de  l'immeuble  affranchi,  si 
cette  valeur  est  inférieure  : 

(  Subrogations   235.9  o.235 

Mentions  ,  par,ie||es   4o3.3  o.4o3 

à  la  marge,  j  Rad.at.ons  j  ^  j  ^ 

Privilèges  à  la  suite  de  ventes  ou  de  nantisse- 
ment de  fonds  de  commerce.  La  loi  du 
17  mars  1909,  qui  prévoit  l'inscription  de  la 
créance  du  vendeur  ou  du  créancier  gagiste, 
fixe  la  taxe  à  5  cent.  °/0;  elle  est  perçue  lors 
de  l'enregistrement  de  l'acte  de  vente  sur  le 
prix  ou  la  portion  du  prix  non  payé  et  lors  de 
l'enregistrement  du  contrat  de  nantissement 
sur  le  capital  de  la  créance   46i.3  o.23i 

Ensemble  (inscriptions)   4-i68.o  6.6 

Totaux  (taxe  hypothécaire).  .  ..     6.987.6  i3.2 
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Pour  ne  constituer  qu'un  remaniement  de  taxes,  la  ré- 
forme dont  nous  venons  d'exposer  l'économie  n'en  perd 
pas  son  importance.  Ce  remaniement,  en  effet,  profite 
annuellement  à  un  nombre  considérable  de  contrats. 

Au  lieu  du  (arif  de  10  à  25  centimes  %,  les  formalités 
d'inscripltmi  et  de  radiation  s'élevaient  à  4,86  %  Pour  une 
créance  de  100  francs,  i,i3  %  pour  5oo  francs,  68  centi- 
mes %  pour  i  ,ooo  francs;  la  réduction  profite  à  i5o.ooo 
prêts. 

Au  lieu  de  a5  centimes  0/o>  'es  ventes  de  100  francs 
payaient  -jJi\\  *  ,.  ;  celles  de  5oo  francs,  1,62  %;  celles 
de  1.000  francs,  84  centimes  °/0,  et  l'ensemble  de  ces  con- 
trats en  représente  45o.ooo!. 

Les  formalités  hypothécaires  ont  procuré  au  Trésor  une 
recette  de  1  million  9  en  i83o,  4>5  en  i86g,  3,5  en  iSgg 
(dernière  année  du  régime  ancien),  i3,2  en  igro.  —  Éva- 
luations Je  itji2  :  ï3,2. 

V,  —  Recettes  diverses. 

Nous  ^rmipons  sous  celle  rubrique  des  recettes  secon- 
daires qui  ur  rentrent  pas  dans  les  précédentes  sections  : 

Tare  spéciale  sur  les  capitaux  assurés  contre  C incendie, 
établie  par  les  luis  fies  i3  avril  1898  (6  fr.  par  million)  et 
3o  janvier  11^7  (taxe  complémentaire  de  3,  6  et  12  fr.  par 
million),  —  Produit  de  iyio  :  4  millions  5  liquidés  sur 
2O7  milliards  700  millions. 

Pénalités*  —  Droits  en  sus  et  amendes:  3  millions  5 
eu  ttjio, 

1.  Ûn  a  vu  plus  haut  que  ces  dispositions  ont  été  complétées  par  la 
lui  &u  r:>  jfgillftl  qui  a  affranchi  du  timbre  les  minutes,  originaux 

rt  expéditions  des  «oies  de  vente,  licitation  ou  échange  d'immeubles, 
pi  in  si  que  Ic^  cahiers  des  charges  relatifs  à  ces  ventes. 
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Autres  perceptions.  —  4  millions  9  en  igio. 
Au  total  :  12  millions  9  de  recettes  diverses. 


Le  groupe  des  droits  d'enregistrement  alimente  donc  le 
budget  dans  une  proportion  toujours  croissante.  Nous 
trouvons  le  rendement  de  ces  droits  à  i5i  millions  9 
en  i83o;  ils  s'élèvent  à  368,4  en  186g.  Après  la  mise  à 
exécution  des  lois  qui,  après  1871,  ont  créé  des  droits  nou- 
veaux ou  majoré  ceux  en  vigueur,  ils  atteignent  4^3  mil- 
lions en  i8j5  et  549,9  en  1880;  ils  sont  à  5y5,8  en  njoo 
et  se  fixent  à  692,5  en  rgio. 

Évaluations  budgétaires  de  1912  :  762  millions  2. 

Article  IV.  —  TIMBRE. 

L'impôt  du  timbre  est,  en  France,  un  impôt  de  consom- 
mation qui  doit  être  acquitté  par  l'emploi  du  papier  timbré 
au  moment  de  la  rédaction  de  tout  acte  pouvant  ou  devant 
faire  litre,  et  le  droit  est  acquis  au  Trésor  par  la  seule  exis- 
tence de  cet  acte,  abstraction  faite  de  sa  validité,  de  son 
utilité  juridique  ou  de  l'usage  qu'on  en  peut  faire  \ 

L'impôt  du  timbre  est  perçu  par  la  débite  des  papiers 
timbrés,  effectuée  par  l'administration  de  l'enregist renie  11 1, 
par  le  timbrage  à  l'extraordinaire  des  papiers  que  peuvent 

1.  Nous  avons  consacré  plusieurs  études  à  l'impôt  du  timbre,  iiut;im- 
ment  :  le  .Timbre  à  travers  V Histoire,  1  vol.  in-8°,  1890;  le  Codt  dit 
Timbre,  étude  historique,  statistique  et  économique  sur  l'impôt  ilu  lîrn- 
bre  :  l'impôt  avant  l'an  vu,  statistique  de  tous  les  produits  du  timbre  ; 
textes  actuellement  en  vigueur,  codifiés  et  annotés  de  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation  et  des  principales  décisions  administratives; 
in-8°,  1890;  V Impôt  du  timbre  devant  la  statistique  (Journal  rfé  fa 
Société  de  statistique  de  Paris,  1893).  —  V.  aussi  dans  le  Diction tutirt 
des  Jinancest  de  Léon  Say,  l'article  Timbre. 
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y  présenter  les  particuliers,  par  le  visa  pour  valoir  timbre, 
enfin  par  l'apposition  de  timbres  mobiles,  dans  les  cas  et 
dans  les  formes  où  ces  trois  derniers  modes  sont  prescrits 
ou  autorisés. 

Les  Comptes  annuels  de  finances  ont,  jusqu'en  1896, 
présenté  les  produits  du  timbre  d'après  les  seules  distinc- 
tions résultant  de  ces  diverses  modalités  dans  la  perception 
de  l'impôt.  C'est  seulement  depuis  que  la  loi  du  24  décem- 
bre 1896  a  transformé  les  nomenclatures  budgétaires  que 
les  produits  ont  été  groupés  d'après  l'incidence  économique 
des  différents  droits. 

En  voici  le  détail,  en  millions  de  francs,  pour  les  années 
considérées,  eh  nous  conformant  aux  nomenclatures  nou- 
velles : 


AN- 

Timbre 

de 
dimen- 
sion. 

TIMBRE  SPÉCIAL 

TIMBRE 

PROPORTIONNEL 

RE- 
CET- 

TO- 

NÉES 

(Sans 
égard 
à  la 
nature 

des 
actes). 

Affi- 
ches. 

Con- 
trats 
d'as- 
suran- 
ces. 

(D 

Con- 
trats 
de 
trans- 
ports. 

Contrôle 
des 

marques 
de 
fabri- 
que. 

Passe- 
ports. 

Permis 
de 

chasse. 

Quit- 
tances 
et 

chè- 
ques. 

Effets 
de 
com- 
merce. 

Valeurs 
mobi- 
lières. 

TES 

DIVER- 
SES 

(«) 

TAUX 

1830. 

» 

» 

M 

» 

» 

H 

» 

M 

M 

M 

29,5 

1847. 

31,0 

0,7 

M 

1» 

» 

0,7 

2,5 

u 

4,9 

» 

6,0 

45,8 

1851. 

29,3 

0,0 

0,1 

0,7 

2,4 

m 

4,9 

6,7 

44,8 

1869. 

42,7 

1,1 

2,8 

6,6 

0,1 

4,9 

1,3 

13,3 

10,3 

11,0 

94,7 

1815. 

51,0 

1,9 

3,8 

22,1 

0,005 

0,2 

6,2 

16,0 

36,7 

15,1 

M 

155,1 

1880. 

55,3 

2,8 

*,1 

27,6 

0,018 

0,081 

6,1 

r«,9 

14,7 

17,2 

1,8 

148,1 

1890. 

56,9 

2,9 

5,6 

35,6 

0,023 

0,015 

6,7 

18,5 

14,9 

23,9 

1,5 

166,5 

1900. 

48,7 

3,5 

9,0 

39,7 

0,012 

0,006 

7,9 

21,8 

17,2 

28,0 

0,7 

176,5 

1910. 

41,6 

4,8 

11,3 

48,7 

0,011 

0,005 

10,0 

28,8 

23,3 

69,9 

0,8 

239,2 

(1)  A  l'exclusion  des  assurances  maritimes. 

(2)  Nous  avons  rejeté  dans  cette  colonne,  pour  les  années  anciennes,  le  produit  des  taxes  qui  ont 
été  supprimées  (notamment  avis  et  annonces  et  journaux). 
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I.  —  Actes  soumis  au  timbre  de  dimension. 

Dans  ce  chiffre  global  figurent  en  première  ligne,  et  pour 
un  quantum  encore  très  élevé  malgré  les  larges  exceplions 
faites  depuis  1892  !,  les  droits  de  timbre  de  dimension, 
qui  frappent  d'une  manière  générale  les  actes  et  écrits,  soit 
publics,  soit  privés,  et  cela  quelle  que  soit  la  nature  des 
conventions  que  constatent  ces  actes,  taxés  purement  et 
simplement  à  la  superficie,  actuellement  d'après  le  tarif 
suivant  : 


DÉNOMINATION 

DES  PAPItRS 

DIMENSIONS 
(en  parties  do  mètre) 

DE  LA  FKU1LLK  DÉPLOYAS 

supposée  non  rognée. 

PRIN- 
CIPAL 

Loi 
2  juillet 
1862. 

DOUBLE 
DÉCIME 

Loi 
23  août 
4874. 

TOTAL 

Hauteur. 

Largeur. 

Superficie. 

M 

K. 

M.  Q. 

francs. 

francs. 

francs. 

0,420* 

0,5946 

0,24997 

3.00 

0.60 

3.60 

6,3536 

0.5000 

0,47680 

2.00 

0.40 

2.40 

Moyeu  papier  (4/2  do  grand 

0.30 

4.80 

0,2913 

0,4204 

0,42498 

1.50 

Petit  papier  (4/2  do  grand  pa- 

pier)  

0,2500 

0,3536 

0,08400 

1.00 

0.20 

4.20 

Demi-feuille  (1/2  do  petit  pa- 

pier)  

0,2500 

0,1168 

0,04420 

0.50 

0.40 

0.60 

Ces  droits,  qui  avaient  fourni  leur  maximum  en  1884, 
avec  57  millions  9,  ont  produit  :  56, o  en  i8gi  et  52,6 
en  i8g3,  5i,3  en  i8gg  et  43,4  en  igoi ,  43,9  en  rgo4  et 
4o,2  en  igo6.  On  les  trouve  à  4i>6  en  igio  et  on  évalue 
leur  rendement  à  4i>7  au  budget  de  rgi2. 

Un  certain  nombre  d'actes,  exempts  de  Pimpôt,  doivent, 

1.  Voir  suprà  :  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires  (L.  26  jan- 
vier 1892);  registres  et  documents  hypothécaires,  ainsi  que  les  pièces 
produites  (L.  27  juillet  1900);  actes  de  vente,  licitalion  ou  échange  d'im- 
meubles et  cahiers  des  charges  y  relatifs  (L.  12  juillet  1905). 
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formalité  aussi  archaïque  qu'inutile,  être  visés  pour  timbre 
gratis.  D'autres  reçoivent  la  formalité  en  débet  et  les  droits 
exigibles  sont  ultérieurement  mis  en  recouvrement,  en 
même  temps  que  les  frais  des  procédures  auxquelles  ils  se 
rapportent. 

II.  —  Affiches. 

Depuis  la  suppression  des  droits  qui  frappaient  les yoar- 
naux  ainsi  que  les  avis  et  annonces  qui  se  distribuent  au 
public,  le  timbre  n'atteint  plus  la  publicité  que  lorsque 
celle-ci  revêt  la  forme  d'affiches  \ 

La  loi  du  8  avril  1910,  qui  a  complètement  remanié  le 
régime  fiscal  des  affiches,  les  classe,  au  regard  de  l'impôt, 
en  quatre  catégories  :  les  affiches  sur  papier  ordinaire,  im- 
primées ou  manuscrites;  les  affiches  sur  papier  ayant  subi 
une  préparation  quelconque  en  vue  d'en  assurer  la  durée; 
les  affiches  peintes;  les  affiches  lumineuses. 

Affiches  sur  papier  ordinaire.  —  Les  affiches  sur  papier 
ordinaire  sont  assujetties  aux  droits  ci-après 2  : 

Poui  les  affiches  dont  la  dimension  ne  dépasse  pas  12  décimètres  e 
demi  carrés,  6  centimes; 

Au-dessus  de  12  décimètres  et  demi  jusqu'à  25  décimètres  carrés, 
12  centimes; 

Au-dessus  de  25  décimètres  carrés  jusqu'à  2  mètres  carrés,  24  cen- 
times ; 

Au  delà  de  celte  dimension,  12  centimes  en  plus  par  mètre  carré  ou 
fraction  de  mètre  carré. 


1.  Les  droits  de  timbre  sur  les  avis  et  annonces  ont  été  perçus  de 
l'an  vu  à  1857;  ils  atteignaient,  au  moment  de  leur  suppression,  1  mil- 
lion 1. 

Les  droits  de  timbre  sur  les  journauœ  ont  été  perçus  de  l'an  vi  au 
5  septembre  1870;  ils  avaient  produit,  en  1869,  dernière  année  entière 
d'assujettissement  à  l'impôt,  10  millions  1. 

2.  Y  compris  le  double  décime  établi  par  la  loi  du  23  août  187 1 . 
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Les  affiches  contenant  plus  de  cinq  annonces  distinctes 
sont  soumises  au  double  droit. 

Le  payement  de  l'impôt  est  constaté  par  l'apposition  de 
timbres  à  l'extraordinaire  ou  de  timbres  mobiles. 

Affiches  sur  papier  ayant  subi  une  préparation  quel- 
conque  en  vue  d'en  assurer  la  durée.  —  Les  affiches  ayant 
subi  une  préparation  quelconque  en  vue  d'en  assurer  la 
durée,  soit  que  le  papier  ait  été  transformé  ou  préparé,  soit 
qu'elles  se  trouvent  protégées  par  un  verre,  un  vernis  ou 
une  substance  quelconque,  soit  qu'antérieurement  à  leur 
apposition  on  les  ait  collées  sur  une  toile,  plaque  de  mé- 
tal, etc.,  sont  assujetties  à  un  droit  égal  à  deux  fois  celui 
fixé  pour  les  affiches  sur  papier  ordinaire. 

Le  législateur  a  voulu  atteindre,  par  cette  disposition,  les 
affiches  sur  papier  qui  ne  sont  pas  exposées  directement 
aux  intempéries  ou  qui  sont  garanties  par  un  moyen  quel- 
conque ayant  pour  objet  d'en  assurer  la  conservation. 

Lorsqu'une  affiche  de  cette  catégorie  contient  plus  de 
cinq  annonces  distinctes,  elle  est  passible  du  double  droit 
correspondant  à  sa  dimension,  c'est-à-dire  au  quadruple 
du  droit  d'une  affiche  ordinaire. 

Le  timbrage  des  affiches  de  l'espèce  peut  avoir  lieu  à 
l'extraordinaire  lorsque  la  nature  de  l'affiche  le  permet. 
Dans  le  cas  contraire,  le  droit  est  payé,  sur  déclaration, 
dans  un  bureau  d'enregistrement  et  le  paiement  donne  lieu 
à  une  inscription  sur  l'affiche  pour  laquelle  il  a  été  effectué. 

Affiches  peintes.  —  Les  affiches  peintes  et  générale- 
ment toutes  les  affiches  inscrites  dans  un  lieu  public, 
quand  bien  même  ce  ne  serait  ni  sur  un  mur  ni  sur  une 
construction,  autrement  dit  les  affiches  aulres  que  celles 
imprimées  ou  manuscrites  sur  papier,  sont  soumises,  pour 
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toute  leur  durée,  à  un  droit  de  timbre  dont  la  quotité  est 
fixée  à  i  franc  par  mètre  carré,  ou  fraction  de  mètre 
carré.  Le  droit  est  double  si  l'affiche  contient  plus  de  cinq 
annonces  distinctes. 

Le  droit  est  payé  sur  déclaration  et  le  paiement  donne 
lieu  à  une  inscription  sur  l'affiche  pour  laquelle  il  a  été 
effectué. 

Affiches  lumineuses.  —  Les  affiches  lumineuses  consti- 
tuées par  la  réunion  de  lettres  ou  de  signes  installés  spécia- 
lement sur  une  charpente  ou  sur  un  support  quelconque 
pour  rendre  une  annonce  visible  tant  la  nuit  que  le  jour, 
sont  soumises  à  un  droit  de  10  francs  par  mètre  carré  ou 
fraction  de  mètre  carré,  pour  la  première  année,  et  à  5  fr. 
pour  chacune  des  années  suivantes.  La  surface  imposable 
est  la  surface  du  rectangle  dont  les  côtés  passent  par  les 
points  extrêmes  de  la  figure  de  l'annonce.  Le  droit  est 
doublé  si  l'annonce  contient  plus  de  cinq  annonces  dis- 
tinctes. 

Les  affiches  lumineuses  obtenues,  soit  au  moyen  de  pro- 
jections intermittentes  ou  successives  sur  un  transparent 
ou  un  écran,  soit  au  moyen  de  points  lumineux  suscepti- 
bles de  former  successivement  les  différentes  lettres  de 
l'alphabet  dans  le  même  espace,  soit  au  moyen  de  tout 
procède  analogue,  sont  soumises  à  un  droit  annuel  de 
100  francs  par  mètre  carré  ou  fraction  de  mètre  carré,  et 
ce,  quel  que  soit  le  nombre  des  annonces. 

Le  droit  est  payé  comme  en  matière  d'affiches  peintes. 

L'ensemble  des  droits  sur  les  affiches,  qui  produisaient 
46o.ooo  francs  en  i834  et  1  million  7  en  i86gy  ont  atteint 
4,8  en  iqio.  —  Evaluations  budgétaires  de  igi2  :  5  mil- 
lions 3. 
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III.  —  Contrats  d'assurances. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  certaines  catégories  d'assu- 
rances subissaient  obligatoirement  des  taxes  d'enregistre- 
ment, tandis  que  d'autres  n'étaient  soumises  à  l'impôt  que 
dans  le  cas  de  présentation  volontaire  des  contrats  à  la 
formalité.  Toutes  supportent,  au  contraire,  des  taxes  de 
timbre.  Les  lois  des  5  juin  i85o,  3o  mars  1872,  3omars  1876 
et  29  décembre  1884  contiennent  l'ensemble  des  règles  qui 
leur  sont  applicables. 

Assurances  snr  la  vie.  —  Abonnement  obligatoire  à 
raison  de  2,4o  °/0o  des  capitaux  encaissés  par  les  compa- 
gnies ou  assureurs  particuliers.  Les  contrats  de  rentes 
viagères  contractés  avec  ces  compagnies  bu  assureurs  sup- 
portent également  l'abonnement  obligatoire  de  2,4o  %<>• 

Produit  en  igio  :  assurances,  708.750  francs  calculés 
sur  une  masse  imposable  de  29D  millions  3;  renies  viagères, 
174,200  francs  liquidés  sur  un  total  de  72  millions  6. 

Assurances  contre  Vincendie.  —  Abonnement  également 
obligatoire,  à  raison,  pour  les  assurances  mutuelles,  de 
3  cent.  °/oo  du  total  des  sommes  assurées  d'après  les  con- 
trats en  cours  et  de  4  cent.  °/00  pour  les  autres  assuran- 
ces. En  ce  qui  concerne  les  caisses  départementales,  le  droit 
est  de  1,20  °/o  des  collectes  de  l'année. 

Produit  en  igio  :  assurances  mutuelles,  2  millions  per- 
çus sur  67  milliards  463  millions  8;  assurances  à  primes 
fixes,  7  millions  9  perçus  sur  196  milliards  355  millions  7; 
caisses  départementales,  22.800  francs  sur  1  million  9. 

Assurances  contre  les  accidents.  —  La  taxe  de  2,4o°/0o> 
qui  frappe  les  assurances  sur  la  vie,  est  appliquée,  par 
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assimilation,  aux  assurances  contre  les  accidents  corporels 
pouvant  entraîner  la  mort. 

Produit  en  rgio  :  117.900  francs  liquidés  sur  49 
lions  1. 

Les  assurances  contre  la  mortalité  des  bestiaux,  la 
grêle,  la  gelée  et  autres  risques  agricoles  sont  soumises 
au  régime  de  l'abonnement  facultatif  à  raison  de  3  cen- 
times 6/ioe*  °/oo  du  montant  des  sommes  assurées. 

Produit  en  igio  :  33.900  francs  calculés  sur  912  mil- 
lions 3.  Un  dixième  à  peine  des  assurances  de  cette 
catégorie  demeure  en  dehors  de  Pabonnement. 

Les  autres  contrats  d'assurance  contre  les  accidents  sup- 
portent le  droit  au  comptant. 

Assurances  maritimes.  —  Droits  au  comptant  également. 

A  défaut  d'abonnement,  soit  que  celui-ci  soit  facultatif, 
soit  qu'il  ne  soit  pas  prévu,  les  contrats  doivent  être 
rédigés  sur  timbre  de  dimension. 

L'abonnement  couvre  la  rédaction  sur  papier  non  timbré 
tant  des  contrats  eux-mêmes  que  de  tous  actes  ayant  exclu- 
sivement pour  objet  la  formation,  la  modification  ou  la 
résiliation  amiable  de  ces  contrats. 

L'ensemble  des  droits  de  timbre  sur  les  assurances 
atteignait  près  de  3  millions  en  iS6g  et  5,6  en  i8go; 
ils  ont  produit,  en  igio,  1 1  millions  3.  —  Même  évaluation 
pour  igi2. 

IV.  —  Contrats  de  transports. 

Le  timbre  atteint  les  contrats  de  transports,  que  ceux- 
ci  s'effectuent  par  voie  de  terre  ou  par  voie  de  mer. 

Les  contrats  de  transports  terrestres  sont  diversement 
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traités  par  la  loi  fiscale  selon  que  ces  transports  emprun- 
tent, soit  les  routes,  fleuves  et  canaux,  soit  les  chemins 
de  fer  et  tramways. 

Les  lettres  de  voiture  relatives  aux  transports  par 
routes,  fleuves  et  canaux  sont  assujetties  au  timbre  de 
dimension.  —  Produit  en  igio  :  116.400  francs. 

Les  titres  de  transports  par  chemins  de  fer  supportent 
des  droits  différents  selon  que  ces  transports  sont  réalisés 
en  grande  ou  en  petite  vitesse  et,  en  grande  vitesse,  selon 
la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent  : 

Colis  agricoles.       10  centimes  (L.  26  décembre  1908); 

Colis  postaux.  —  10  centimes  (L.  3  mars  1881).  — 
igio  :  7  millions  3; 

Récépissés  en  grande  vitesse..  —  35  centimes  (L. 
3o  mars  1872).  —  igio  :  i4>o; 

Récépissés  en  petite  vitesse.  —  70  centimes  (L. 
3o  mars  1872).  —  igio  :  24,5; 

Lettres  de  voiture  internationales,  en  grande  comme  en 
petite  vitesse.  —  35  centimes; 

Récépissés  des  compagnies  de  tramways.  —  10  centi- 
mes (L.  28  avril  1893).  —  Ig10  •  192.000  francs. 

Enfin,  les  connaissements,  titres  des  transports  mariti- 
mes, sont  assujettis  au  timbre  de  dimension.  —  ig*o  - 
2  millions  6. 

L'ensemble  des  droits  de  timbre  perçus  sur  les  contrats 
de  transports  accusait  en  i8j5  un  rendement  total  de 
22  millions;  ils  ont  produit,  en  rgio,  48  millions  7  et  sont 
évalués,  au  budget  de  igi29  à  48,9. 
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V.  —  Contrôle  des  marques  de  fabrique. 

Droits  réglés  par  la  loi  du  26  novembre  1873  et  variant 
de  1  centime  à  1  franc  d'après  la  valeur  des  objets  (prix 
de  fabrique). 

Produits  essentiellement  variables  et  insignifiants  : 
11.000  francs  en  igio. 

VI.  —  Passeports. 

Le  droit  sur  les  passeports  a  été  fixé,  en  dernier  lieu,  à 
60  centimes  par  la  loi  du  11  juin  1888. 

L'usage  des  passeports  à  Pintérieur  tend  de  plus  en  plus 
à  disparaître,  il  n'en  a  été  délivré  que  319  en  igio;  pour 
l'étranger,  le  nombre  s'en  est  élevé  à  9.394.  Recette  totale  : 
5.8oo  francs. 

VII.  —  Permis  de  chasse. 

Le  prix  actuel  des  permis  de  chasse  a  été  fixé  par  la  loi 
du  20  décembre  1872  à  25  francs  (i5  fr.  pour  l'État  et 
10  fr.  pour  les  communes);  celle  du  2  juin  1875  a  ajouté 
deux  décimes  à  la  part  de  l'État,  ce  qui  en  fait  ressortir  le 
coût  total  à  28  francs. 

Il  a  été  délivré  554. 086  permis  en  igio.  L'État  a  encaissé 
de  ce  chef  9.973.548  francs1  et  les  communes  5.54o.86o  fr. 

VIII.  —  Quittances  et  chèques. 

Quittances  sons  seing  privé.  —  Les  quittances  auxquel- 
les s'applique  le  droit  fixe  spécial  de  10  centimes  sont 

1.  Ce  chiffre  seul  figure  dans  les  Comptes  définitifs  au  chapitre 
Timbre.  Les  droits  perçus  au  profit  des  communes  sont  portés  unique- 
ment dans  les  comptes  communaux.  Nous  retrouverons  ces  attributions 
lorsque  nous  examinerons  plus  loin  les  recettes  municipales. 
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uniquement  celles  rédigées  sous  signatures  privées  et  ne 
contenant  aucune  autre  disposition.  Toutes  autres  quittan- 
ces demeurent  soumises  aux  dispositions  de  la  loi  organique 
ei  doivent  être  établies  sur  papier  timbré  de  dimension, 
prescription  qui  était  également  applicable  antérieurement 
aux  quittances  admises  au  bénéfice  de  la  taxation  réduite 
de  10  centimes  par  la  loi  du  23  août  1871  \ 

Dès  l'année  1872,  les  prévisions  (10  millions),  qui  avaient 
servi  de  base  à  la  préparation  de  la  loi,  furent  dépassées 
(12,4)  et  les  produits  ont  suivi  depuis  une  progression 
constante  pour  atteindre  25,6  en  igio. 

Quittances  des  comptables  de  deniers  publics.  —  Depuis 
i865,  les  quittances  des  comptables  de  deniers  publics 
sont  soumises  à  un  tarif  spécial  qui  a  remplacé,  en  ce  qui 
les  concerne,  le  timbre  de  dimension  qui  leur  était  précé- 
demment applicable  en  vertu  de  la  loi  générale.  Fixé  à 
20  centimes  en  i865,  le  droit  a  été  porté  à  25  centimes  en 
187 1  par  la  loi  du  23  août. 

186g  (dernière  année  normale  à  l'ancien  tarif)  a  donné 
1  million  3;  igio  fournit  1  million  6. 

Chèques.  —  La  loi  de  i865,  qui  a  réglé  la  législation 
civile  applicable  aux  chèques,  les  avait  dispensés  de  tous 
droits  pour  dix  ans;  mais,  en  1871,  la  nécessité  de  créer 
des  ressources  nouvelles  décida  le  législateur  à  leur  appli- 
quer le  droit  de  10  centimes  auquel  il  tarifait  les  quittances 
sous  seing  privé. 

La  loi  du  19  février  1874  a  maintenu  le  droit  de  10  cen- 
times pour  les  chèques  sur  place  et  porté  à  20  centimes 
celui  des  chèques  de  place  à  place. 

1.  La  taxation  des  quittances  sous  seing  privé  à  10  centimes  ne  cons- 
tituait pas,  en  effet,  un  impôt  nouveau,  mais  une  réduction  considérable 
de  l'impôt  exigible  dont  le  produit  serait  désormais  rigoureusement 
poursuivi.  —  Voir  dans  le  Dictionnaire  des  Jinances,  notre  article 
Quittance  (timbre). 

15 
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En  i88o,  les  droits  encaissés  s'élevaient  à  6o3.ooo  francs  ; 
ils  donnent  aujourd'hui  i  million  6. 

VIII.  —  Effets  négociables  et  non  négociables. 
Billets  de  la  Banque  de  France. 

Effets  négociables  et  non  négociables.  —  Le  droit  de 
timbre  proportionnel  frappe  : 

io  Les  lettres  de  change,  billets  à  ordre  ou  au  porteur,  mandats,  re- 
traites et  tous  autres  effets  négociables  ou  de  commerce  (L.  5  juin  i85o)  ; 

2°  Les  billets  ou  obligations  non  négociables  qui  ne  servent  pas  à 
procurer  une  remise  de  fonds  de  place  à  place  (L.  6  prairial  an  vu)  ; 

3°  Les  billets,  obligations,  délégations,  et  tous  autres  mandats  non 
négociables,  quelles  que  soient  d'ailleurs  leur  forme  ou  leur  dénomina- 
tion, servant  à  procurer  une  remise  de  fonds  de  place  à  place  (L.  19  fé- 
vrier 1874); 

4°  Les  warrants  endossés  séparément  des  récépissés  de  marchandises 
déposées  dans  les  magasins  généraux. 

Le  tarif  actuel  est  celui  de  5  centimes  0  0  du  montant  des 
effets  depuis  le  ier  mai  1879  en  conformilé  de  la  loi  du 
22  décembre  1878.  Il  a  été  perçu  en  conséquence,  en  /p/o, 
21  millions  g,  correspondant  à  un  total  de  43  milliards 
748  millions  5  en  capitaux  taxés.  Ce  tarif  est  le  seizième 
depuis  1791 ,  époque  à  laquelle  il  a  été  distingué  pour  la 
première  fois  entre  le  timbre  fixe  et  le  timbre  proportion- 
nel. Il  est,  par  suite,  sans  intérêt  de  comparer  le  rendement 
de  l'impôt  à  différentes  dates;  c'est  au  mouvement  des  capi- 
taux taxés  qu'il  faut  demander  une  indication  utile. 

Nous  rappellerons  donc  le  montant  de  ces  capitaux  pour 
es  années  considérées  (en  millions  de  francs)  : 

1 847 1  •  •  8.534,4  1875...  22.047,8  1900...  32.180.0 
1 85 1 . . .  9.375,4  1880...  27.529,8  1910...  43.748.5 
1869...    25.357.0       1890...  28,086,3 

1.  Les  Comptes  de  Jinances  ne  permettent  pas  d'effectuer  l'opération 
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Billets  de  la  Banque  de  France.  —  Considérés  comme 
effels  négociables,  les  billets  de  la  Banque  de  France  ont 
été  soumis  aux  tarifs  ordinaires  des  effets  de  commerce 
jusqu'en  1878.  Depuis  cette  époque,  il  est  distingué,  à  juste 
titre,  entre  la  circulation  productive,  maintenue  dans  le 
droit  commun,  et  la  circulation  improductive  taxée  seule- 
ment à  20  centimes  °/00. 

Les  droits  versés  dans  ces  conditions  par  la  Banque  se 
sont  élevés  à  1  million  4  en  igio. 

Voici  le  détail  des  capitaux  taxés  pour  les  années  consi- 
dérées (en  millions  de  francs)  : 


ANNÉES 

CIRCULATION 

ANNÉES 

CIRCULATION 

PRODUC- 
TIVE 

IMPRO-  ^ 
DUCTIVE 

TOTALE 

PRODUC- 
TIVE 

IMPRO- 
DUCTIVE 

TOTALE 

1847.... 

2< 

Î9,7 

269,7 

1880.... 

729,3 

1.475,9 

2.205,2 

1851.... 

494,9 

494,9 

1890.... 

1.020,2 

1.359,7 

2.379,9 

1869. . . . 

1.329,4 

1.329,4 

1900.... 

1  281,8 

2  540.5 

3.822,3 

1875.... 

2.601,2 

2  601,2 

1910.... 

1.277,5 

3.804,2 

5.081,7 

IX.  —  Valeurs  mobilières. 

1.  —  Valeurs  françaises. 

Le  régime  fiscal  des  valeurs  mobilières  françaises  a  été 
réglé  par  la  loi  du  5  juin  i85o,  modifié  seulement  quant 
aux  tarifs  par  celle  du  23  août  1871,  qui  a  ajouté  deux  déci- 
mes aux  droits  de  l'espèce. 

pour  i83o.  Nous  avons  notamment  publié  des  tableaux  complets  des 
capitaux  annuellement  taxés  dans  noire  étude  sur  le  Régime  fiscal  des 
effets  de  commerce,  br.  in-8<>  1895  (Bulletin  des  sciences  économiques 
et  sociales  du  comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques ,  1894). 
—  V.  aussi  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  1894. 
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Actions  françaises.  —  Chaque  titre  ou  certificat  d'action 
dans  une  société,  compagnie  ou  entreprise  quelconque, 
financière,  commerciale,  industrielle  ou  civile,  que  l'action 
soit  d'une  somme  fixe  ou  d'une  quotité,  qu'elle  soit  libérée 
ou  non  libérée,  est  assujettie  à  un  droit  de  60  centimes  °/0 
du  capital  nominal  (ou,  à  défaut,  du  capital  réel)  pour  les 
sociétés  dont  la  durée  n'excède  pas  dix  ans,  et  de  1,20  °/0 
pour  celles  dont  la  durée  est  plus  étendue. 

Mais  les  sociétés  ont  la  faculté  de  contracter  avec  l'État 
un  abonnement  annuel  à  raison  de  6  centimes  °/0  du  capi- 
tal nominal  de  chaque  action  émise. 

Il  a  été  recouvré,  en  igioy  7  millions  4  par  abonnement, 
contre  85. 800  francs,  au  comptant. 

Obligations  françaises.  —  Les  titres  d'obligations  sous- 
crits par  les  départements,  communes,  établissements  pu-1 
blics  et  compagnies,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  sont  assujettis  à  un  droit  de  1,20  °/0  du  montant  du 
titre. 

Les  intéressés  peuvent  contracter  avec  l'Etat  un  abonne- 
ment annuel,  pour  toute  la  durée  des  titres,  à  raison  de 
6  centimes  °/0  du  montant  de  ces  titres. 

11  a  été  perçu,  en  igio>  \l\  millions  6  par  abonnement, 
contre  10.400  francs  au  comptant. 

Lettres  de  gage  du  Crédit  foncier.  —  Ces  lettres  de 
gage,  bien  que  constituant  des  obligations  de  sociétés,  sup- 
portent seulement  le  tarif  de  5  centimes  °/0  applicable  aux 
effets  de  commerce. 

Produit  de  igio  :  35. 200  francs. 

2.  —  Valeurs  étrangères. 

Titres  de  rentes  et  effets  publics  des  gouvernements 
étrangers.  —  Ces  litres  et  effets  sont  actuellement  soumis, 
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aux  termes  de  la  loi  du  3o  janvier  1907,  à  un  droit,  au  comp- 
tant, de  2  %  du  capital  nominal l. 

Ces  droits  ont  produit,  en  igio,  !\o  millions  3,  y  com- 
pris 930.000  francs  pour  droits  complémentaires  sur  des 
titres  déjà  timbrés  aux  anciens  tarifs. 

Actions  et  obligations.  —  Les  actions,  obligations,  titres 
d'emprunts,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  dénomination, 
des  sociétés,  compagnies,  entreprises  (L.  23  juin  1857), 
corporations,  villes  et  provinces  étrangères,  ainsi  que  de 
tout  autre  établissement  public  étranger  (L.  3o  mars  1872), 
sont  soumis  à  des  droits  de  timbre  équivalents  à  ceux  éta-, 
blis  sur  les  valeurs  françaises. 

L'assiette  de  ces  droits  repose  sur  une  quotité  du  capital 
social  déterminée  par  le  ministre  des  finances.  Le  nombre 
des  titres  assujettis  au  droit  ne  peut  être  inférieur,  pour  les 
actions  à  un  dixième  et,  pour  les  obligations,  à  deux  dixiè- 
mes du  capital. 

Pour  cette  catégorie  de  titres,  l'abonnement  est  la  règle 
et  les  sociétés  ne  sont  pas  libérées  de  leurs  obligations 
envers  le  Trésor  par  le  payement  des  droits  au  comptant, 
accidentellement  effectué  par  les  porteurs  sur  les  titres  en 
circulation.  Nul  ne  peut,  en  effet,  négocier,  exposer  en  vente, 
ou  énoncer  dans  des  actes  des  titres  étrangers  non  couverts 
par  l'abonnement,  sans  les  faire  timbrer  au  comptant  au 
droit  de  2  °/0  du  capital  nominal. 

Il  a  été  perçu,  en  igio,  sur  les  titres  d'actions  et  obliga- 
tions étrangères,  6  millions  5  (actions,  i,3  par  abonnement 
et  i,5  au  comptant  ;  obligations,  2,7  et  1,0). 

1 .  Tarifs  antérieurs  :  5o  centimes  %  (  1 863)  ;  —  75  centimes  par  titre  de 
5oo  francs  et  au-dessous  ;  1  fr.  5o  par  titre  de  5oo  à  1 .000  francs;  3  francs 
par  titre  de  1.000  francs  à  2.000  francs,  et  ainsi  de  suite,  à  raison  de 
1  fr.  5o  0/00  de  la  valeur  nominale  du  titre  (  1 872)  ;  —  5o  centimes  %  (  1  8q5)  ; 
-  10/0(1808). 
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L'impôt  du  timbre  prélevait  sur  les  valeurs  mobilières  de 
toute  nature,  en  186g,  10  millions  3;  le  rendement  de  igio 
s'est  élevé  à  69  millions  9,  soit  une  augmentation  de  578  °/0. 
Il  est  à  remarquer  que  les  droits  acquittés  sur  les  valeurs 
étrangères  entrent  dans  le  total  de  69,9  pour  47>8,  soit 
68,3  °/0>  alors  que  ceux  afférents  aux  valeurs  françaises  ne 
concourent  à  ce  total  que  pour  22,1,  soit  3 1,6  °/0. 


Nous  avons  groupé  sous  cette  rubrique  les  pénalités 
(817.850  francs  en  1910);  les  droils  aux  anciens  tarifs,  non 
susceptibles  de  classement;  enfin,  les  droits  perçus  à  diffé- 
rentes époques  et  qui  ont  été*  supprimés  (avis  et  annonces, 
bordereaux  d'agents  de  change1,  journaux). 


Nous  avons  montré  que  les  droits  d'enregistrement  avaient 
alimenté  le  budget  dans  une  proportion  toujours  croissante. 
Le  groupe  des  droits  de  timbre  a,  malgré  les  exemptions 
nouvelles  que  nous  avons  successivement  notées,  vu  ses 
produits  s'accroître  de  période  en  période  avec  une  progres- 
sion plus  rapide  encore  et  qui  ne  tient  pas  seulement  à 
l'augmentation  de  la  quotité  de  divers  droits,  mais  surtout 
au  développement  de  la  matière  imposable,  notamment  de 
la  fortune  mobilière. 

Ce  groupe  de  droils  donnait  eu  i83o  moins  de  3o  mil- 
lions (29,5);  il  atteignait  près  de  100  millions  en  186g  (94,7); 
il  accuse,  en  rgio,  un  rendement  total  de  239  millions  2. 

1.  Voir  infrà  :  Impôt  sur  les  opérations  de  bourse. 


X.  — 


Recettes  diverses. 
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V.  —  IMPOT  SUR  LES  OPÉRATIONS  DE  BOURSE. 

I.  —  Opérations  traitées  dans  les  bourses  de  valeurs. 

La  loi  du  28  avril  1893  a  transformé  en  un  impôt  sr/î 
generis  le  droit  de  timbre  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  2  juil- 
let 1862,  frappait  les  bordereaux  d'agents  de  change1.  On 
a  donné  à  la  nouvelle  taxe  lu  dénomination  d'impôl  sur  tes 
opérations  de  bourse. 

Quiconque  fait  commerce  habituel  de  recueillir  des  offres 
et  des  demandes  de  valeurs  de  bourse  doit,  s'il  s'agit  de 
valeurs  admises  à  la  cote  officielle,  représenter  à  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  des  bordereaux  d'agents  de 
change  ou  faire  connaître  les  numéros  et  les  dates  des  bor- 
dereaux, ainsi  que  les  noms  des  agents  de  change  de  qui 
ils  émanent,  el,  s'il  s'agit  de  valeurs  non  admises  à  la  mtc 
officielle,  acquitter  personnellement  le  montant  des  droits 
(L.  i3  avril  1898). 

Ces  droits  sont  ainsi  fixés  : 

Opérations  portant  sur  des  rentes  sur  l'État.  —  1  cent.  i/4  %o  ifa 
montant  de  l'opération  calculé  d'après  le  laux  de  la  négociation,  (tour 
toutes  opérations  autres  que  celles  de  report,  et  6  dixièmes  de  centime  p/j 
pour  ces  dernières. 

Opérations  portant  sur  toutes  autres  valeurs.  —  10  centimes  sur 
toutes  opérations  autres  que  celles  de  report,  et  2  cent.  1/2  °/0o  |n*ur 
celles-ci*. 


1.  Les  bordereaux  étaient  assujettis  à  un  droit  de  60  centimes  ou  de 
1  fr.  80,  selon  que  les  opérations  qui  y  étaient  constatées  étaient  inlr- 
Heures  ou  supérieures  à  1 0.000  francs. 

2.  La  loi  de  1893  avait  uniformément  fixé  les  droits  à  5  cent.  °/o<*  |  t 

toutes  les  opérations  autres  que  celles  de  report  et  à  2  cent.  1/2  °/0o  pour 
celles-ci. 

Ces  quotités  ont  été  réduites  des  3/4  pour  les  négociations  portant  sur 
les  rentes  françaises  par  la  loi  du  29  décembre  1896. 

Le  droit  de  5  centimes  a  été  porté  à  10  centimes  par  la  loi  du  3j  dé- 
cembre 1907. 
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La  perception  des  droits  s'effectue  au  vu  d'extraits  du 
répertoire  déposés  périodiquement  au  bureau  de  l'enregis- 
trement désigné  par  l'administration. 

Produit  de  igio  :  u  millions  8;  même  évaluation  pour 
igi2. 

II.  —  Opérations  traitées  dans  les  bourses  de  commerce. 

La  loi  de  finances  du  27  février  19 12  vient  d'établir,  pour 
les  opérations  traitées  dans  les  bourses  de  commerce,  un 
impôt  analogue  à  celui  appliqué  aux  opérations  traitées  dans 
les  bourses  de  valeurs.  La  quotité  en  est  fixée  par  5  quin- 
taux ou  5  hectolitres,  selon  que  l'unité  marchande  est  expri- 
mée en  poids  ou  en  volume,  à  2  centimes  (tarif  plein)  et 
1  centime  (tarif  réduit  pour  les  marchandises  dont  le  cours 
moyen  n'atteint  pas  l\o  francs  par  quintal  ou  hectolitre). 

Produit  évalué  à  3  millions  1  en  191 2. 

VI.  —  TAXE  SUR  LE  REVENU  DES  VALEURS  MOBILIÈRES. 

La  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  a  été  intro- 
duite dans  notre  régime  fiscal  par  la  loi  du  29  juin  1872, 
qui  y  a  assujetti  : 

10  Les  intérèls,  dividendes,  revenus  et  tous  autres  produits  des  vic- 
iions de  toute  nature  des  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  quelcon- 
ques, financières,  industrielles,  commerciales  ou  civiles,  quelle  que  soit 
l'époque  de  leur  création  ; 

2»  Les  arrérages  et  intérêts  annuels  des  emprunts  et  obligations  des 
départements,  communes  et  établissements  publics,  ainsi  que  des  socié- 
tés, compagnies  et  entreprises  désignées  ci-dessus1. 


1.  Cette  énumération  embrasse  notamment,  d'après  la  jurisprudence, 
les  chambres  de  commerce,  les  chambres  de  discipline  des  officiers  mi- 
nistériels, les  monts-de-piété,  les  sociétés  civiles,  et  généralement  les 
emprunts  de  toutes  les  collectivités  ayant  une  existence  propre  et  qui 
subsistent  indépendamment  des  mutations  qui  peuvent  se  produire  dans 
leur  personnel. 
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3<>  Les  intérêts,  produits  et  bénéfices  annuels  et  commandites  dans 
les  sociétés,  compagnies  et  entreprises  dont  le  capital  n'est  pas  divisé  en 
actions. 

La  loi  du  21  juin  1875  a  soumis  au  même  impôt  les  lots 
et  primes  de  remboursement  payés  aux  créanciers  et  aux 
porteurs  des  obligations,  effets  publics  et  tous  autres  titres 
d'emprunts. 

La  loi  du  28  décembre  1880  y  a  également  assujetti  les 
produits  et  bénéfices  annuels  des  actions,  parts  d'intérêt  et 
commandites  de  toutes  les  sociétés  dans  lesquelles  les  pro- 
duits ne  doivent  pas  être  distribués  en  tout  ou  en  partie 
entre  leurs  membres  et  la  loi  du  29  décembre  i884  a  statué 
que  l'impôt  sera  payé,  en  outre,  par  toutes  les  congréga- 
tions,  communautés  et  associations  religieuses1 ,  autorisées 
ou  non  autorisées. 

Par  contre,  la  loi  du  ier  décembre  1875  a  exonéré  de 
l'impôt  les  parts  d'intérêt  dans  les  sociétés  commerciales 
en  nom  collectif  et  elle  en  a  restreint  l'application,  dans 
les  sociétés  en  commandite  dont  le  capital  n'est  pas  divisé 
en  actions,  au  montant  de  la  commandite.  La  même  excep- 
tion a  été  accordée  par  la  loi  du  28  avril  1893  aux  em- 
prunts des  mêmes  sociétés. 

L'exemption  a  été  successivement  étendue  aux  actions  ou 
parts  d'intérêts,  emprunts  ou  obligations  des  sociétés  de 
toute  nature,  dites  de  coopération,  formées  exclusivement 
entre  les  ouvriers  ou  artisans  au  moyen  de  leurs  cotisations 
périodiques,  ainsi  qu'aux  parts  d'intérêts  des  sociétés  coo- 
pératives de  production,  de  transformation,  de  conserva- 
lion  et  de  vente  des  produits  agricoles  (L.  L.,  iér  décem- 
bre 1875,  3o  décembre  1903  et  8  avril  1910);  —  aux 
actions  et  obligations  des  associations  de  construction 

1.  Voir  saprà,  la  note  1  de  la  page  198. 
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Ay  habitations  à  bon  marché  et  de  crédit  y  relatives 
(L.  12  avril  1906);  —  aux  paris  d'intérêts  et  emprunts  des 
sociétés  agricoles  (L.  5  novembre  1894);  —  aux  avances 
faites  aux  sociétés  au  moyen  d'endossements  de  warrants 
(L.  28  décembre  1896). 

Le  revenu  imposable  est  déterminé  :  pour  les  actions, 
par  le  dividende  fixé;  —  pour  les  obligations  ou  emprunts, 
par  l'intérêt  ou  le  revenu  distribué  dans  Tannée;  —  pour 
les  parts  d'intérêts  et  commandites,  soit  par  les  délibéra- 
tions des  conseils  d'administration,  soit  par  l'évaluation  à 
raison  de  5  °/  0  du  montant  du  capital  social  ou  de  la  com- 
mandite, ou  du  prix  moyen  des  cessions  de  parts  d'intérêts 
consenties  pendant  l'année  précédente. 

Pour  les  associations  visées  par  les  lois  de  1880  et 
i884»  le  revenu  est  déterminé  à  raison  de  5  %  de  la  va- 
leur brute  des  biens  meubles  et  immeubles  possédés  ou 
occupés  par  ces  associations,  à  moins  qu'un  revenu  supé- 
rieur ne  soit  constaté. 

Fixée  à  3  %  par  la  loi  du  29  juin  1872,  la  quotité  de  la 
taxe  a  été  portée  à  4  %  par  la  loi  de  finances  du  26  dé- 
cembre 1890,  et,  pour  les  lots  seulement,  à  8  °/0  par  celle 
du  25  février  1901. 

Les  sociétés  similaires  étrangères  sont  soumises  i\  une 
taxe  équivalente  à  celle  qui  frappe  le  revenu  des  valeurs 
françaises.  Toutefois,  en  ce  qui  les  concerne,  l'assiette  de 
l'impôt  peut  reposer  seulement  sur  une  quotité  déterminée 
du  capital  social.  Cette  quotité  est  fixée  par  Je  ministre  des 
finances. 

Voici  quels  ont  été  en  millions  de  francs,  pour  les  années 
déjà  considérées,  les  produits  de  l'impôt  et  les  capitaux 
taxés  pour  chacune  des  catégories  de  valeurs  : 
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i.  —  Valeurs  françaises. 


REVENUS  DES  VALEURS  MOBILIÈRES 

Reve- 
de 

Parts 

Com- 

Obliga- 
tions 

drS 

soriélés 
litres 

Primes 

TUT AL  , 

Actions. 

d'inté- 

mandi- 

d'em- 
prunts 

des 
départe- 
ments, 

Lots. 

de 
rembour- 

ENSEMBLE 

certai- 
nes 

(Vu  leurs 
et  !  !  :  - 

rêts. 

tes. 

commu- 
nes et 
établis- 
sements 
publics. 

sement. 

collec- 
tivités. 

fr,i 

PROD 

UITS  Dl 

E  LA 

TAXE 

1815. 

44,4 

4,5 

(1)  16,7 

32,3 

4880... 

46,3 

i 

8 

48,6 

36,7 

» 

36,7 

4890... 

49,4 

9 

24,4 

46,3 

(1) 

4M 

4900... 

32,9 

0,8 

1,5 

(2)  32,4 

0,7 

70,4 

M 

71  ta 

4910... 

44,5 

0,8 

4,8 

(3)38,9 

4,8 

2,7 

90,5 

0,7 

91,2 

CAPITAUX 

TAXÉS 

4815... 

474,5 

49,9 

556,9 

1.077,6 

» 

!  Û7? .  | 

4880... 

544,0 

59,0 

618,9 

4.222,0 

» 

1.222,0 

4890... 

636,4 

93,6 

844,6 

4.544,6 

M 

I.5H.G 

4.00... 

823,4 

48,9 

30,6 

802,0 

19,5 

52,0 

4  752,1 

28,6 

I  7S0T7 

4910... 

1.442,1 

49,9 

44,7 

974,5 

23,2 

67,3 

2.239,3 

48,0 

î.257,3 

(4)  Les  résultats  n'apparaissent  pas  dist  nclement  dans  les  Comptes. 

(2)  Ce  chiffre  global  se  décompose  ainsi  :  communes.  485  700  fr  peiçus  sur  42  millions  1;  — 
départements,  73.300  fr.  perçus  sur  1  million  8;  —  établissements  publics,  513  600  fr.  pe  tuf 
42  millions  8;  —  sociétés,  31  millions  4  peiçussur  775  millions  2;  —  ensemble,  32  millions  1  perçu* 
sur  802  millions  de  revenus. 

(3)  Ce  chiffre  global  se  décompose  ainsi  :  communes,  2  millions  8  perçus  sur  70  millions  4?  — 
départements,  412  500  fr.  perçus  sur  2  millions  8;  —  établissements  publics,  1  million  5  pe  >  ihj 
38  millions  4  ;  —  sociétés,  34  millions  4  perçus  fur  800  millions  4;  —  ensemble,  38  millions  9  iK'n.-tw 
sur  97  L  mil  lions  5. 


(  Valeurs  étrangères  et  résultats  d'ensemble,  page  suivante.  ) 
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2.  —  Valeurs  étrangères. 


3.  —  Résultats 
d'ensemble. 


REVENUS 

DES  VALEURS  MOBILIÈRES 

Sociétés 
ayant 

TOTAL 
(Valeurs 

Valeurs 
et  biens 

ANNÉES 

Obliga- 
tions 
et  em- 
plirais. 

des  biens 

et  biens 

ANNÉES 

français 

Actions. 

ENSEM- 
BLE 

en 
France. 

étran- 
gers.* 

et 

étrangers. 

PROI 

>UITS  D 

E  L'IMI 

»OT 

PRODUITS  D 

B  L'IMPOT 

1875.... 

1,0 

M 

2,4 

0,01 

2,4 

1875.... 

34,7 

1880.... 

0,6 

1,5 

0,3 

2,4 

1880... 

39,1 

1890. . . . 

1,9 

2,1 

4,0 

0,5 

M 

1890.... 

50,8 

1900.... 

3,5 

3,1 

6,6 

1,1 

7,7 

1900.... 

79,0 

1910.... 

8,3 

(i)  "M 

15,4 

1,2 

16,6 

1910.... 

107,9 

CAPITAUX  TAXÉS 

CAPITAUX  TAXÉS 

1875.... 

32,6 

45,1 

77,7 

0,5 

78,2 

1875.... 

1.155,8 

1880.... 

20,8 

50,0 

70,8 

10,6 

81,4 

1880.... 

1.308,4 

1810.... 

G0, 8 

70,0 

130,8 

17,7 

148,5 

1890(1). 

1.693,1 

1900.... 

86,8 

78,7 

165,5 

26,2 

191,7 

1900.... 

1.972,6 

1910.... 

208,3 

173,4 

381,7 

30,1 

411,8 

1910.... 

2.669,1 

(1)  Celle  somme  se  décompose  ainsi  :  obligations  et  em- 
j  prunts,  fi  millions  8  peiçus  sur  170  millions  1  ;  —  lots, 
|  200.000  fr.  perçus  sur  2  millions   ;  —  pûmes  de  rembourse- 
ment, 38.100  fr.  perçus  sur  951.700  fiancs. 
i  , 

(1)  Y  compris 
200.000  francs 
de  capitaux  distribués 
avant  1891. 

Les  évaluations  budgétaires  de  igi2  s'élèvent  à  ni  mil- 
lions 9. 

VII.  —  DOUANES. 


Dans  l'élat  actuel  de  la  législation,  les  droits  de  douane 
offrent  un  double  caractère.  Ils  constituent,  d'une  part, 
une  taxe  de  consommation  sur  les  objets  venant  de  l'étran- 
ger, c'est  le  droit  fiscal;  ils  consliluent,  d'autre  part,  une 
surtaxe  frappant  la  marchandise  étrangère  et  ayant  pour 
effet  d'augmenter  son  prix  sur  le  marché  d'importation  de 
manière  qu'elle  ne  puisse  y  faire  concurrence  à  la  mar- 
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chandise  indigène,  c'est  le  droit  protecteur.  Le  premier  dr 
ces  droits  est  légitime  au  même  titre  que  tous  les  impôts 
indirects;  il  n'en  est  pas  de  même  du  second,  qui,  presque 
toujours,  ne  sert  que  des  intérêts  privés. 

Groupons  tout  d'abord  les  produits  des  douanes  constîi- 
lés  pour  les  années  considérées  (en  millions  de  francs)  : 


DROITS  DE  DOUANE 

DROITS 

de 
naviga- 
tion. 

(1) 

DROITS 
et 

produits 
accssoi- 

iest 
amendes 
et 

confisca- 
tions. 

TAXE 
de 

ANNÉES 

Droits 
à 

l'impor- 
tation. 

Droits 
a 

l'expor- 
tation. 

Droits 

de 
statis- 
tique. 

TOTAUX 

consom- 
mation 
des 
sels. 

TOTAL  \ 

1830. . . . 

97,7 

i,3 

99,0 

3,3 

0,6 

51,3 

154,2 

1847.... 

87,7 

2,0 

» 

89,7 

2,8 

2,8 

56,9 

153,2  i 

1851.... 

80,9 

3,0 

83,9 

3,0 

2,8 

21,9 

11H  . 1 

1869.... 

71,6 

0,2 

» 

71,8 

0,3 

3,2 

22,3 

97,0 

1875.... 

167,0 

0,4 

5,8 

173,2 

7,3 

24,5 

209,7 

1880.... 

243,7 

0,5 

6,5 

250,7 

7,2 

6,1 

18,3 

282,3 

1890.... 

323,0 

» 

330,4 

8,5 

9,7 

20,7 

368,3 

1900.... 

403,5 

m 

7,9 

411,4 

7,8 

10,4 

24,1 

453,7 

1910.... 

528,5 

» 

12,9 

541,4 

10,9 

11,8 

24,2 

58o 

(1)  En  bloc. 

(2)  Dans  ces  totaux  ne  figurent  pas  les  droits  sur  les  sucres,  auxquels  le  budget  consacre 
un  chapitre  spécial  dans  lequel  fe  trouvent  réunis  les  produits  encaissés  de  ce  chef,  tant  pu 
l'administration  des  douanes  que  par  l'administration  des  contributions  indirectes.  —  V.  inf 

I.  —  Droits  de  douane. 

Les  droits  de  douane  proprement  dits  comprenneni 
aujourd'hui  les  droits  à  l'importation  et  le  droit  de  staûsh- 
que.  Les  droits  à  l'exportation  n'accusent  plus  de  produite, 
en  effet,  depuis  Tannée  1881. 

Droits  à  l'importation.  —  Ces  droits  sont  réglés  par  lés 
lois  des  12  janvier  1892  et  29  mars  19 10;  ils  comportent 
un  tarif  général  et  un  tarif  minimum.  Ce  dernier  peut  êlrr 
appliqué  aux  marchandises  originaires  des  pays  qui  foui 
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bénéficier  les  marchandises  françaises  d'avantages  corréla- 
tfs  et  qui  leur  appliquent  leurs  tarifs  les  plus  réduits. 

Ces  droits  sont  exigibles  au  comptant,  au  moment  du 
dépôt  des  déclarations  par  les  redevables  \  à  moins  que  le 
recouvrement  n'en  soit  garanti  par  des  obligations  caution- 
nées à  quatre  mois  d'échéance,  donnant  lieu  au  paiement 
d'un  intérêt  de  retard  de  3  °/G  par  an  et  d'une  remise 
spéciale. 

De  97,7  en  i83o,  les  droits  à  l'importation  étaient  des- 
cendus à  71,6  en  186g  sous  l'action  des  réformes  de  1860. 
A  la  suite  de  remaniements  partiels  de  tarifs,  on  les  trouve 
à  243  millions  6  en  1880  et  323  millions  en  i8go.  La  pre- 
mière année  entière  d'application  de  la  loi  de  1892  {i8g3) 
fournit  l\\o  millions  7  ;  ils  atteignent  528  millions  5  en  igio 
et  le  budget  de  igi2  en  attend  53o  millions  9.  C'est  une 
augmentation  de  6i4  %  par  rapport  à  i86g. 

Droits  de  statistique.  —  Le  droit  de  statistique  a  été 
établi  par  la  loi  du  22  mai  1872  sur  les  marchandises  de 
toute  nature  importées  de  l'étranger  ou  des  possessions 
françaises  hors  d'Europe,  ou  exportées  à  toute  destination. 
Fixé  alors  à  10  centimes,  il  a  été  porté  à  i5  centimes  par 
la  loi  du  8  avril  19 10,  sauf  pour  les  animaux  et  mar- 
chandises ayant  simplement  transité  pour  lesquels  le  droit 
de  10  centimes  a  été  conservé. 

Le  droit  de  statistique  est  perçu  :  par  colis,  sur  les  mar- 
chandises en  futailles,  caisses,  sacs  ou  autres  emballages; 
par  1.000  kilogrammes  ou  par  mètre  cube,  sur  les  mar- 
chandises en  vrac;  par  tête,  sur  les  animaux. 

Le  produit  du  droit  de  statistique  s'est  élevé  à  12  mil- 
lions 9  en  igio,  sur  88  millions  d'unités  taxées;  il  est 
évalué  à  i4,4  pour  igi2. 

1.  Nous  ne  saurions  donner  ici  un  aperçu  de  la  quotité  des  tarifs 
douaniers,  ceux-ci  contenant  plus  de  700  articles. 
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IL  —  Droits  de  navigation. 

Les  droits  de  navigation  comprennent  :  les  droits  de 
francisation  des  navires;  —  de  quai;  —  de  sortie. 

Droits  de  francisation.  —  Le  droit  de  francisation  est 
réglé  d'après  le  tonnage  des  navires  (L.  L.  27  vendémiaire 
an  11;  6  prairial  an  vu;  2  juillet  i836;  i4  juillet  i85!Vi. 
Son  rendement  est  très  variable  et  souvent  peu  important, 
5.900  francs  en  igio  pour  i.o52  bâtiments  francisés. 

Droits  de  quai.  — Les  navires  français  ou  étrangers, 
sans  distinction  de  pavillon,  chargés  en  totalité  ou  en  pur- 
lie,  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  et  possessions 
françaises,  supportent  pour  frais  de  quai  une  taxe  qui 
varie  de  10  centimes  à  1  franc,  suivant  le  nombre  de 
lonnes  métriques  de  marchandises  débarquées  ou  embar- 
quées par  rapport  à  la  jauge  nette.  La  taxe  est  réduite  de 
moitié  pour  les  navires  embarquant  ou  débarquant  des 
marchandises  en  provenance  ou  à  destination  d'un  port 
situé  dans  les  limites  du  cabotage  international. 

Ces  droits  ont  produit,  en  igio,  10  millions  6,  acquittés 
pour  26.687  bâtiments  réunissant  un  tonnage  global  dis 
22.733.000  tonneaux. 

Droits  de  sortie.  —  Ces  droits  comprennent  :  i°  1rs 
droits  de  congé  des  bâtiments  français  dont  la  quotité  varié 
de  1  fr.  20  à  7  fr.  20  et  ont  rapporté,  en  igio,  34. 000  f'r. 
(i4.9i5  congés);  —  20  les  droits  de  passeport  des  bâtim 
étrangers  fixés  à  1  fr.  20  et  qui  ont  donné,  pour  la  mèrnr 
année,  3o.ioo  francs  (25.o63  passeports  délivrés). 

Droits  d'acquits,  permis  et  certificats  relatifs  aux  car- 
gaisons de  navires.  —  Ces  droits  fournissent  ensemble 
286.800  francs  (478.000  permis  à  60  cent.). 
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III.  —  Droits  et  produits  accessoires. 

Les  Comptes  de  finances  englobent  sous  celle  rubrique 
des  droits  très  divers  qui,  avec  les  amendes  et  confiscations, 
accusent  un  rendement  de  7  millions  8.  Nous  noterons 
seulement  les  droits  de  timbre  dont  la  quotité  est  de  5, 
25  et  75  centimes  (776.000  fr.  en  igio);  —  les  recettes 
sanitaires  (2  millions  5);  —  la  taxe  de  fabrication  des 
huiles  minérales  (2  millions). 

IV.  —  Taxe  de  consommation  des  sels. 

Indépendamment  des  droits  d'entrée  les  sels  sont  pas- 
sibles, à  l'importation  pour  la  consommation,  de  taxes 
complémentaires  à  titre  de  compensation  des  frais  d'exer- 
cice auxquels  sont  soumis  les  fabricants  français. 

La  taxe  est  de  10  francs  par  100  kilogr.;  elle  est  réduite 
à  70  cent,  et  7  fr.  5o  en  Corse  et  à  2  francs  dans  le  pays 
de  Gex  et  la  zone  neutralisée  de  la  Haute-Savoie. 

Cette  taxe  a  procuré  au  Trésor,  en  igio,  une  recette  de 
24  millions  2,  correspondant  à  une  consommation  de 
244  millions  de  kilogrammes  contre  22,3  en  186g  et  5i  mil- 
lions en  i83o,  rendement  qui,  au  taux  actuel  de  l'impôt, 
représenterait  seulement  un  encaissement  de  17  millions. 


Dans  leur  ensemble,  les  produits  des  douanes  accusent 
un  rendement  de  1 54  millions  2  en  i83o; —  97,6  en  186g; 
—  453,4  en  i8g3 ;  —  588,3  en  igio. 

Evaluations  budgétaires  de  igi2  :  bgo  millions  4- 

1.  2  fr.  4o  par  100  kilogrammes  pour  les  sels  bruts  ou  raffinés  autres 
que  blancs,  et  3  fr.  3o  pour  les  sels  raffinés. 
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VIII.  —  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  des  contributions  indi- 
rectes qu'au  sens  étroit  et  fiscal  qui  s'attache  à  ce  mot 
quand  on  l'emploie  dans  les  documents  financiers  fran- 
çais, c'est-à-dire  des  impôts  de  consommation  intérieure 
dont  le  recrouveinent  appartient  à  l'administration  des 
contributions  indirectes.  Encore  certaines  catégories  de 
produits  auxquels  les  budgets  consacrent  des  chapitres 
spéciaux,  seront-elles  examinées  séparément,  tels  les  sucres 
et  les  monopoles. 

Voici  quel  a  été  le  produit  de  ces  contributions  pour  les 
années  considérées,  en  millions  de  francs  : 


AMtlS 

Bois- 
sons, 
(i) 

Huiles. 

Sels. 

Stéa- 
rine 
et 

bou- 
gies. 

Trans- 
ports 

(Voitu- 
res à 

traction 

animale 
el 

chemins 
de  fer  ) 

Vélo- 
cipè- 
des. 

Vinai- 
gres. 

Droits 
divers. 
(2) 

Droits 
d'ex- 
pédi- 
tion. 

TOTAUX 

1830.. 

97,9 

» 

M 

5,2 

» 

M 

20,2 

0,5 

131,2 

1847.. 

101 ,1 

» 

13,5 

» 

10,5 

» 

» 

30,6 

0,9 

156,6 

1851.. 

103,0 

m 

4,8 

» 

9,2 

32,7 

0,9 

150,6 

1869.. 

249,4 

M 

10,6 

» 

38,2 

» 

29,1 

1,2 

328,2 

1875.. 

383,1 

6,0 

10,5 

6,5 

115,8 

i,2 

80,6 

4,0 

607,7 

1880.. 

436,9 

3,5 

14,4 

7,9 

87,7 

» 

M 

63,4 

3,9 

620,1 

1890.. 

449,8 

2,3 

11,7 

8,7 

99,2 

» 

3,0 

53,8 

5,0 

632,9 

1900.. 

514,6 

2,0 

9,5 

8,4 

73,3 

(3) 

2,9 

60,9 

6,5 

678,1 

1910.. 

443,8 

2,0 

14,1 

6,3 

90,3 

8,4 

2,8 

83,2 

4,4 

652.3 

(1)  En  bloc. 

(2)  L'année  1875  profile  de  il  millions,  montant  d'impôts  supprimés  depuis,  dont  nous 
avons  compris  les  produits  avec  les  droits  divers  :  impôt  sur  la  chicorée,  5  millions  1  ; 
impôt  sur  les  savons,  5  millions  9. 

(3)  Prodoit  de  1900,  alors  que  l'impôt  constituait  une  taxe  directe,  5  millions  5,  dont 
trois  quarts  i  l'Etal  (4  millions  1)  et  un  quart  aux  communes  (t  million  4). 

16 
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I.  —  Boissons. 

En  1 791 ,  V Assemblée  constituante  avait  totalement  sup- 
primé les  aides  dans  lesquels  entraient  pour  99  °/0  les 
droits  alors  perçus  sur  les  boissons.  Cette  situation  dura 
jusqu'en  i8o4,  époque  à  laquelle  l'impôt  sur  les  boissons 
fut  partiellement  rétabli.  Ce  n'était  là  qu'une  entrée  en 
matières,  une  sorte  de  mise  en  train  d'une  organisation 
plus  complète  et  plus  efficace  que  devaient  réaliser  les  lois 
de  1806,  de  1816  et  de  1824  et  que  vinrent  consolider  celles 
de  1872  à  1880'.  La  quotité  des  droits  avait  été  fréquem- 
ment modifiée  et,  chaque  fois,  ces  modifications  se  tradui- 
saient par  des  relèvements  d'impôts.  D'un  autre  côté,  l'exer- 
cice de  la  réçie  était  particulièrement  lourd  aux  intéressés. 

Cet  état  de  choses  devait  amener  contre  le  régime  en 
vigueur  un  mouvement  considérable  d'opinion  qui  a  abouti 
aux  lois  du  29  décembre  1897  sur  les  octrois,  dont  nous 
nous  occuperons  en  étudiant  les  budgets  communaux,  et 
du  29  décembre  1900,  qui  a  complètement  remanié  les 
droits  sur  les  boissons  perçus  au  profit  de  l'État. 

La  loi  de  1900  supprime  les  droits  de  détail,  d'entrée  et 
de  taxe  unique  qui  étaient  perçus  sur  les  vins,  cidres, 
poirés  et  hydromels2;  —  maintient,  quelle  que  soit  la 
quantité,  pour  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  le 

1.  L.  L.  28  février,  26  mars,  2  août  187?;  21  juin  1873;  i5  février, 
4  mars,  9  juin,  17  juillet,  \t\  décembre  1875;  22  décembre  1878;  19  juil- 
let 1880. 

2.  ht  droit  de  détail  était  perçu  chez  les  débitants;  il  était  propor- 
tionnel aux  prix  de  vente.  —  Le  droit  d'entrée  était  perçu  sur  les  bois- 
sons et  spiritueux  introduits  dans  les  villes  d'une  population  agglomérée 
de  4-ûoo  âmes.  Il  variait  avec  l'importance  de  la  population.  Ce  droit  ne 
subsiste  plus  que  pour  les  spiritueux.  —  La  taxe  unique,  obligatoire 
dans  les  ,villes  de  10.000  habitants  au  moins,  facultative  dans  les  villes 
de  4-000  à  10.000  habitants,  remplaçait  les  droits  d'entrée  et  de  détail 
sur  les  boissons  hygiéniques.  A  Paris  et  à  Lyon,  il  y  avait  une  taxe  de 
remplacement  cumulant  le  droit  de  circulation  avec  la  taxe  unique. 
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droit  général  de  circulation,  qu'elle  déclare  applicable 
aux  quantités  expédiées  aux  débitants,  étend  aux  vendan- 
ges fraîches1  et  fixe  à  un  taux  uniforme2;  —  réduit  le 
droit  de  fabrication  sur  les  bières  :  —  majore  le  droit 
de  consommation  sur  les  alcools  (eaux-de-vie,  esprits, 
liqueurs,  fruits  à  Peau-de-vie,  absinthes  et  autres  liquides 
alcooliques);  —  remanie  enfin  le  tarif  des  licences  des  débi- 
tants et  marchands  en  gros  de  boissons,  des  brasseurs,  des 
bouilleurs  et  distillateurs,  qui  est  sérieusement  rehaussé3. 

Les  déclarations  des  assujettis,  la  surveillance  par  les 
litres  de  mouvement  et  le  droit  de  visite,  enfin  par  l'exer- 
cice de  la  régie,  assurent,  aujourd'hui  comme  hier,  le 
recouvrement  des  différents  droits,  que  nous  résumerons 
en  quelques  lignes  : 

Vins.  —  Les  vins  supportent  le  droit  général  de  circula" 
lion  de  i  fr.  5o  par  hectolitre,  étant  entendu  qu'il  s'agit  des 
vins  naturels  provenant  de  la  fermentation  des  raisins  frais. 

Les  vendanges  fraîches  circulant  hors  de  l'arrondisse- 
ment de  récolte  et  des  cantons  limitrophes,  en  quantités 
supérieures  à  10  hectolitres,  sont  soumises  aux  mêmes  for- 
malités à  la  circulation  que  les  vins  et  passibles  du  même 
droit  à  raison  de  2  hectolitres  de  vin  par  3  hectolitres  de 
vendange. 

Le  droit  est  acquitté  d'ordinaire  au  moyen  de  congés. 

1.  Les  vendanges  fraîches  n'étaient  assujetties  qu'au  droit  d'entrée, 
qui  disparaît. 

2.  Le  droit  de  circulation  sur  les  vins  variait  entre  1  franc  et  2  francs 
par  hectolitre,  suivant  les  régions  à  destination  desquelles  les  boissons 
étaient  expédiées.  L'unification  du  droit  produit  ainsi  une  légère  sur- 
charge pour  les  uns,  un  dégrèvement  pour  les  autres.  Cette  mesure  est 
juste  en  soi.  Si,  en  effet,  le  régime  des  zones  avait  sa  raison  d'être  à 
l'époque  où  les  vins  d'un  certain  prix  étaient  seuls  transportés  à  de 
grandes  distances  des  vignobles,  il  ne  répondait  plus  aux  conditions 
nouvelles  résultant  du  développement  des  voies  ferrées  et  de  l'abaisse- 
ment des  prix  de  transport. 

3.  Voir  infrà. 
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Cidres,  poirés  et  hydromels.  —  Droit  général  de  circu- 
lation, mais  dont  la  quotité  est  seulement  de  80  centimes 
par  hectolitre. 

Bières.  —  Les  bières  continuent  à  supporter  un  droit 
de  fabrication  de  25  centimes  par  degré-hectolitre. 

La  loi  de  1900  a  maintenu  la  base  de  taxation  inaugurée 
par  celle  du  3o  mai  1899,  qui  a  substitué  la  densité  du 
moût  à  la  contenance  de  la  chaudière  d'ébullition.  Le  droit 
est  dû  par  degré-hectolitre  de  moût,  c'est-à-dire  que  pour 
chaque  hectolitre  de  moût  on  paie  25  centimes  par  degré 
de  densité  dépassant  celle  de  l'eau  pure1. 

Alcools.  —  Les  alcools  supportent  le  droit  de  consom- 
mation et  le  droit  d'entrée. 

La  loi  de  1900  a  porté  le  droit  de  consommation  à 
220  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur2.  La  richesse  en 
alcool  pur  du  liquide  alcoolique  est  déterminée  à  l'aide 
de  l'alcoomètre  centésimal.  Lors  des  expéditions,  le  droit 
est  garanti  par  un  acquil-à-caulion  si  le  destinataire  est  un 
assujetti,  ou  acquitté  au  moyen  d'un  congé  si  l'expédition 
est  faite  au  consommateur. 

Le  droit  df entrée  est  levé  à  l'occasion  de  l'entrée  de 
l'alcool  dans  les  localités  de  plus  de  l\.ooo  habitants  agglo- 
mérés. Sa  quotité  est  fixée  en  raison  du  chiffre  de  la  popu- 
lation, suivant  un  tarif  comportant  sept  classes  et  allant 
de  7  fr.  5o  à  3o  francs  par  hectolitre.  Ce  droit  frappe  non 
seulement  l'alcool  introduit,  mais  aussi  l'alcool  fabriqué 
dans  la  ville3. 

Régimes  spéciaux.  —  Le  régime  de  l'alcool  s'applique 

1.  La  loi  de  1900  n'a  fait  qu'abaisser  le  droit  de  00  à  26  centimes. 

2.  Au  Heu  de  i56  fr.  25,  soit  une  augmentation  de  63  fr.  76. 

3.  Les  négociants  possèdent  la  faculté  d'entrepôt,  c'est-à-dire  qu'ils 
peuvent  obtenir,  pendant  le  séjour  en  magasin  des  quantités  introduites, 
crédit  des  droits  de  consommation,  d'entrée  et  d'octroi  qui  ne  sont  per- 
çus qu'à  l'époque  où  la  vente  les  en  fait  sortir. 
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aux  eaux-de-vie  et  liqueurs,  ainsi  qu'aux  absinthes,  amers 
et  bitters  qui  sont  traités  comme  des  alcools. 

Les  absinthes,  amers  et  bitters  supportent  une  surtaxe 
de  5o  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur,  en  addition  au 
droit  de  consommation  de  220  francs,  surtaxe  calculée  sur 
un  minimum  de  65°  pour  les  absinthes  et  similaires  et 
de  3o°  pour  les  bitters  et  amers. 

Les  vermouts  et  vins  de  liqueur  ou  d'imitation  sont  im- 
posés pour  leur  force  alcoolique  totale  et  supportent  les 
droits  de  consommation  et  d'entrée  avec  un  mini  muni  de 
i5°  pour  les  vins  de  liqueur  ou  d'imitation  et  de  160  pour 
les  autres  produits. 

Les  vins  doux  naturels  d'une  richesse  alcoolique  d'au 
moins  i4°  sont  maintenus  sous  le  régime  des  vins  s'ils  ont 
déjà  supporté  le  droit  de  consommation  sur  l'alcool  em- 
ployé au  roulage. 

Pour  les  vins  de  raisins  secs,  on  distingue  entre  la  fabri- 
cation industrielle  et  celle  des  particuliers  pour  leur  con- 
sommation de  famille.  Les  premiers  supportent  le  droit 
de  consommation  et ,  le  cas  échéant ,  les  taxes  locales 
exigibles  à  raison  de  3o  litres  d'alcool  pur  par  100  kilogr. 
de  raisins,  auxquelles  s'ajoute  un  droit  de  1  franc  par  hec- 
tolitre, à  raison  de  3  hectolitres  de  vin  par  100  kih^r,  de 
raisins.  Les  seconds  sont  uniquement  frappés  d'un  droit 
de  consommation  de  6  francs  parioo  kilogrammes. 

Les  autres  vins  artificiels  sont  considérés  comme  dilution 
alcoolique  et  passibles  des  droits  sur  leur  alcool  pur. 

« 

*  * 

II  n'est  pas  sans  intérêt  de  mettre  en  regard  les  uns  des 
autres  les  résultats  de  l'année  1900,  dernière  année  d'ap- 
plication du  régime  ancien  des  boissons,  et  ceux  de  1910, 
dernière  année  connue  du  régime  actuel. 
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Voici  les  chiffres  : 


4000 

lvvv 

4040 

EN  PLUS 

EN  MOINS 

i  1910. 

à  1010. 

Alcools, 

millions 

millions 

millions 

millions 

de  francs. 

de  francs. 

de  francs. 

de  francs. 

Droit  général  de  consommation.. 

226,5 

33q,7 

I  l3,2 

» 

» 

» 

2Q,7 

i4,3 

'4,9 

0,6 

» 

Taxe  de  remplacement  à  Paris. . . 

391 1 

» 

» 

39»' 

Ensemble  

309,6 

354,6 

45,o 

» 

Bières. 

Droit  général  de  fabrication  

26,9 

i5,3 

» 

1 1 ,6 

Vins,  cidres,  poirés  et  hydro~ 

mels. 

Droit  général  de  circulation  

36,5 

7°»9 

Droil  de  détail  

44,0 

» 

» 

Droit  d'enlrée  

2,6 

» 

» 

a, 6 

5o,9 

» 

» 

5o,9 

Taxe  de  remplacement  à  Paris. . . 

» 

44,i 

Ensemble  

178,1 

73»9 

io4,a 

5i4,6 

443,8 

» 

70,8 

Pour  apprécier  l'ensemble  de  la 

réîùrmE  de  1900  il  convient, 
d'un  mitre  coté,  de  faire  état 

du  produit  des  licences  (voir 

in/rù)  

l4,2 

37,0 

22,8 

» 

Total  général  .... 

528,8 

48o,8 

» 

48,o 

D'où  une  détaxe  de  48  millions. 

Les  évaluations  budgétaires  de  igi2  se  fixent  à  48i,5 
(droits  sur  les  boissons  et  licences). 
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II.  —  Huiles1. 

Les  huiles  végétales  et  animales  supportent,  dans  les 
communes  dont  la  population  est  supérieure  h  4.000  âmes 
et  qui  perçoivent  sur  ces  huiles  des  droits  d'octroi,  un  droit 
d'entrée  réglé  par  la  loi  du  3o  décembre  1873  et  qui  s'éche- 
lonne de  7  fr.  5o  à  i5  francs  par  100  kilogrammes,  d'après 
l'importance  de  la  population. 

Produit  de  igio  :  2  millions,  portant  sur  1 1.776.000  ki- 
logrammes. 

III.  —  Sels. 

Aboli  en  1790,  Y  impôt  sur  le  sel  fut  rétabli  par  le  décret 
du  16  mars  1806,  confirmé  par  la  loi  du  24  avril  suivant. 
Le  taux  en  a  souvent  varié2;  il  est  aujourd'hui  de  10  francs 
par  quintal,  chiffre  auquel  il  a  été  fixé  en  dernier  lieu  par 
la  loi  du  26  décembre  i848.  Il  a  toutefois  supporté,  depuis, 
l'adjonction  de  décimes  supprimés  en  1876.  Le  droit  est  de 
2  fr.  seulement  dans  la  zone  franche. 

En  i83o,  le  droit  sur  les  sels  produisait  7  millions  4;  en 
i86gy  il  en  accusait  10  et  demi;  nous  le  trouvons,  en  /#/o, 
après  des  oscillations  assez  sensibles  (i4>4  en  1880  et  9,3 
en  1885),  à  11  millions  1,  correspondant  à  une  consomma- 
tion de  112  millions  de  kilogrammes3. 

1 .  Les  droits  sur  les  huiles  minérales,  qui  ne  fournissaient  plus  qu'un 
produit  insignifiant  (10.000  fr.),  ont  été  supprimés  par  la  loi  de  finances 
du  28  juillet  1894. 

2.  De  20  fr.  par  quintal  à  l'origine,  le  droit  a  été  porté  à  /\o  îr.  en 
181 3,  puis  abaissé  à  3o  fr.  en  1816  et  à  10  fr.  en  1848. 

3.  Droits  de  douane  et  droits  intérieurs  réunis,  les  sels  ont  supporté 
une  charge  de  58  millions  4  en  i83o,  32,9  en  186g,  et  35, 1  en  iqio. 
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IV.  —  Stéarine  et  bougies. 

L'acide  stéarique  et  les  matières  similaires  à  Pétai  de 
bouffies  et  de  cierges  sont  frappés  par  la  loi  du  3o  décem- 
bre 1873  d'une  taxe  dé  3o  francs  les  100  kilogrammes.  Les 
droits  sont  perçus  au  moyen  de  vignettes  portant  la  mar- 
que de  l'Etat  et  apposées  sur  les  paquets. 

Ces  droits  donnaient  6  millions  5  en  18 j 5 ;  après  s'être 
élevés  jusqu'à  8  millions  8  (i8gi),  ils  produisent  seulement 
aujourd'hui  (iyio)  6  millions  3,  frappant  21  millions  de 
kilogrammes  de  matière  imposable. 

V.  —  Transports. 

L'impôt  atteint,  d'une  part,  les  transports  effectués  par 
voitures  publiques  sur  les  routes  ordinaires,  à  traction  ani- 
male ou  automobile)  d'autre  part,  les  transports  effectués 
par  les  chemins  de  fer  et  tramways  à  traction  mécanique. 

Voitures  publiques.  —  L'impôt  sur  le  prix  des  places 
des  voyageurs  dans  les  voilures  publiques  date  de  la  loi  du 
25  mars  181 7,  qui  l'avait  fixé  au  dixième. 

Actuellement,  les  voitures  en  service  extraordinaire  et  en 
service  régulier  exercées  sont  taxées  à  raison  de  3/28esde 
leurs  recettes  brutes.  Ces  dernières  peuvent  être  abonnées. 

Les  voitures  d'occasion  et  à  volonté  sont  imposées  d'après 
le  nombre  de  places,  jusqu'à  six.  Pour  les  voitures  à  trac- 
tion animale,  les  droits  sont  de  5o  francs  (1  et  2  pl.), 
75  francs,  100  francs,  120  francs  et  137  fr.  5o.  Au  delà  de 
6  places,  il  est  dû  une  surtaxe  :  12  fr.  5o  de  7  à  5o  places, 
6  fr.  25  de  5i  à  i5o  places,  et  3  fr.  12  1/2  au  delà  de 
i5o  places.  Pour  les  automobiles,  les  droits  sont  de  60  fr. 
(1  et  2  pl.),  90  francs  (3  pl.),  120  francs  (4  pl.),  i5o  francs 
(5  pl.)  et  180  francs  (6  à  8  pl.)  Au-dessus  de  8  places,  on 
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applique  le  tarif  des  voitures  ordinaires  à  6  places 
(137  fr.  5o),  majoré  des  surtaxes  prévues  :  12  fr.  5o  de 
9  à  5o  places;  6  fr.  25  de  5i  à  i5o  places  et  3  fr.  12  1/2 
au  delà  de  i5o. 

Les  voitures  en  service  accidentel  et  journalier  doivent 
18  cent.  75  par  place  et  par  jour.  Enfin,  il  est  dû  2  francs 
par  estampille  apposée  sur  les  voitures. 

Chemins  de  fer  et  tramways  à  traction  mécanique.  — 
Lors  de  l'établissement  des  chemins  de  fer,  la  taxe  établie 
par  la  loi  de  181 7  leur  fut  appliquée.  La  loi  du  i4  juil- 
let i855  l'étendil  aux  marchandises  transportées  par  grande 
vitesse.  La  loi  du  16  septembre  1871  majora  les  droits  en 
vigueur  de  10  °/o-  Cette  surtaxe  a  été  supprimée  par  la  loi 
du  26  janvier  1892,  qui  a  en  même  temps  modifié  sur 
divers  points  la  législation  en  vigueur. 

Voici  quelle  est,  en  l'état  actuel,  l'économie  des  taxes  : 

Les  transports  de  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt général  sont  taxés  à  12/112®*  des  recettes  brutes;  les 
mêmes  transports  sur  chemin  de  fer  d'intérêt  local  et 
tramways  à  traction  mécanique,  à  3/io3e8. 

Les  transports  effectués  sur  les  lignes  de  tramways  sur 
lesquelles  le  prix  des  places  n'excède  pas  3o  centimes  et  qui 
en  font  la  demande,  continuent  à  payer,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 28  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  les  droits  fixes  prévus 
pour  les  transports  par  voitures  d'occasion  et  à  volonté  sur 
routes  ordinaires  (v.  suprà).  Les  autres  transports  effectués 
par  tramways  paient  i2/ii2e*. 

En  ce  qui  concerne  les  transports  de  marchandises  en 
grande  vitesse,  ils  sont  tarifés  à  raison  de  i2/ii2es  sur  les 
chemins  d'intérêt  général  (excédents  de  bagages,  finances 
et  chiens);  —  de  3/io3es  sur  ceux  d'intérêt  local  et  les 
tramways  mécaniques  (excédents  de  bagages);  —  3/28es 
sur  les  tramways  bénéficiant  de  la  loi  de  1892. 
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L'ensemble  des  droits  de  l'espèce  a  donné,  en  /p/o, 
4  millions  6  pour  les  voitures  sur  routes  et  85  millions  7 
pour  les  transports  par  chemins  de  fer;  au  total,  90  mil- 
lions 3.  —  Évaluations  budgétaires  de  igi2  :  87  millions  4- 

VI.  —  Vélocipèdes. 

En  créant  la  taxe  sur  les  vélocipèdes,  la  loi  de  finances 
du  28  avril  1893  en  avait  fait  une  taxe  directe  donnant  lieu, 
de  la  part  des  contribuables,  à  une  déclaration  préalable  et 
à  l'émission  de  rôles  dressés  par  l'administration  des  con- 
tributions directes.  Chaque  vélocipède  était  soumis  à  un 
droit  de  lofrancs1. 

La  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907  a  transformé  cette 
taxe  en  un  impôt  indirect.  Aucun  vélocipède  ou  appareil 
analogue  ne  peut  être  mis  en  circulation  sans  avoir  été 
revêtu  d'une  plaque  fournie  par  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  contre  payement  de  l'impôt  par  le  con- 
tribuable, qui  peut  faire  connaître,  en  même  temps,  son 
nom  et  son  adresse.  Les  plaques  sont  renouvelables  tous  les 
ans  et  valables  du  Ier  janvier  au  3i  décembre. 

Le  droit  est  fixé  à  3  francs  par  place  pour  les  vélocipèdes 
ordinaires  et  à  12  francs  pour  les  vélocipèdes  et  appareils 
analogues  munis  d'une  machine  motrice. 

Produit  de  igio  :  8  millions  4*  dont  8,1  correspondant 
à  2.697.400  plaques  à  3  francs,  et  324.800  francs  corres- 
pondant à  27.100  plaques  à  12  francs.  —  Même  évaluation 
pour  ig*2. 

VII.  —  Vinaigres. 

L'impôt  sur  les  vinaigres  et  acides  acétiques  a  été  établi 
par  la  loi  du  17  juillet  1875.  La  quotité  des  droits  varie  de 

1.  Un  quart  des  produits  de  l'impôt  était  attribué  aux  communes. 
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5  francs  à  52  fr.  5o  par  hectolitre,  selon  la  richesse  en 
acide.  L'acide  acétique  cristallisé  ou  à  l'état  solide  paie 
62  fr.  5o  par  100  kilogrammes. 

Produit  en  igio  :  2  millions  8,  dont  17.000  francs  seu- 
lement fournis  par  l'acide  acétique  cristallisé.  Ces  percep- 
tions correspondent  à  54o.ooo  hectolitres  et  27.250  kilo- 
grammes. —  Même  évaluation  pour  igi2. 

VIII.  —  Droits  divers. 

Sur  les  nombreux  droits  compris  sous  cette  rubrique, 
nous  noterons  seulement  les  licences,  les  timbres,  les  car- 
tes à  jouer  et  les  droite  de  garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent. 

Licences.  —  Les  licences  relatives  à  la  vente  des  bois- 
sons sont  réglées  par  les  lois  du  29  décembre  1900  et  du 
20  décembre  1905.  Le  prix  en  varie  de  20  à  220  francs  par 
trimeslre  pour  les  marchands  en  gros,  de  5  à  112  fr.  5o 
pour  les  débitants.  —  Produit  de  igio  :  36  millions  9,  cor- 
respondant à  2.i65.25o  licences. 

Les  licences  délivrées  aux  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques en  service  régulier  sont  taxées  à  2  fr.  5o  pour  les 
voitures  à  deux  roues  et  à  6  fr.  25  pour  les  autres  véhi- 
cules (wagons  de  chemins  de  fer,  voilures  de  terre  à  quatre 
roues,  voilures  d'eau).  —  Produit  de  igio  :  362. 600  francs, 
pour  58.750  licences. 

Les  licences  délivrées  à  d'autres  catégories  d'assujettis 
varient  de  3  fr.  75  à  1 25  francs;  elles  ne  s'élèvent,  en 
nombre,  qu'à  2.700,  ayant  fourni  en  igio  une  recette  de 
moins  de  80.000  francs. 

Timbres.  —  Les  droits  de  timbre  des  expéditions  et  quit- 
tances délivrées  aux  intéressés  sont  de  quatre  quotités  : 
5  centimes,  10  centimes,  20  centimes  et  75  centimes. 
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Il  en  a  été  débité  en  nombre,  en  igio,  121  millions, 
pour  une  somme  lolale  de  i3  millions  9. 

Cartes  à  jouer.  —  L'assiette  et  le  tarif  des  droits  sur  les 
cartes  à  jouer  ont  ëlé  remaniés  par  la  loi  du  28  décem- 
bre 1895,  aux  termes  de  laquelle  il  est  désormais  distingué 
entre  les  cartes  ordinaires  et  les  cartes  de  cercles  et,  pour 
les  jeux  au  portrait  français,  entre  les  jeux  de  trente-six  car- 
tes ou  de  plus  de  trente-six  cartes,  savoir  : 

Cartes  Cartes 
ordinaires,    de  cercles. 

1 0  Jeux  au  portrait  français  :  fr.  c.  fr.  c. 

Jeux  de  36  cartes  et  au-dessous   0,75  i,5o 

Jeux  de  plus  de  36  cartes   i,25  2,5o 

20  Jeux  au  portrait  étranger  : 

Quel  que  soit  le  nombre  des  cartes   1,25  2,5o 

Produit  de  igio  :  2  millions  9  perçus  sur  3. 050.900  jeux. 

Garantie  des  matières  d'or  et  d'argent.  —  Les  droits  de 
contrôle  sont,  par  hectogramme,  de  37  fr.  5o  pour  l'or  et 
de  2  francs  pour  l'argent. 

Produit  de igio :8  millions 9  (or  :  6  millions  [160.000  hec- 
togrammes]; argent:  2,9  [i.45i.5oo  hectogrammes]). 

Les  autres  produits  divers  des  contributions  iudirectes  ne 
présentent  pas  d'intérêt. 

*  * 

Le  groupe  des  contributions  indirectes  fournissait  au 
Trésor  1 3 1  millions  2  en  i83o  et  328,2  en  186g;  il  accuse 
un  rendement  total  de  652,3  en  îgio.  II  figure  au  budget 
de  igiz  pour  644>5.  \ 

IX.  -  DROITS  SUR  LES  SUCRES. 

Bien  qu'encaissés  par  des  administrations  différentes,  les 
produits  des  sucres  proviennent  du  même  objet  de  consom- 
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mation,  sont  de  tout  point  semblables  et  les  Comptes  défi- 
nitifs leur  consacrent,  depuis  1884,  un  chapitre  spécial. 

Le  régime  fiscal  des  sucres  a  été  complètement  remanié 
par  la  loi  du  28  janvier  1903,  à  la  suite  de  la  signature  de 
la  convention  internationale  de  Bruxelles  de  1902*,  qui  a 
supprimé  les  primes  directes  et  indirectes  et  limité  les  droits 
de  douane  dans  certaines  conditions. 

Droit  de  consommation.  —  Les  droits  sur  les  sucres  de 
toute  origine  livrés  à  la  consommation  sont  ainsi  fixés  : 
sucres  bruts  et  raffinés  :  25  fr.  par  100  kilogrammes  de 
sucre  raffiné;  sucres  candis  :  26  fr.  75  par  100  kilogram- 
mes de  poids  effectif. 

Droit  de  raffinage.  —  La  taxe  de  raffinage  est  de  2  fr. 
par  100  kilogrammes;  il  s'y  ajoute  une  taxe  de  surveil- 
lance de  8  centimes. 

Surtaxes  de  douane.  —  Ces  surtaxes  sont  les  suivantes  : 

Sucres  raffinés  et  sucres  bruis  d'un  titrage  de  98  0/0  au  moins,  6  fr. 
par  100  kilogrammes  de  poids  effectif; 

Autres  sucres  :  5  fr.  5o  par  100  kilogrammes  de  poids  effectif. 

(Les  sucres  candis  sont  comptés  à  raison  de  107  kilogrammes  de  sucre 
raffiné  par  100  kilogrammes  de  candi,  poids  effectif.) 

La  loi  du  29  juin  1907  a  soumis  les  sucres  employés  à 
la  chaptalisation  des  vendanges,  autorisée  dans  la  propor- 
tion de  10  kilogrammes  par  3  hectolitres,  à  une  surtaxe 
de  4o  francs  par  100  kilogrammes2. 

Nous  ajouterons  que  les  produits  accessoires  sont  ainsi 
taxés  :  glucoses,  5  fr.  60  et  11  fr.  20  par  100  kilogrammes; 
—  mélasses,  1  fr.  25  par  100  kilogrammes;  —  amidines, 
4  francs  par  100  kilogrammes  (sèches)  ou  par  i5o  kilogram- 
mes (vertes). 

1.  Cette  convention  a  été  renouvelée  pour  cinq  ans,  le  5  mars  1912, 
et  sanctionnée  par  une  loi  du  29  du  même  mois. 

2.  Lia  fabrication  de  «  vins  de  sucre  »  n'entraîne  pas  de  surtaxe. 


Digitized  by 


254  RECUEIL  DE  LÉGISLATION. 

Ce  régime  a  donné  en  igio  les  résultats  suivants  : 


Douanes 


;  Sucres  bruts  et  raffinés. 

Droit    \  Sucres  candis  

de  con-  ; 

somma-  )  Sucres  employés  au  su- 
Contrl-  1  t»<>n-  [  craSe  des  vendanges 
butions  i  1  (surtaxe), 

indi- 

rectes.  J  Ensemble 
Taxe  de  raffinage 


QUANTITÉS 

TAXÉES 


millions 
de  kilogrammes. 


507,6 
0,3 


5oo,o 
446,9 


l  Autres  perceptions  

Total  (Contributions  indirectes). 
Total  général  


Ces  droits  sont  évalués  au  budget  de  igi2  à  166  mil- 
lions 8. 


Nous  clôturons,  avec  les  droits  sur  les  sucres,  la  série  des 
produits  qui  constituent,  dans  le  budget  des  recettes  de 
l'Élal,  le  paragraphe  premier  :  Impôts. 


§  2.  —  MONOPOLES  ET  EXPLOITATIONS 
INDUSTRIELLES  DE  L'ÉTAT. 

Les  Comptes  de  finances  réunissent  en  un  chapitre  uni- 
que les  divers  monopoles  et  exploitations  de  l'État  : 

i  «  groupe.  —  Produits  perçus  par  l'administration  des  contributions 
indirectes  à  raison  de  la  vente  au  public  des  allumettes  et  des  poudres, 
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que  fabrique  l'État,  et  des  tabacs  que  celui-ci  transforme  en  produits 
manufacturés. 

2«  groupe.  —  Produits  perçus  par  l'administration  des  postes  et  com- 
prenant les  recettes  de  toutes  natures  des  postes,  des  télégraphes  et  des 
téléphones. 

3«  groupe.  —  Exploitations  diverses  dont  une  quotité  est  versée  dans 
les  caisses  du  Trésor  : 

1 .  Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  la  fabrication  des  mon- 
naies et  médailles  et  de  l'émission  des  monnaies  de  bronze  ; 

2.  Bénéfice  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  de  che- 
mins de  fer  en  régie  ; 

3.  Produits  bruts  de  l'exploitation  en  régie  des  journaux  officiels; 

4.  Produits  d'exploitations  aux  colonies  :  câble  du  Tonkin. 


Voici  les  produits  encaissés  pour  les  années  considérées 
(en  millions  de  francs  )  : 


PRODUITS 
perçus  par  l'administration 
des  contributions  indirectes 

PRODUITS 
perçus  par  l'administration 
des  postes  et  télégraphes. 

Exploi- 

TOTAUX 

ANNÉES 

Allu- 
mettes. 

Tabacs. 

Pou- 
dres. 

TOTAUX 

Postes. 

Télégra- 
phes 
et  télé- 
phonés. 

TOTAUX 

tations 
diverses. 

GÉNÉ- 
RAUX 

1830... 

M 

67,2 

4,3 

71,5 

33,7 

» 

33,7 

0,2 

105,4 

1847... 

» 

117,7 

7,0 

124,7 

53,3 

» 

53,3 

0,1 

178,1 

4851... 

» 

126,6 

5,* 

132,0 

44,2 

0,i 

44,3 

0,3 

176,6 

1809... 

254,7 

13,1 

267,8 

94,6 

11,4 

106,0 

0,2 

374,0 

1875... 

16,0 

312,5 

13,6 

342,7 

119,3 

17,5 

136,8 

0,2 

479,7 

1880... 

16,3 

344,2 

13,4 

373,9 

112,7 

25,7 

138,4 

0,2 

512,5 

1890... 

15,0 

372,2 

10,5 

397,7 

158,9 

39,4 

198.3 

10,0 

606,0 

1900  .. 

31,8 

415,3 

11,5 

458,6 

210,0 

(1)  61,0 

271,0 

17,4 

747,0 

1910... 

41,7 

497,7 

20,1 

559,5 

274,2 

(2)  103,9 

378,1 

(3)  14,6 

952,2 

(1)  Télégraphes.  44  millions  5;  -  téléphones,  16  ralliions  1. 

(2)  Télégraphes,  57  millions  0;  —  téléphones,  30  millions  6; 
pour  travaux  télégraphiques  et  téléphoniques,  14  millions  8 

(3)  Produits  non  classés  recouvrables  en  Algérie,  1  million. 

—  contributions  et  avances 

Ainsi,  les  produils  des  monopoles,  qui  donnaient, 
en  /83o,  io5  millions  4  et,  en  186g,  3y4,o,  fournissent, 
en  igio,  g52  millions  ». 
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Prévisions  de  1912  :  953  millions,  —  un  milliard  à  bref 
délai. 


§  ?5 _  —  PRODUITS  ET  REVENUS  DU  DOMAINE 
DE  L'ÉTAT. 


]]  est  sans  intérêt  d 'entrer  dans  le  détail  de  ces  pro- 
duits, dont  nous  nous  bornerons  à  indiquer  le  rendement 
pour  les  années  considérées,  en  millions  de  francs  : 


ANNÉES 

DOMAINE 

NON 
FORESTIER 

FORÊTS 

TOTAUX 

ANNÉES 

DOMAINE 

NON 
FORESTIER 

FORÊTS 

TOTAUX 

1830,, . 

6,3 

24,9 

31,2 

1880... 

20,1 

36,4 

56,5 

48*7. . . 

7,5 

29,4 

36,9 

1890... 

17,6 

26,2 

43,8 

IH5I 

10,3 

26,5 

36,8 

1900... 

19,5 

33,4 

52,9 

18,4 

10,4 

28,8 

1910... 

33,0 

35,2 

68,2 

iim, , . 

27,5 

38,9 

66,4 

Lrs  produits  du  domaine  non  forestier  sont,  on  le  voit, 
assez  variables. 

Les  évaluations  budgétaires  de  1912  se  chiffrent  à 
33  millions  1  et  35  millions  1;  ensemble,  68,2. 


%  4.  —  PRODUITS  DIVERS  DU  BUDGET. 
|  5.  —  RESSOURCES  EXCEPTIONNELLES. 
§  6.  —  RECETTES  D'ORDRE. 

Nous  grouperons  dans  un  même  cadre  les  résultats  de 
ces  trois  paragraphes  du  budget  qui  n'appellent  pas  de 
commentaires  (en  millions  de  francs)  : 
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ANNÉES 

S  4 

PRODUITS 

DIVERS 
«in  hnilffpt 

UU  VUUgCfca 

$  5 

RESSOURCES 

EXCEP- 
T1ANNEI 1  Kfl 

§6.  - 

RECETTES  D'ORDRE 

Receltes 

d'ordre 
en  atténuation 
de  dépenses. 

Receltes 
d'ordre 
proprement 
dites. 

TOTAUX 

1830  

27,9 

55,9 

1841   

26,8 

4851 

31,1 

» 

(Produits  bloqués  avec  ceux  du  §  4.) 

56,7 

34,9 

1875    , , 

112,2 

5,2 

1880  

65,2 

76,6 

11,6 

33,3 

44,9 

1890  

25,4 

7,7 

57,3 

71,0 

128,3 

1900.. 

61,8 

77,6 

71,1 

98,1 

169,2 

1910  

70,7 

0,8 

95,2 

73,0 

168,2 

Dans  les  chiffres  du  paragraphe  4  se  trouvent  compris  les 
produits  des  droits  de  chancellerie  et  de  la  taxe  sur  les 
brevets  d'invention  1  ;  dans  ceux  du  paragraphe  6,  le  pro- 
duit des  amendes  et  condamnations  pécuniaires 2. 

1 .  Les  droits  de  chancellerie  et  la  taxe  sur  les  brevets  d'invention 
ont  incontestablement  le  caractère  de  taxes  fiscales  indirectes  et  de- 
vraient être  classés,  par  assimilation,  avec  les  recettes  diverses  de 
l'enregistrement . 

Les  droits  de  chancellerie  ont  produit  i  million  9  en  1880;  2  mil- 
lions 5  en  i8go;  1,2  en  igoo;  1,8  en  rgio. 

La  taxe  sur  les  brevets  d'invention  a  donné  5oo.ooo  francs  en  18^7 
eti85r;  1  million  4  en  i$6g  et  i8j5;  1,9  en  1880;  2,5  en  i8go;  3,7 
en  igoo;  4,7  en  i9'c, 

2.  Les  amendes  et  condamnations  pécuniaires  visées  ici  sont  celles 
prononcées  par  les  tribunaux  de  simple  police  et  de  police  correction- 
nelle, les  cours  d'appel  et  d'assises,  les  conseils  de  préfecture,  les  con- 
seils de  guerre  des  armées  de  lerre  et  de  mer,  les  tribunaux  consulaires 
et  les  tribunaux  commerciaux  maritimes. 

Ces  amendes  et  condamnations  pécuniaires,  sont  portées  à  la  i1"*  sec- 
tion du  paragraphe  6  depuis  que  le  service  de  la  trésorerie  a  été  subs- 
titué à  l'administration  de  l'enregistrement  pour  leur  recouvrement 
(1874).  On  s'expliquerait  plutôt  de  les  rencontrer  au  paragraphe  4;  mais 
c'est  aux  produits  de  l'enregistrement,  avec  les  autres  pénalités  dont 
cette  administration  a  conservé  le  recouvrement  et  où  il  en  était  fait  état 

17 
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Si  nous  récapitulons  les  six  paragraphes  du  budget  de 
l'État  que  nous  venons  d'examiner  successivement,  nous 
arrivons  à  constater  que  l'ensemble  des  recettes  de  ce 
budget,  qui  se  chiffraient  à  947  millions  3  en  i83o,  1  mil- 
liard 84g  millions  2  en  i86g,  et  2  milliards  73 1  millions  1 
en  i8j5,  se  sont  élevées,  en  igio,  h  4  milliards  3o5  mil- 


lions 7,  ainsi  répartis  par  grandes  catégories  : 

Millions 
de  francs. 

|  ier.  —  Impôts   3.045.6 

§2.  —  Monopoles  et  exploitations  industrielles  de  l'État.  952.2 

§  3.  —  Produits  et  revenus  du  domaine  de  l'État   68.2 

§  4*  —  Produits  divers  du  budget   70.7 

§  5.  —  Ressources  exceptionnelles   0.8 

§  6.  —  Recettes  d'ordre   168.2 

Total  égal   4.3o5.7 


BUDGETS  ANNEXES. 

Par  dérogation  au  principe  de  l'unité  budgétaire,  l'auto- 
nomie financière  a  élé  accordée  à  certains  services  ou  éta- 
blissements publics,  qui  possèdent  des  budgets  particuliers 
auxquels  on  a  donné  la  dénomination  de  budgets  annexes. 

Abstraction  faite  de  quelques  éléments  qui  feraient  dou- 


jusqu'en  1873,  qu'elles  auraient  dû  continuer  à  figurer.  C'est,  en  effet, 
ainsi  que  nous  le  disions  à  propos  de  la  taxe  sur  les  biens  de  mainmorte, 
d'après  leur  nature  et  non  d'après  les  services  qui  en  assurent  la  rentrée, 
que  les  produits  doivent  être  classés. 

Constatations  de  i8j5,  gmillionsg;  1880,  7,6;  /#oo,  7,2;  igoo,  18,1; 
igio,  18,0. 

Le  montant  des  sommes  recouvrées  présente,  avec  les  constatations, 
un  écart  très  considérable.  Pour  la  dernière  année  connue  (1910),  le 
nombre  des  jugements  et  arrêts  prononcés  par  les  juridictions  précitées 
s'est  élevé  à  environ  63o.ooo,  le  chiffre  des  condamnations  à  18  mil- 
lions, sur  lesquels  8  millions  3  sont  tombés  en  non-valeur,  soit  46  °/o  • 
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ble  emploi  (subventions),  les  recelles  de  ces  budgets  an- 
nexes seraient  susceptibles  de  rentrer,  soit  dans  le  para- 
graphe 2  (monopoles  et  exploitations  industrielles  de  l'État) 
où  elles  figurent  déjà,  mais  pour  leurs  excédents  seule- 
ment, soit  dans  le  paragraphe  6  (recettes  d'ordre  en  atté- 
nuation de  dépenses). 

En  voici  le  détail  (en  millions  de  francs)  : 


LHIFFHBS 

DEDUCTIONS 

(•IIIDPDH 

LHIrFRES 

BRUTS 

A  FAIRE 

NETS 

Première  catégorie. 

Chemins  f  ancien  réseau  . . 

6l,6 

» 

6l,6 

de  fer  J 

Chemins 

1  de  l'Etat.  (  nouveau  réseau. 

279 1 5 

52,0 

227,5 

de  fer. 

|  Ensemble  

52,0 

289,1 

Chemin  de  fer  et  port  de  la 

4,1 

2,1 

2,0 

Total  (chemins  de  fer) . . 

345,2 

54,1 

291,1 

Imprimerie  nationale  

8,1 

0,1 

8,0 

Monnaies  et  médailles  

5,o 

» 

5,0 

Total  (ire  catégorie)  (i). 

358,3 

54,2 

3o4,i 

Deu.vième  catégorie. 

Caisse  nationale  des  invalides  de  la 

marine  

23,4 

7,5 

Caisse  nationale  d'épargne  

54,6 

» 

54,6 

0,8 

» 

0,8 

Légion  d'honneur  

i6,4 

4,5 

Total  (2«  catégorie) 

95,2 

27,8 

67,4 

Total  (budgets  annexes). 

453,5 

82,0 

371,5 

1.  Il  a  été  créé,  en  191 1,  un  nouveau  budget  pour  les  poudres  et  sal- 
pêtres. 
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Par  suite  de  ces  rattachements,  les  receltes  du  paragra- 
phe %  du  budget  général  se  trouveraient  portées  de  962  mil- 
lions 2  à  1  milliard  266  millions  3,  celles  du  paragraphe  6, 
de  168,2  à  235,6.  Les  encaissements  du  Trésor  se  fixeraient 
au  total,  au  lieu  de  4  milliards  3o5  millions  7,  à  4  milliards 
677  millions  2  '. 

*** 

Nous  apprécierons  les  résultats  du  budget  de  PÉtat  en 
même  temps  que  ceux  des  budgets  départementaux  et  com- 
munaux., auxquels  nous  consacrons  la  suite  de  celle  étude. 

t.  Wwxi  \\o  *Yp|i poserait,  d'ailleurs,  si  on  faisait  rentrer  les  budgets 
annexe**  dans  Je  budget  général,  à  ce  que  les  tableaux  de  développement 
annexée  aux  Lois  de  finances  ou  aux  lois  de  règlement  continssent  les 
h  Mans  des  services  et  établissements  publics  qui  retracent  actuellement 
leurs  opérations  dans  les  budgets  annexes. 

Nous  sommes  persuadé  qu'il  y  aurait,  au  contraire,  tout  avantage  à  ce 
qu'il  Fui  procédé  de  même  pour  d'autres  services,  dont  il  serait  intéres- 
sant de  fair  e  ressortir  la  production  et  le  coût. 
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DEUXIÈME  PARTIE 

BUDGETS  DÉPARTEMENTAUX 


Les  Situations  financières  des  départements,  publiées 
par  le  ministère  de  l'intérieur1,  présentent  les  receltes  dépar- 
tementales dans  un  ordre  lout  différent  de  celui  adopté  pour 
le  budget  de  l'État  dans  le  Compte  définitif  des  recettes. 

Nous  devrons,  par  suite,  laisser  de  côté,  dans  l'examen 
des  budgets  départementaux,  la  classification  admise  dans 
lès  Situations  pour  nous  eu  tenir  aux  divisions  Suivies, 
pour  le  budget  de  l'État,  dans  la  première  partie  de  relie 
élude,  divisions  dans  lesquelles  nous  ferons  rentrer  les 
divers  produits  départementaux. 

§  i«.  —  RESSOURCES  PROVENANT  DE  L'IMPOT, 

Article  1er.  _  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Les  ressources  provenant  de  l'impôt  sont  presque  uni- 
quement demandées  aujourd'hui  par  les  budgets  des  dé- 
partements à  des  centimes  additionnels  sur  les  différentes 

i .  Les  Situations  financières  des  départements  sont  établies  anmnUr- 
ment  au  vu  des  comptes  départementaux.  Les  chiffres  qu'elles  Fournifr- 
sent  représentent  des  recettes  réalisées,  comme  ceux  inscrits  dans  les 
Comptes  définitifs  des  recettes  rendus  par  le  ministre  des  finit nops  pour 
les  impôts  et  revenus  de  l'Élat.  Ce  sont  donc  des  chiffres  absolus, 

Les  Situations  financières  des  départements  remontent  seulcnu-nt  i\ 
l'exercice  i885.  La  dernière  situation  publiée  à  ce  jour  est  celle  de  i  g 07. 
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contributions  directes,  qui  leur  fournissent  plus  de  25o  mil- 
lions, soit  environ  34  %>  de  leur  produit  total. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  ici  à  ce  que  nous  avons  dit 
pins  haut  sur  les  contributions  directes;  nous  nous  borne- 
nms  à  indiquer  les  recettes  effectuées  de  ce  chef  par  les 
<îq>;irtemenls  pour  les  années  déjà  prises  comme  termes 
de  comparaison  en  ce  qui  concerne  le  budget  de  l'État  (en 
millions  de  francs)  : 


A un  tas 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE 

Contribu- 
tion 
personnelle- 
mobilière. 

Contribu- 
tion 
des  portes 
et  fenêtres. 

Contribu- 
tion 
des 

patentes. 

TOTAUX 

Propriétés 
bâties. 

Propriétés 
non 
bâties. 

ENSEMBLE 

ito,.,. 

» 

46,6 

7,4 

0,2 

0,5 

54,7 

M 

57,3 

12,1 

3,1 

M 

76,9 

» 

M 

62,5 

13,6 

3,4 

5,0 

84,5 

» 

M 

83,3 

21,9 

7,8 

16,1 

129,0 

fuis, , . 

M 

87,7 

24.8 

9.0 

20,6 

142,1 

M 

94,4 

27,9 

10,4 

22,4 

154,8 

mu... 

32,4 

64,4 

96,8 

33.2 

11,5 

21,7 

163,2 

1000, ^ 

38,4 

69,1 

4U7,5 

40,3 

14,5 

26,9 

189,2 

52,2 

84,1 

136,3 

53,4 

22,3 

43,4 

255,4 

Leg  centimes  départementaux  sont  ainsi  passés  de  54  mil- 
lions y,  /rÇJo,  à  129,0  en  i86gy  pour  atteindre  255,4  en 
r§tù$  soit  respectivement  16,6  °/o  (/5Jo),  et  23,7%  {iS6g 
<♦(  ï€f  io)  du  produit  total  de  l'ensemble  de  ces  contributions. 

Mais,  tandis  que  le  principal  et  les  centimes  généraux 
perdus  au  profil  de  l'État  tombent  purement  et  simplement 
dans  les  «  ressources  du  budget  »,  les  centimes  départe- 
mentaux, au  contraire,  reçoivent  de  la  loi  ou  du  vote  des 
mnseils  généraux,  au  moment  de  leur  établissement,  une 
urffeclation  particulière  quant  aux  dépenses  qu'ils  doivent 
£a-er. 
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Il  en  est  de  même,  on  le  verra  plus  loin,  des  centimes 
communaux;  aussi  l'examen  de  la  création,  du  mouvement 
et  de  l'emploi  de  ces  centimes  constituerait-il,  à  lui  seul, 
un  chapitre  intéressant  de  l'histoire  de  notre  régime  fiscal. 
Nous  ne  saurions  l'esquisser  ici,  même  à  grands  traits, 
sans  sortir  de  notre  cadre  ;  nous  en  exposerons  seulement 
l'économie  actuelle  pour  la  dernière  année  considérée,  1910. 


Les  255  millions  4  fournis,  pour  cet  exercice,  aux  bud- 
gets départementaux  par  les  contributions  directes  se 
répartissent  de  la  manière  suivante  : 

1.  —  Fonds  pour  dépenses  départementales  Millions 

ordinaires.  de  franc>- 

Centimes  additionnels  sur  Jes  contributions  foncière  et  per- 
sonnelle-mobilière votés  annuellement  par  les  conseils 
généraux  (loi  du  10  août  187 1 ,  art.  58)  :  maximum,  25  cen- 
times  69,5  (1) 

Centimes       f  8ans  a^cclat*on  spéciale  :  maximum, 

addUi<TnelS      i     »centime8   34»7  (») 


sur  les   uatr      (  Pour  dépenses  des  chemins  vicinaux  : 

Totribu^ons     /     ma*«-  10  cen'ime9  ;  •  ;  •  •  •  43>5  (3) 

directes        [  Pour  insu'n8ance  «e  revenus  (loi  du 

3o  juin  1907)   39,0  (4) 

A  reporter   '86,7 


1.  Contribution  foncière,  49  millions  6  (propriétés  bâties,  19,6;  pro- 
priés non  bâties,  3o,o);  —  contribution  personnelle-mobilière,  19,9. 

2.  Contribution  foncière,  i5  millions  8  (propriétés  bâties,  6,2;  pro- 
priétés non  bâties,  9,6)  ;  —  contribution  personnelle-mobilière,  6.3  ;  — 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  4>2  î  —  contribution  des  patentes, 

4,8. 

3.  Contribution  foncière,  19  millions  8  (propriétés  bâties,  7,8;  pro- 
priétés non  bâties,  12,0);  —  contribution  personnelle-mobilière,  8,0;  — 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  5,2;  contribution  des  patentes,  io,5. 

4.  Contribution  foncière,  17  millions  5  (propriétés  bâties,  7,0;  pro- 
priétés non  bâties,  io,5);  —  contribution  personnelle-mobilière,  7,2;  — 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  4*7  ;  —  contribution  des  patentes,  9,6. 
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Centimes 


Report   186,7 

pour  dépenses  du  cadastre  :  maximum, 

5  centimes   0,04 

pour  Je  renouvellement  ou  la  revision 
et  la  conservation  du  cadastre  (loi  du 

1 5  mars  1898)  :  maximum,  1  centime .  o,o3 

Ensemble   186,8 


2,  —  Fonds  pour  dépenses  départementales 
eœtraord  inaires. 

lleulinns  additionnels  extraordinaires  sur  les  quatre  contri- 
butions directes  à  recouvrer  en  vertu  de  l'article  l\o  de  la 
lui  du  io  août  187 1,  modifiée  par  des  lois  spéciales  : 


maximum,  12  centimes. 


68,6  (1) 


Total   255,4  (a) 


Le  produit  des  centimes  additionnels  sur  les  contribu- 
tions directes  forme  la  part  la  plus  importante  des  recettes 
rentales. 


Article  If.  —  TAXES  ASSIMILÉES. 

J^s  seules  taxes  assimilées  perçues  au  profil  des  dépar- 
temeuts  sont  les  taxes  d'arrosage  et  de  prise  d'eau  sur 
tes  rénaux  prévues  par  le  décret  du  12  juillet  i8g3. 

htnt  produit,  relativement  peu  important  d'ailleurs  jus- 
ipuri,  ne  figure  pas  distinctement  dans  les  Situations:  il 
se  iruuve  bloqué  dans  les  produits  divers. 

I,  Contribution  foncière,  33  millions  6  (propriétés  bâties,  11,6;  pro- 
prierês  non  bAlies,  22,0);  —  contribution  personnelle-mobilière,  12,0; 
—  l'uriTribution  des  portes  et  fenêtres,  8,2; —  contribution  des  patentes, 

a,  hn  Situation  financière  des  départements  pour  1910  n'ayant  pas 
encore  ê\ê  publiée,  nous  manquons  d'indications  pour  mentionner  la 
valeur,  le  nombre  et  la  répartition  des  centimes  départementaux  pour 

cet  exercice. 
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|  2.  —  MONOPOLES  ET  EXPLOITATIONS 
INDUSTRIELLES. 

Les  départements  ne  sont  pas  autorisés  à  établir  des 
monopoles  ou  à  exploiter  des  industries. 

§  3.  —  PRODUITS  DU  DOMAINE  DÉPARTEMENTAL. 

Ces  produits  comprennent,  d'une  part,  les  revenus  des 
propriétés  départementales  et,  d'autre  part,  les  aliénations. 

Les  produits  fournis  par  les  revenus  accusent  :  900.000  fr. 
en  i885  et  2  milli  ns  en  igo4l. 

On  peut  être  étonné,  à  première  vue,  du  peu  d'impor- 
tance des  receltes  de  l'espèce,  mais  cette  situation  s'explique 
immédiatement  par  deux  raisons  principales.  La  personna- 
lité des  départements  est  relativement  récente;  ils  n'ont 
point  comme  les  communes  recueilli,  par  donations  ou  par 
legs,  des  biens  importants  et  ils  ne  possèdent  guère  d'autres 
immeubles  que  ceux  affectés  aux  services  publics  et  qui 
sont  par  suite  improductifs.  D'un  autre  côté,  celle  person- 
nalité des  départements  n'est  pas  complète  au  point  de  vue 
financier.  L'État  se  charge  gratuitement  de  leurs  opérations 
de  trésorerie  et  leur  interdit,  par  compensation,  de  placer 
des  capitaux  et  d'en  tirer  des  revenus.  Aussi  ces  produits 
ne  représentent-ils  qu'une  portion  infinitésimale  des  recettes 
départementales. 

Les  prix  d'aliénations  qu'on  ne  peut,  au  contraire,  voir 

1.  1904  est  la  dernière  année  pour  laquelle  le  délail  des  recettes  dé- 
partementales est  exactement  connu,  ce  détail  ne  figurant  plus  depuis  iqo5 
dans  la  note  préliminaire  des  Situations.  Nous  donnons  les  chiffres 
de  1904,  à  titre  d'indication,  pour  les  paragraphes  3  à  5. 
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s'élever  volontiers,  puisque  ces  opérations  ont  pour  consé- 
quence de  diminuer  l'importance  du  patrimoine  des  dépar- 
tements, ont  fourni  700.000  francs  en  i885 ;  85o.ooo  fr. 
en  igoi. 

§  4.  —  PRODUITS  DIVERS  DES  BUDGETS. 

Ces  produits  comprennent  des  recettes  non  classées  (rem- 
boursements de  capitaux,  etc.)  et  les  subventions  indus- 
trielles reçues  de  particuliers  pour  certaines  exploitations, 
à  raison  de  détériorations  apportées  aux  routes  départe- 
mentales :  3  millions  2  en  i885;  4,9  en  igo4x. 

§  5.—  RESSOURCES  EXCEPTIONNELLES. 

Dons  et  legs.  —  Nous  classons  dans  ce  paragraphe  les 
dons  et  legs  faits  aux  départements.  C'est  là,  en  effet,  une 
ressource  essentiellement  aléatoire  :  200.000  francs  en  i885; 
—  166,000  francs  en  igo£. 

Subventions.  —  Bien  que  constituant  des  ressources 
exceptionnelles,  les  subventions  que  les  départements 
reçoivent  tant  de  l'État  que  des  communes  demeurent  un 
élément  très  important,  de  plus  en  plus  important  de  leurs 
budgets,  5i  millions  4  en  i885; —  70,1  en  igo4* 

§  6.  —  RECETTES  D'ORDRE. 

Nous  n'avons  eu  l'occasion  de  relever,  avec  certitude, 
dans  les  budgets  départementaux,  aucune  recette  de  celte 

1 .  Ces  subventions  figureraient  plus  exactement  au  paragraphe  6,  si 
elles  étaient  dégagées  des  autres  recettes. 
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catégorie,  soit  comme  recettes  en  atténuation  de  dépenses, 
soit  comme  recettes  d'ordre  proprement  dites. 


Dans  leur  ensemble,  les  recettes  des  départements  se 
fixent,  en  conséquence,  pour  les  années  considérées  aux 
chiffres  suivants,  en  millions  de  francs  : 


Ressources  extraordinaires.  —  Les  réalisations  sur 
emprunts  se  sont  respectivement  élevées,  pour  les  mêmes 
exercices,  à  37  millions  1;  —  20,8;  —  45, 1. 


Les  résultats  généraux  de  ces  budgets  se  fixent,  dès  lors, 


Millions 
de  francs, 


1890 
1900 


l885 


263,4 
270,6 
327,0 


ainsi 


Millions 
de  francs. 


i885 
1890 
1900 


3oo,5 

291,4 
372,1 


1910 


(évaluation)  :  750  millions. 
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BUDGETS  COMMUNAUX 


Nous  pourrons,  comme  nous  venons  de  le  faire  pour 
l'Étal  et  pour  les  départements,  passer  la  revue  des  taxes 
pfrçnes  par  les  communes,  mais  les  renseignements  nous 
feront  le  plus  souvent  défaut  pour  en  fixer  exactement 
l'entier  rendement.  Les  résultats  des  comptes  des  commu- 
nes n'ont  été,  en  effet,  qu'exceptionnellement  centralisés 
an  vue  de  dresser  un  tableau  d'ensemble  de  leur  situation 
financière.  Effectuée  pour  la  première  fois  en  qui  concerne 
]  exercice  i836y  cette  opération  n'a  é'é  renouvelée  depuis 
< j ne  pour  1862,  1868  et  i8ji  \  et,  en  dernier  lieu,  i8jj, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  de  finances  du 
$d  mars  1878. 

Depuis  1878,  le  ministère  de  l'intérieur  publie  sans 
«Inute,  annuellement,  une  Situation  financière  des  com- 
munes, mais  ce  document  est  établi  au  vu  non  des  comptes, 
mais  des  budgets,  et  les  chiffres  qu'il  fournit  ne  représentent 
pas,  comme  pour  l'Etat  et  les  départements,  des  recettes 
réalisées,  mais  seulement  des  prévisions  de  recettes,  encore 
ces  prévisions  sont-elles  incomplètes  le  plus  souvent, 
notamment  en  ce  qui  touche  les  recettes  extraordinaires2. 
Nous  essaierons  néanmoins  de  chiffrer,  le  plus  approxima- 
tivement possible,  Pensemble  des  charges  communales3. 

1 .  C4ette  situation  n'est  pas  utilisable  dans  l'espèce,  les  résultats  affé- 
rents à  Paris  ne  s'y  trouvant  pas  compris. 

2.  Les  centimes  extraordinaires  sur  les  contributions  directes  et  les 
inxes  extraordinaires  d'octroi  sont,  en  effet,  seuls  indiqués. 

3.  On  ne  s'explique  pas  le  mode  de  procéder  suivi  par  le  ministère  de 
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§  Ier.  —  RESSOURCES  PROVENANT  DE  L'IMPOT. 

Article  I".  —  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Comme  les  départements,  les  communes  demandent  aux 
centimes  additionnels,  sur  les  différentes  contributions 
directes,  une  part  importante  de  leurs  ressources.  Mais, 
indépendamment  de  ces  centimes,  qui  affectent  les  quatre 
contributions,  les  communes  reçoivent  en  outre  8/100™  du 
principal  de  l'impôt,  sur  la  contribution  des  patentes. 
Ces  attributions  représentent  actuellement  272  millions  2, 
soit  25,2  %  du  produit  total. 

Voici  quelles  sont,  en  millions  de  francs,  les  recettes 
effectuées  de  ce  chef  par  les  communes  pour  les  années  que 

l'intérieur  pour  rétablissement  de  la  Situation  financière  des  cow- 
munes. 

Avec  une  bonne  division  du  travail  et  un  plan  uniforme,  méthodique- 
ment établi,  on  obtiendrait  des  chiffres  complets  et  absolus  au  lieu  d'in- 
dications approximatives  et  incomplètes,  et  cela  non  seulement  sans  dif- 
ficulté aucune,  mais  beaucoup  plus  facilement  même  qu'en  suivant  les 
errements  actuels. 

On  objecte  le  grand  nombre  des  communes  et  on  se  fait  un  épouvan- 
tai! des  36.232  comptes  à  dépouiller;  or,  ce  n'est  pas  le  nombre  des 
communes,  le  nombre  des  comptes  qu'il  faut  considérer,  dans  l'espèce, 
mais  le  nombre  des  comptables. 

Il  serait  très  simple  et  très  pratique  à  la  fois  de  faire  dresser  dans 
chaque  perception,  au  moment  de  l'établissement  des  comptes,  un  état 
récapitulatif  pour  les  communes  ressortissant  à  une  même  perception, 
dont  les  résultats  seraient  additionnés  par  nature  de  recettes  ou  de 
dépenses.  Ces  états  seraient  transmis  soit  aux  recettes  des  finances,  soit 
aux  trésoreries  générales,  qui  en  récapituleraient  les  résultats  par  can- 
ton, arrondissement  ou  département.  Le  ministère  de  l'intérieur  n'aurait 
plus  qu'à  centraliser  les  86  états  départementaux  et  cette  opération  ne 
lui  demanderait  plus  qu'un  temps  insignifiant. 

Les  résultats  seraient  certainement  susceptibles  d'être  publiés  dans  le 
trimestre  qui  suivrait  la  clôture  de  l'exercice. 
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nous  avons  prises  pour  termes  de  comparaison  en  ce  qui 
concerne  l'État  et  les  départements  : 


C0NTMBUT10N  FONCIÈRE 

Contr>bu- 

tion 
personnelle* 
mobilière. 

Conlribo* 

Uon 
des  portes 
et  fenêtres. 

Conlribo* 

tion 

uni 
patentes. 

T0TAC1 

Propriétés 
bâties. 

Propriétés 
non 
bâties. 

ENSEMBLE 

1  JS30... 

n 

n 

16,2 

2,0 

0,02 

(1)0,2 

18,4 

mi... 

M 

» 

32,6 

5,5 

2,6 

5,8 

48,5 

IftM... 

n 

n 

33,8 

6,1 

3rl 

60,1 

1*Ï9... 

M 

» 

58,9 

13,9 

8,7 

20,4 

101,9 

W75  .. 

M 

M 

73,0 

21,2 

13,3 

33,0 

140,5 

1 HKO . . . 

» 

N 

81 ,9 

24,8 

15,5 

35,9 

158,1 

IKUO... 

33,9 

57,9 

91,8 

31,1 

18,2 

S8,3 

179,4 

ItiUO... 

39,6 

63,7 

103,3 

38,0 

22,2 

46,2 

209,7 

JtHO... 

53,9 

70,2 

123,4 

51,1 

31,1 

66,6 

272,  a 

(1)  Les  8/100«»  de  celte  contribution  n'ont  pas  été  attribués  aux  communes  en  1830. 


Les  prélèvements  effectués  par  les  communes  sont  ainsi 
[mssés  de  18  millions  4  en  i83o  à  101,9  en  J^9  el  272>2 
en  igiOy  soit  respectivement  5,5,  17,4  et  25,2%  du  produit 
tut  al  de  l'ensemble  de  ces  contributions. 

Comme  les  centimes  départementaux,  les  centimes  com- 
munaux reçoivent,  au  point  de  vue  des  dépenses  qu'ils 
doivent  gager,  une  affectation  particulière  au  moment  où 
ils  sont  établis. 

« 

Les  272  millions  2  fournis  aux  budgets  communaux  par 
les  contributions  directes,  en  igio,  se  répartissent  de  la 
manière  suivante  : 
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Fonds  pour  dépenses  communales.  défraies. 

sur  les  contributions  foncière  et  per- 
I  sonnelle-mobilière,  pour  dépenses 
|      ordinaires  (maximum,  5  centimes). .       i3,9  (1) 

sur  les  contributions  personnelle-mobi- 
1      lière  et  des  portes  et  fenêtres,  pour 

I     frais  d'experts   0,011 

I  sur  la  contribution  foncière  des  pro- 
1     priétés  non  bâties,  pour  le  renouvel- 

n                       îement  ou  la  revision  et  la  confection 
Centimes  /.,,.,-. 
additionnels      \          cadastre  (maximum,  5  centimes).  0,000 
sur  les  quatre  contributions  directes, 
pour  dépenses  extraordinaires,  ap- 
prouvés par  des  actes  du  gouverne- 
ment, des  arrêtés  des  préfets,  volés 
par  les  conseils  municipaux  dans  les 
limites  légales  ou  imposés  d'office. .      227,6  (2) 
sur  les  mêmes  contributions,  pour  dé- 
penses des  chemins  vicinaux  (maxi- 
mum, 5  centimes)   16, g  (3) 

Fonds  de  8  centimes  attribué  aux  communes  sur  le  princi- 
pal des  patentes   8,4 

Contributions  spéciales,  additionnelles  à  cette  contribution, 

pour  frais  de  bourses  et  de  chambres  de  commerce   3,7 

Ensemble   270,5 

Fonds  pour  dépenses  spéciales. 

Taxe  additionnelle  à  la  contribution  des  patentes  pour  fonds 

de  garantie  des  accidents  du  travail  (loi  du  9  avril  1898).         1 ,6 

Total   272,1 


1.  Contribution  foncière,  9  millions  9  (propriétés  bâties,  3,9;  pro- 
priétés non  bâties,  6,0);  —  contribution  personnelle-mobilière,  4  m al- 
lions. 

2.  Contribution  foncière,  io4  millions  8  (propriétés  bâties,  46>ô>  pro~ 
priétés  non  bâties,  58,2);  —  contribution  personnelle-mobilière,  44>2î  — 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  29,0  ;  —  contribution  des  patentes, 
49>6- 

3.  Contribution  foncière,  8  millions  6  (propriétés  bâties,  2,7  ;  pro- 
priétés non  bâties,  5,g5);  —  contribution  personnelle-mobilière,  3,o;  — 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  2,1;  —  contribution  des  patentes, 

3.2. 
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Le  nombre  total  des  centimes  communaux  imposés  en 

0  paris  non  compris  —  ne  s'élève  pas  à  moins  de 

a.  296.945  centimes  : 

3.25s  communes  ont  support <:  moins  de  i5  centimes; 
O.402      —  —        île  if>  à  3o  centimes; 

8.3o8      —  —        de  3i  à  5o  centimes; 

12.194      —  —        de  Tu  à  100  centimes; 

6.o56      —  —        plus  de  100  centimes. 

La  moyenne  ressort  à  63  cent.  f\. 

Dix-neuf  communes  n'ont  supporté  aucune  imposition. 
Dans  l'ensemble,  le  produit  des  centimes  extraordinaires 
dépasse  celui  des  centimes  ordinaires  : 

Millions 
de  francs. 

Centimes  ordinaires   11 8, G,  soit  40.7% 

Centimes  extraordinaires   1 35, H.  soit    53.3  % 

Différence   «0,7,     soit  6.6 


Bien  que  supérieures  comme  quantum  à  celles  allouées 
aux  budgets  départementaux,  les  attributions  sur  contribu- 
tions directes  consenties  aux  budgets  communaux  ne  repré- 
sentent, en  moyenne,  que  33  %  des  recettes  que  leur  pro- 
cure l'impôt. 

Arikie  II.  —  ATTMBÏTIONS  Sl'K  DIVERS  IMPOTS  1. 

Les  contributions  directes  ne  sont  pas  les  seuls  impots 
sur  lesquels  les  communes  aient,  en  l'étal  actuel  de  la  légis- 
lation fiscale,  à  prétendre  des  attributions  ;  elles  reçoivent 
encore  un  appoint  plus  ou  moins  important  de  recettes  de 

1.  \a\  loi  du  28  avril  iN<j3,  portant  établissement  de  la  /fi.re  sur  /es 
nr/ovipèt/es,  attribn.'iit  un  quart  des  produits  aux  communes;  cette  attri- 
bution a  cessé  depuis  que  la  loi  de  1008  a  transforme  cette  taxe  en  un 
impôt  indirect. 
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la  contribution  sur  les  voitures,  chevaux,  mules  et  mulets, 
des  redevances  des  mines,  des  permis  de  chasse. 

Contribution  sur  les  chevaux,  mules  et  mulets.  — 
L'attribution  consentie  aux  communes  sur  cette  taxe  est 
fixée  par  la  loi  du  23  juillet  1872  au  vingtième  des  produits. 
Elle  ont  reçu,  en  conséquence,  en  igro,  937.760  francs. 

Redevances  des  mines.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  bâtit, 
la  loi  du  8  avril  1910,  qui  a  remanié  les  redevances  ries 
mines,  a  attribué  aux  communes  i/6e  de  la  redevance 
proportionnelle. —  Produit  de  igio,  1  million  1. 

La  taxe  de  garantie  pour  accidents  du  travail  leur  a  pro- 
curé, d'un  autre  côté,  pour  le  même  exercice,  4i^°oo  francs. 

Permis  de  chasse.  —  Depuis  1816,  les  communes  pn; lè- 
vent sur  les  permis  de  chasse  10  francs  par  permis.  Malgré 
les  fluctuations  des  droits  auxquels  les  permis  ont  été 
successivement  assujettis,  le  montant  de  l'attribution  est 
demeuré  constant. 

C'est  là,  pour  les  communes,  une  recette  de  5  millions 
et  demi  (exactement,  o.54o.86o  francs)  en  i()io. 

Article  III.  —  TAXES  ET  PERCEPTIONS  MUNICIPALES, 

I.  —  Octrois. 

Les  octrois  constituent  pour  les  communes  la  principal*1 
branche  de  revenus  après  les  contributions  directes.  (>r- 
taines  même  leur  demandent  davantage.  On  désigne  si  mis 
le  nom  d'octrois  les  taxes  indirectes  établies  sur  les  objrls 
et  denrées  destinés  à  la  consommation  locale.  Cette  dénomi- 
nation leur  vient  de  ce  que,  sous  l'ancien  régime,  ils  rte 
pouvaient  être  établis  sans  que  le  roi  en  eût  octroyé  la  per- 
mission par  lettres  patentes. 

L'institution  régulière  des  octrois  remonte,  en  effet,  an 
treizième  siècle,  mais  ils  n'avaient  pas  autrefois  le  carariéiv 
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d'impositions  purement  municipales,  car,  en  accordant  aux 
villes  le  droit  de  percevoir  des  taxes  sur  les  objets  de  con- 
sommation, le  roi  exigeait  qu'une  portion  du  produit  fût 
versée  au  Trésor  public. 

Les  octrois  furent  supprimés  en  1791  par  l'Assemblée 
constituante;  ils  furent  rétablis  dès  Tan  vm1. 

Voici  quel  a  été  le  mouvement  des  taxes  d'octroi  depuis 
i83o,  pour  les  années  considérées,  en  millions  de  francs  : 


ANNÉES 


4830.. 
4847.. 
4851.. 
4869.. 
48"i5.. 
4880.. 
4890.. 
1900.. 
4910. . 


NOMBRE' 

des 

COMMU- 
NES 

ayant 
ud  octroi. 


1.459 
1.433 
1.543 
1.528 
1.541 
1.520 
1.504 
1.522 


RÉPARTITION  DES  PRODUITS 

SUIVANT  LES  DIFFERENTES  CATÉGORIES  DU  TARIF 

RECET- 

T6TAÏI | 

caté- 

2«  caté- 

3e caté- 

4" caté- 

; e  caté- 

0e caté- 

TES 

goi  ie. 

gorie. 

gorie. 

goiie. 

gorie. 

gorie. 

ACCES- 

Liquides 
11) 

Comes- 
tibles. 

Combus- 
tibles. 

Fourra- 
ges. 

Maté- 
riaux. 

ObjeU 
divers. 

SOIRES 

» 

» 

» 

» 

(2)  (3) 
50,0  1 

38,4 

20,5 

40,7 

5,0 

7,9 

2,4 

(3)  90,6  > 

42,4 

30,0 

10,9 

5,2 

5,7 

2,3 

(3,  96,8  | 

89,0 

48,9 

24,3 

10,2 

24,0 

5,4 

201,5  1 

415,5 

63,5 

22  7 

44,1 

47,8 

5,4 

236,0  i 

422,4 

74,8 

29^8 

44,5 

30,4 

3,3 

0,4 

276,3  S 

432,7 

82,4 

.33,4 

45,8 

20,9 

3,4 

295,3 

455,5 

97,0 

40,  G 

48,7 

34,3 

M 

0,3 

355,4 

87,3 

404^2 

52,9 

49,2 

37,2 

6.2 

0,04 

304,4 

(4)  Les  droits  concernant  les  liquides  se  sont  répartis  de  la  manière  suivante  en  1910  : 
vins,  22  millions  7  (dont  0,7  fournis  par  les  vins  en  bouteilles);  —  cidres,  4,4;  —  alcools, 
45,4  (dont  2,7  fournis  par  les  vermouths  et  les  vins  de  liqueur  ou  d'imitation.)  ;  —  huiles, 
4,0;  —  bières,  44,8;  —  autres  liquides,  2.3;  —  ensemidr,  87,3. 

En  1897,  dernière  année  entière  d'application  du  régime  antérieur  à  la  loi  du  29  décem- 
bre 4897,  les  vins  donnaient  83  millions  2;  —  les  cidres,  8,2;  —  les  alcools,  30,1;  — 
les  bières,  48,4. 

(2)  Evaluation. 

(3i  Un  dixième  des  produits  nets  a  été  versé  au  Trésor,  de  l'an  xi  à  4852.  Ce  prélève- 
ment sVs}  élevé  :  en  1830,  à  4  millions  5;  en  1847,  à  5,5  ;  en  1851,  à  7,1  ;  il  a  été  sup- 
primé par  le  déciet  du  47  mars  4852. 


Nous  ne  sauriôns  examiner  ici  l'ensemble  des  textes  qui 
régissent  les  octrois.  Nous  nous  bornerons  à  signaler,  avec 

i.  L'octroi  de  Paris  fut  rétabli  par  la  loi  du  27  vendémiaire  au  vu  et 
la  création  d'octrois  dans  les  communes  formant  à  elles  seules  un  can- 
ton fut  autorisée  par  celle  du  n  frimaire  an  vu. 


Digitized  by  GoogL 


RÉGIME  FISCAL  DE  LA  FRANGE.  276 

l'ordonnance  royale  du  9  décembre  181 4,  qui  en  est  la  charte 
fonda  mentale,  les  lois  des  28  avril  1816,  11  juin  1842, 
24  juillet  1867,  10  août  1871,  5  avril  1884  et  29  décembre 
1897,  et  les  décrets  des  17  mars  i852  et  12  février  1870. 

Ce  dernier,  pris  pour  l'exécution  de  la  loi  de  1867,  déter- 
mine, en  six  catégories  et  d'après  la  population  des  villes, 
le  maximum  des  taxes  que  les  conseils  municipaux  peuvent 
établir  et  la  nomenclature  des  objets  susceptibles  d'être 
imposés. 

La  loi  de  18 16  règle  les  différents  modes  de  perception 
entre  lesquels  peuvent  choisir  les  conseils  municipaux  :  ré- 
gie simple  (perception  sous  l'administration  directe  et  im- 
médiate du  maire);  —  régie  intéressée  (bail  moyennant  un 
prix  ferme  et  une  portion  déterminée  des  produits  excédant 
le  prix  principal  et  les  frais  de  perception  admis);  —  ferme 
(adjudication  pure  et  simple  des  produits  moyennant  un 
prix  convenu);  —  abonnement  avec  l'administration  des 
contributions  indirectes  (traités  de  gestion  de  gré  à  gré 
portant  uniquement  sur  le  quantum  des  allocations  fixes 
ou  proportionnelles  à  payer  par  la  commune  intéressée) l. 

La  loi  de  1897  a  eu  pour  objet  l'abaissement  à  un  maxi- 
mum légal,  selon  l'importance  de  la  population,  des  droits 
sur  les  boissons  dites  hygiéniques,  en  impartissant  aux 
communes  un  délai  convenable  pour  réaliser  l'opération. 

En  remplacement  des  ressources  supprimées,  les  com- 
munes ont  eu  la  faculté  d'établir  les  impôts  suivants  : 
i°  surtaxes  sur  les  alcools;  —  20  licences  communales  sur 
les  marchands  de  vins  ;  —  3°  taxes  sur  les  vins  en  bouteil- 

1.  En  igto  :  régie  simple,  887  communes;  —  ferme,  291  ;  —  gestion 
par  l'administration  des  contributions  indirectes,  342;  —  Paris  (régie 
simple),  1  ;  —  banlieue  (Seine),  1  ;  —  total  égal,  1.522. 

Le  régime  de  la  régie  intéressée  a  disparu.  Celui  de  la  ferme  perd  peu 
à  peu  la  faveur  des  municipalités  ;  il  a  été,  en  effet,  abandonné  depuis 
quinze  ans  (1893)  dans  82  communes. 
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les;  —  4°  surtaxes  sur  les  chevaux  et  voitures,  billards, 
cercles,  chiens  ;  —  20  cçntimes  additionnels  [20  au  maxi- 
mum] (art.  4  de  la  loi).  Elles  peuvent  faire  appel  à  toutes 
autres  taxations,  mais  sous  réserve  de  l'approbation  légis- 
lative (art.  5  de  la  loi). 

Nous  examinerons  plus  loin  l'ensemble  des  taxes  de 
remplacement  qui  ont  été  établies  en  vertu  de  ces  dispo- 
sitions. 

Les  droits  d'octroi  donnaient  5o  millions  en  i83o  et 
201,5  en  186g;  Tannée  igio  accuse  3o4<4>  payés  par  une 
population  assujettie  de  14.775.934*  contribuables,  soit  envi- 
ron 37,2  °/0  de  la  population  totale  de  la  France. 

H.  —  Taxe  des  prestations  et  taxe  vicinale. 

La  prestation  est  l'obligation  imposée  à  tout  habitant 
désigné  par  la  loi  de  contribuer  personnellement  à  l'entre- 
tien des  chemins  vicinaux  (chemins  de  grande  communica- 
tion, chemins  d'intérêt  commun,  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, chemins  ruraux). 

Aux  termes  de  la  loi  du  21  mai  i836,  qui  constitue  la  loi 
organique  de  la  prestation,  celle-ci  est  due  par  tout  habi- 
tant de  la  commune,  mâle,  valide,  âgé  de  dix-huit  ans  au 
moins  et  de  soixante  ans  au  plus,  célibataire  ou  marié, 
quelle  que  soit  sa  profession,  pourvu  qu'il  se  trouve  porté 
au  rôle  des  contributions  directes.  En  sont  exempts  :  les 
indigents  et  les  militaires  en  activité  de  service. 

Un  état-matrice  des  contribuables  soumis  à  la  taxe  est 
dressé  par  l'administration  des  contributions  directes  pour 
une  durée  de  quatre  ans;  il  est  revisé  annuellement.  Cet 
état  sert  de  base  à  la  rédaction  des  rôles. 

Les  prestations  sont  en  nature  ou  en  argent.  Les  presta- 
tions en  nature  consistent  en  transports  de  matériaux,  en 
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travaux  de  terrassement  ou  en  main-d'œuvre;  elles  sont 
effectuées  à  la  journée  ou  à  la  tâche.  Les  prestations  en 
argent  sont  l'équivalent  en  numéraire  des  prestations  en 
nature. 

Le  prestataire  est  tenu  de  faire  connaître,  dans  le  mois 
de  la  publication  du  rôle,  s'il  entend  se  libérer  en  nature. 
Passé  ce  délai,  la  cote  mise  à  sa  charge  est  exigible  en 
argent.  Elle  est  payable  par  12e  échu. 

Les  tarifs  de  prestation  en  argent  de  la  prestation  en 
nature  sont  arrêtés  pour  les  journées  d'hommes,  d'animaux 
et  d'attelages  par  les  conseils  généraux.  Ces  tarifs,  qui 
varient  selon  les  communes,  sont  basés  sur  la  valeur  attri- 
buée annuellement,  par  la  commune,  à  chaque  espèce  de 
journée. 

Ces  dispositions,  qui  visaient  primitivement  les  seuls 
chemins  vicinaux,  ont  été  étendues  par  la  loi  du  20  mai  1881 
aux  chemins  ruraux. 

Ce  régime  a  été  exclusivement  appliqué  jusqu'en  1903, 
époque  à  laquelle"  est  intervenue  la  loi  du  3i  mars,  qui  a 
accordé  aux  conseils  municipaux  la  faculté  de  remplacer 
par  une  taxe  vicinale  le  produit  des  journées  de  prestations 
que  les  communes  sont  tenues  de  voter  pour  les  chemins 
vicinaux. 

Ce  remplacement  peut  porter,  soit  sur  la  totalité  ou^sur 
une  partie  de  la  prestation  individuelle,  soit,  après  que 
celle-ci  a  été  entièrement  convertie,  sur  la  totalité  ou  sur 
une  partie  de  la  prestation  des  animaux  et  véhicules. 

La  taxe  vicinale  est  représentée  par  des  centimes  addi- 
tionnels aux  quatre  contributions  directes  en  nombre  suffi- 
sant pour  produire  une  somme  équivalente  à  la  valeur  des 
prestations  remplacées.  Lorsque  ce  nombre  de  centimes  est 
supérieur  à  3o,  la  substitution  doit  être  autorisée  par  le 
conseil  général.     x  1 
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Les  redevables  peuvent  se  libérer  en  nature  de  la  laxe 
vicinale  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  inférieure  à  1  franc  et  à 
condition  de  déclarer,  dans  les  délais  prescrits,  qu'ils  enten- 
dent faire  usagé  de  cette  faculté.  Elle  s'effectue  soit  en  jour- 
nées évaluées  au  prix  fixé  par  le  conseil  général  pour  le 
rachat  de  la  prestation,  soit  en  tâches,  d'après  un  tarif  de 
conversion  arrêté  par  la  commission  départementale  sur  la 
proposition  du  conseil  municipal. 

Voici  quel  a  été  le  produit  de  la  taxe  des  prestations,  en 
millions  de  francs,  pour  les  années  considérées  : 


ANNÉES 

MONTANT  Dfi  LA  TAXE 

ANNÉES 

MONTANT  DE  LA  TAXE 

Chemins 
vicinaux. 

Chemins 
ruiaox. 

TOTAL 

Chemins 
vicinaux. 

Chemins 
ruraux. 

TOTAL 

1837  (1). 

25,7 

» 

25,7 

1880.... 

60,4 

»» 

60,4 

1847  (2). 

33,0 

33,0 

1890. . . . 

59,5  # 

0,3 

59,8 

1851  (2). 

37,0 

» 

37,0 

1900.... 

58,6 

0,4 

59,  e 

1869.... 

54,4 

» 

54,4 

1910.... 

60,6  (3) 

0,5 

61,1 

1875... 

56,7 

56,7 

(1)  Année  la  plus  ancienne  connue. 

(2)  Evaluation  d'après  la  moyenne  annuelle  1842-1846  et  1847-1852. 

(3)  . Prestations,  36  millions  7;  taxe  vicinale,  23  9. 


Il  i>'est  pas  sans  intérêt  de  faire  le  départ  entre  la  taxe 
des  prestations  et  la  taxe  vicinale  et  de  dégager  les  diffé- 
rents éléments  de  taxation. 

Nous  donnerons  les  résultats  de  /p/o,  dernière  année 
considérée. 

Dans  18.882  communes,  la  taxe  sur  les  prestations  a  été 
maintenue;  elle  a  été  remplacée  par  une  taxe  vicinale,  par- 
tiellement dans  2.i4o  communes,  entièrement  dans  i4  269. 

On  relève  dans  les  rôles  de  prestations  2.849.256  arti- 
cles; dans  ceux  de  taxe  vicinale,  7.492.969.  Les  rôles  mix- 
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tes  comprennent  95.570  articles,  dont  88.616  ne  concernent 
qu'une  seule  de  ces  taxes  et  6.954  portent  sur  les  deux. 

Les  bases  de  cotisation  de  la  taxe  des  prestations  se  chif- 
frent, en  hommes,  à  3.053.272  et,  en  animaux  et  véhicules, 
à  4*920.434;  le  produit  de  la  taxe  s'est  respectivement  élevé 
à  i4  millions  3  et  22,4;  ensemble,  36,7. 

La  taxe  vicinale  a  procuré  aux  communes  23  millions  9, 
ainsi  répartis  par  nature  de  contributions  :  contribution 
foncière,  i5,7  (propriétés  bàiies,  2,7;  propriétés  non  bâ- 
ties, i3,o);  contribution  personnelle-mobilière,  3,6;  portes 
ti  fenêtres,  2,4;  patentes,  2,2. 

La  taxe  des  prestations  pour  les  chemins  ruraux  n'a  donné 
lieu  à  l'émission  de  rôles  que  dans  873  communes  :  105.912 
articles;  bases  de  cotisation  :  1 12.771  hommes  et  168.068 
animaux  et  véhicules;  produit  respectif  :  198.165  francs  et 
273.589  francs;  ensemble,  471-754  francs. 

Pour  l'ensemble  de  ces  taxations,  le  produit  de  iyio  se 
fixe  à  61  millions  1,  contre  55,5  en  i8(ig  et  25,7  en  i83y, 
année  la  plus  ancienne  connue. 

III.  —  Taxe  sur  les  chiens. 

Moins  importante  est  la  taxe  sur  les  chiens  qui  fournit 
cependant  11  millions  aux  budgets  communaux. 

Les  années  considérées  accusent  le  rendement  suivant  en 
millions  de  francs. 

Années.     Produits.       Années.        Produits.        Années.  Produits. 

l83o   »         1869   6.0       1890   8.7 

1847   »        ,875  •     68      l900   9-3 

i85i   »        1880   7.2      1910   10.9 

La  taxe  sur  les  chiens  a  été  établie  dans  toutes  les  com- 
munes et  à  leur  profit  par  la  loi  du  2  mai  i855.  Celle  loi 
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ne  donne  pas  aux  communes  une  simple  faculté,  elle  est 
impérative  et  les  chiens  sont  partout  taxés. 

La  taxe  ne  doit  pas  excéder  10  francs  ni  être  inférieure 
à  i  franc.  La  taxe  la  plus  élevée  porte  sur  les  chiens  d'agré- 
ment ou  servant  à  la  chasse.  La  moins  élevée  frappe  les 
chiens  de  garde,  y  compris  ceux  qui  servent  à  guider  les 
aveugles,  à  garder  les  troupeaux,  les  habitations,  magasins, 
ateliers,  et  en  général  tous  ceux  qui  ne  rentrent  pas  dans 
la  catégorie  précédente. 

Tous  les  possesseurs  de  chiens,  même  indigents,  doivent 
être  imposés.  Ils  sont  tenus  de  souscrire  une  déclaralioif 
pour  la  taxation. 

En  /#/o,  dernière  année  considérée,  il  a  été  imposé 
933.544  chiens  d'agrément  (ire  catégorie),  et  2.771 .480  chiens 
de  garde  (2e  catégorie);  ensemble 3.706.024  !. 

IV.  —  Taxes  de  remplacement  des  droits  d'octroi. 

Nous  grouperons  dans  cette  section  les  différentes  taxes 
auxquelles  les  communes  ont  eu  recours  pour  remplacer  les 
produits  dont  elles  se  sont  trouvé  privées  par  la  suppression 
ou  la  réduction  de  leurs  droits  d'octroi  sur  les  boissons 
hygiéniques,  en  exécution  de  la  loi  du  29  décembre  1897 
(Voir  supra). 

i44  communes  ont  eu  recours  aux  seules  taxes  prévues 
par  l'article  4  de  la  loi;  21  aux  seules  taxes  spéciales  éta- 
blies en  vertu  de  l'article  5,  et  44  simultanément  aux  taxes 
de  l'une  et  l'autre  catégories. 

En  vue  d'èlre  plus  bref,  nous  réunirons  dans  un  tableau 
les  divers  renseignements  que  comportent  ces  taxes  pour  la 
dernière  année  considérée,  igio  : 

1.  64  communes  ont  établi  une  faa'e  complémentaire  sur  les  chiens* 
en  remplacement  de  droits  d'octroi  :  produit  en  /o/o,  O4.800  francs  ré- 
partis en  33.799  articles  (Voir  infrà). 
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NOMBRE 


I.  —  TAXIS  ÉTABLIES  IN  YERTC  Dl  LA  LOI  Dl  4897  (1) 


de 

COMMUNES 


Première  catégorie  (art.  4  de  la  loi). 


Licences  municipale*  

Taxes  additionnelle!     (  Voitures,  chevaux,  etc. 

aux  contributions  et  taxes  <  Billards  

surl«  (Cercles..*.  

Taxe  complémentaire  sur  les  chiens  


Total  (taxes  de  la  1»  catégorie) . 


Deuxième  catégorie 
(art.  5  de  la  loi). 


Taxe  sur  le  revenu  net  des  pro- 
priétés bâties  

T«e         (  bâties  

sur  la  valeur  vénale  <  .... 
des  propriétés     (  non  bâties- 
Valeur  locative  totale. 
Loyers  réels  d'habita- 
tion  

Locaux    comme  ciaux 

et  industriels  

Vélocipèdes  

Pianos  et  instruments 

à  clavier  

Enlèvement  des  ordu- 
res ménagères  

Locaux  des  loueurs,  lo- 
geurs et  marchands 
de  chevaux — 
Loyers  matriciels  d'ha 

bitation  

Revenu  cadastral  des 
propriétés  non  bâties 
\  Taxes  diverses  . 


Taxe 
sur 
valeur 
locative. 


Autres 
taxes. 


Total  (taxes  de  la  3«  catégorie) . 
Ensemble  


A  reporter  . 


138 
49 
35 
40 
C4 


NOURRI 

d'arti- 
cles 

MONTANT 

des 

TAXES 

millions 

de  francs. 

249.713 

23,4 

28 

82.614 

14,5 

1  2 

11.084 

0,4 

6 

9.019 

0,1 

6 

412.892 

4,5  (6) 

20 

193  517 

2,4  (6) 

6 

3.330 

0,01 

7 

7.202 

0,07 

23 

83.330 

6,0(7) 

2 

82 

O,01  (8) 

2 

3.090 

0,03 

4 

8.048 

0,009 

2 

28.725 

2,6 

20 

d'arti- 
cles 


21.628 
17.645 
33.799 


73.072 


249.713 
93.698 


615.428 


133.807 


1.092.646 


1.165.718 


(1)  Rôles  éUblis  par  l'administration  des  contributions  directs.  —  (2)  Paris,  1  million  9. 
—  (3)  Paris.  619.500  francs.  —  (4;  Pari*,  18  millions;  Lyon.  3  millions  1.  —  (5)  Paris, 
14  millions  7  (propriétés  bâlies\  14  millions  5;  propriétés  non  bâties.  0,2);  Lyon. 
93.250  fr.  (propriétés  non  bâties).  —  (6)  Paris.  1  million  9  (locaux  d'habitation»  et  1.9 
(locaux  industriels  et  commerciaux)  ;  Lyon,  2.052.000  fr  et  395.800  francs.  —  (7)  Paris, 
6  millions.  —  (8)  Lyon,  9  200  francs.  —  (9)  Paris,  42  millions  5;  Lyon,  8,1. 
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Report  

TAXIS  ÉTABLIES  IN  VERTU  DE  LA  LOI  DU  31  DÉCEMBRE  IMO 

AU  PROFIT  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 

Taxes  additionnelles  aux  droits  d'enregistrement  (Tentes  de  meubles  et  objets  mobi- 
liers, effectuées  aux  enchères  publiques  sur  le  territoire  de  la  Tille  de  Paris  (1  °/o)  ; 
—  transmissions,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  de  tous  office»  ou  clientèles,  établis 
sur  le  territoire  de  la  ville  de  Paris,  d'agents  de  change,  avocats  à  la  cour  de  cas- 
sation, avoués,  commissaiics-priseurs.  greniers,  huissiers  et  notaires  (1.25  %>);  — 
mutations  à  titre  onéreux  de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèle,  établis  sur  le  ter- 
ritoire de  U  ville  de  Paris  (1  25  »/<>)  ;  —  cessions  de  marchandises  neuves  garnis- 
sant les  fonds  de  conmene  visés  sous  le  n°  3  (32  cent.  %»)•)  (*0)  


Total  général. 


JMSTAJIT 
des 

TAXES 

57,7 


2,6 


60,3 


(10)  Ces  droits  sont  perçus  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  pour  le  compte  de  la 
ville  «le  Paris. 

Nota.  —  En  dehors  de  Paris  et  de  Lyon,  les  villes  d'une  population  supérieure  à 
100.000  habitants  qui  ont  eu  recours  aux  taxes  de  remplacement  sont,  par  ordre  d'impor- 
tance :  Maiseille.  888  300  fr.;  Lille.  421.500  fr.;  Roubaix,  268  800  fr.;  Nantes,  83.150  fr.; 
Nice,  62  750  fr.;  —  et  Rouen,  10.300  francs. 


On  voil  combien  sont  diverses  les  taxes  de  remplacement 
auxquelles  les  communes  ont  fait  appel;  il  est  à  remarquer 
que  toutes  celles  qui  avaient  besoin  de  gros  rendements  les 
ont  demandés  à  la  propriété  immobilière,  surtout  à  la  pro- 
priété bâtie. 

V.  —  Recettes  diverses. 


Les  communes  perçoivent  encore  des  droits  de  location 
aux  halles,  foires,  marchés  et  entrepôts,  de  stationnement, 
de  voirie,  de  péage,  mesurage,  jaugeage,  etc. 


L'ensemble  des  produits  des  taxes  et  perceptions  muni- 
cipales, qui  fournissaient  aux  budgets  communaux  83  mil- 
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lions  8  en  i836,  338,7  en  1868  et  44o,2  en  i8jjy  dernière 
aimée  exactement  connue,  peuvent  être  évalués  pour  /p/o, 
dernière  année  considérée,  à  55o  millions. 

* 

Les  recettes  communales  provenant  de  l'impôt,  qui  s'éle- 
vaient à  109  millions  9  en  i836,  408,7  en  1868,  et  5i3,3 
en  /S77,  se  fixeraient,  pour  igio,  à  83o  millions  3. 

|  2.  —  MONOPOLES  ET  EXPLOITATIONS 
INDUSTRIELLES. 

Nous  rencontrons  ici  un  monopole  obligatoire,  celui  des 
inhumations. 

Depuis  le  ier  janvier  1906,  en  effet,  le  monopole  du  ser- 
vice extérieur  des  pompes  funèbres  appartient  aux  commu- 
nes à  titre  de  service  public,  en  vertu  de  la  loi  du  28  décem- 
bre 1904. 

Les  communes  exercent  ce  monopole,  soit  directement, 
soit  par  entreprise,  et  elles  établissent,  dans  cet  objet,  tous 
tarifs  utiles1. 

D'un  autre  côté,  la  ville  de  Paris  a  établi,  depuis  le 
Ier  septembre  1907,  la  régie  intéressée  du  gaz,  qui  lui  a 
rapporté,  en  igio,  33  millions  7. 

|  3.  —  PRODUITS  DU  DOMAINE  COMMUNAL. 

Les  produits  du  domaine  communal  comprennent  :  d'une 
part,  les  aliénations  ;  dlaulre  part,  les  concessions  dans  les 

1.  Nous  n'avons  pu  relever  que  pour  Paris  le  produit  exact  du  mo- 
nopole :  5  millions  7  en  /o/o. 
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cimetières,  les  concessions  d'eau  et  les  produits  forestiers, 
les  intérêts  de  fonds  placés  au  Trésor ,  les  loyers  des  pro- 
priétés communales,  les  rentes  sur  F  État  et  les  particuliers. 

La  taxe  de  pâturage  se  classe  normalement  dans  les 
produits  du  domaine  communal.  Celte  taxe  est  fixée  par 
chaque  tète  de  bétail  et  peut  être  graduée  selon  l'espèce 
et  le  nombre  des  animaux. 

Les  produits  du  domaine  communal  donnaient  34  mil- 
lions 6  en  i836,  87,0  en  i868>  et  96,7  en  i8jj.  On  peut 
affirmer  qu'ils  dépassent  ia5  millions  en  iyto. 

§  4.  —  PRODUITS  DIVERS. 

Sont  inscrites  sous  ce  paragraphe  : 

i°  Les  recettes  diverses  non  classées  (remboursements  de 
capitaux,  etc.) 1  ; 

20  Les  subventions  industrielles  auxquelles  sont  assujet- 
ties, pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux  et  ruraux  habi- 
tuellement ou  temporairement  dégradés,  les  exploitations 
de  mines,  de  carrières,  de  forêts,  etc.,  en  vertu  des  lois  du 
21  mai  i836  et  du  10  août  18812. 

|  5.  —  RESSOURCES  EXCEPTIONNELLES. 

Dons  et  legs.  — -  Nous  avons  porté  ici  les  dons  et  legs 
aux  communes,  qui  revêtent  évidemment,  malgré  leur  pro- 
duit assez  constant  d'année  à  année,  un  caractère  excep- 
tionnel. 

1.  Ces  recettes  ne  devraient  comprendre  que  des  sommes  peu  impor- 
tantes; mais,  sous  cette  rubrique,  figurent  à  la  fois  des  recettes  qui 
n'étaient  pas  effectivement  susceptibles  de  classement  et  d'autres,  plus 
élevées,  qui,  pouvant  être  classées,  ne  Pont  pas  été.  Ainsi  s'expliquent 
les  chiffres  très  divers  constatés  dans  les  différents  budgets. 

2.  Ces  subventions  figureraient  plus  exactement  au  paragraphe  6,  si 
elles  étaient  dégagées  des  autres  recettes. 
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Subventions.  —  D'un  autre  côté,  les  budgets  communaux 
reçoivent  de  l'Etat  et  des  départements  des  subventions  qui 
se  classent  normalement  aussi  dans  le  présent  paragraphe. 
Nous  en  connaissons  l'importance  pour  1862,  23  millions  9; 
1868)  43,o,  et  /#77,  52,4-. 

|  6.  —  RECETTES  D'ORDRE. 

Nous  inscrivons  ici  quelques  taxes  dont  le  produit  a  le 
caractère  de  recettes  en  atténuation  de  dépenses  :  taxes 
d'affouage,  de  balayage,  de  pavage,  d'empierrement,  de 
trottoirs*. 

1.  Taxe  d*  affouage.  —  La  loi  du  7  août  i838  autorise  les  communes 
à  répartir  entre  les  affouagistes  les  frais  nécessités  par  la  garde  et  la  ges- 
tion de  leurs  bois. 

Cette  répartition  donne  lieu  à  la  confection  de  rôles  et  les  taxes  exigi- 
bles doivent  être  acquittées  avant  l'enlèvement  des  portions  affouagères. 

Il  peut  être  compris  dans  le  montant  des  taxes,  en  sus  des  frais  inhé- 
rents à  l'affouage,  une  somme  destinée  à  subvenir  aux  dépenses  de  la 
commune. 

Taxe  de  balayage.  —  Cette  taxe  n'est  obligatoire  qu'à  Paris,  où  elle 
a  été  établie  en  conformité  de  la  loi  du  26  mars  1873;  elle  est  payable 
en  numéraire  suivant  un  tarif  délibéré  par  le  conseil  municipal  et  approuvé 
par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. 

Ce  tarif  est  renouvelé  tous  les  cinq  ans.  Il  divise  les  voies  publiques 
de  Paris  en  sept  catégories  dans  lesquelles  les  prix  à  payer  par  arron- 
dissement et  par  mètre  superficiel  vont  en  décroissant  de  70  centimes 
à  10  centimes,  suivant  l'importance  de  la  circulation. 

Celte  taxe  est  due  par  les  propriétaires  riverains  et  recouvrée  comme 
les  contributions  directes.  La  loi  spécifie  qu'elle  ne  doit  pas  dépasser  les 
frais  exposés  par  la  ville  pour  ce  service;  elle  ne  fait  d'ailleurs  que  les 
atténuer,  ayant  produit  seulement  3  millions  8  en  1910. 

Dans  différentes  villes,  l'abonnement  est  également  admis,  mais  il  y 
demeure  facultatif. 

Taxe  de  pavage.  —  Là  loi  du  25  juin  i84i  dispose  que  dans  les  villes 
où,  d'après  les  usages  locaux,  les  frais  du  pavage  de  tout  ou  partie  des 
rues  sont  à  la  charge  des  riverains,  l'obligation  qui  en  découle  pour  ces 
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Si  nous  récapitulons  les  paragraphes  des  budgets  com- 
munaux que  nous  venons  d'examiner  successivement,  nous 
constatons  que  l'ensemble  des  recettes  normales  de  ces  bud- 
gets, qui  se  chiffraient  à  i63  millions  5  en  i83o>  594,0  en 
1868,  et  1.126,4  en  i8jj,  se  sont  approximativement  éle- 
vées, en  igio,  à  1 ,745  millions,  ainsi  réparties  par  grandes 
catégories  : 

Millions 
de  francs. 


§  1er.  —  Impôts   832,9 

§  2.  —  Monopoles  et  exploitations  industrielles   100,0 

§  3.  —  Produits  et  revenus  du  domaine  communal   126,0 

§  4-  —  Produits  divers  des  budgets  :   27,1 

§  5.  —  Ressources  exceptionnelles   56o,o 

§  6.  —  Recettes  d'ordre   100,0 

Total  égal   1.745,0 

Ressources  extraordinaires.  — A  ces  recettes  normales, 
il  convient  d'ajouter,  pour  obtenir  le  chiffre  global  des  bud- 
gets communaux,  les  réalisations  sur  emprunts  effectuées 

au  cours  de  l'année  considérée   55,o 

Total  général   1.800,0 


derniers  en  ce  qui  concerne  la  dépense,  soit  de  premier  établissement, 
soit  d'entretien,  peut,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal 
et  sur  un  tarif  dûment  approuvé,  être  convertie  en  une  taxe  payable  en 
numéraire  et  recouvrable  comme  les  cotisations  municipales. 

Taxe  d'empierrement.  —  Cette  taxe  est  assimilée  à  la  taxe  de  pavage 
par  le  décret  du  ?6  mars  i852  relatif  aux  rues  de  Paris.  Il  en  est  de 
même  dans  les  diverses  villes  où  ce  décret  a  été  rendu  applicable. 

Taxe  de  trottoirs.  —  Dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'aligne- 
ment ont  été  arrêtés  par  l'autorité  compétente  et  où,  sur  la  demande  du 
conseil  municipal,  rétablissement  de  trottoirs  est  reconnu  d'utilité  publi- 
que, la  dépense  de  construction  est  répartie  entre  la  commune  et  les  pro- 
priétaires riverains.  La  répartition  de  la  portion  de  la  dépense  à  la  charge 
des  riverains  étant  fixée,  des  rôles  sont  dressés  pour  le  recouvrement. 
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QUATRIÈME  PARTIS 

APERÇU  DES  CHARGES  FISCALES 


On  s'étonnera,  peut-être,  qu'arrivé  au  terme  de  nos 
constatations,  nous  ne  résumions  pas,  dans  un  dernier 
tableau,  les  chiffres  d'ensemble  des  différents  budgets. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  procéder  à  cette  opérai  ion 
dans  la  crainte  de  jeler  ainsi  dans  la  circulation  un  chiffre 
global,  aritlunéliquemenl  exact  sans  doute  en  lanl  <|ue 
total  budgétaire,  mais  complètement  inexact,  au  conlnur-e, 
si  on  devait  le  retenir  comme  représentatif  du  montant  île* 
charges  fiscales,  alors  qu'il  indique  seulement  le  mouve- 
ment de  fonds  que  nécessite  la  vie  financière  du  pays. 

Nous  nous  bornons  à  grouper  ici,  en  en  reprenant  le 
quantum  dans  les  différents  budgets,  les  éléments  uér<is- 
saires  pour  dégager,  aussi  approximativement  que  possiUe, 
la  charge  de  l'impôt,  en  France,  en  ce  qui  concerne 
l'année  iyio. 

BUDGET   DE  l'ÉTAT 

Nous  avons  à  faire  état  de  l'entier  §  Ier  (Im- 
pôts), soit  .  

Sur  le  §  2,  dans  lequel  se  trouvent  groupées 
les  recettes  provenant  des  monopoles  et  exploi- 
tations industrielles  de  l'Etat,  nous  avons,  au 
contraire,  de  sérieuses  déductions  à  faire.  On  ne 
saurait,  en  effet,  considérer  comme  ayant  le  carac- 

A  reporter  
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MiUioo* 
de  franc». 


Report 


3.0^5,6 


1ère  d'impôts  que  la  portion  nette  des  produits  de 


cette  catégorie,  savoir  : 


Millions 
de  franc». 


Allumettes   28,7 

Tabacs   397,4 

Poudres   16,1 

Postes,  télégraphes  et  téléphones   1 26,  i 

Autres  exploitations   i4,6 


Ensemble1   ^82,9 


C'est  cette  somme  que  nous  tirons  hors  ligne 

pour  le  %  2  

Du  §  4  (Produits  divers  du  budget)  nous  croyons 


582,9 


A  reporter 


3.628,5 


1.  Les  recettes  du  monopole  des  allumettes  se  sont  élevées  à  4*  rail- 
lions 7,  et  les  dépenses  nettes,  compte  tenu  des  variations  survenues 
d'une  année  à  l'autre  dans  la  valeur  du  capital,  ont  atteint  1 1  millions  8. 
D'un  autre  côté,  si  le  produit  monopolisé  avait  été  fabriqué  par  l'industrie 
privée,  le  fabricant  aurait,  pour  établir  son  prix  de  vente,  majoré  son  prix 
de  revient  de  10  «/0  au  moins,  représentant  son  bénéfice  industriel  ;  le 
consommateur  aurait  payé  le  produit  10  o/0  plus  cher  qu'il  ne  le  paie  à 
l'État  :  il  couvient  de  tenir  également  compte  de  cet  écart,  soit,  dans 
l'espèce,  1  million  2,  ce  qui  porte  les  déductions  à  i3  millions.  —  Le 
produit  net  ressort  à  28  millions  7. 

Le  produit  du  monopole  des  tabacs  accuse  un  rendement*  total  de 
497  millions  7.  Les  dépenses  nettes,  compte  tenu  des  variations  survenues 
dans  la  valeur  du  capital,  ont  atteint  91  millions  2  ;  le  bénéfice  industriel 
serait  de  9  milllions  1,  ce  qui  porte  les  déductions  à  100  millions  3.  — 
Le  produit  net  est  de  397  millions  4. 

Les  poudres  ont  donné  20  millions  1  ;  on  en  peut  évaluer  le  rendement 
impôt  â  16  millions  1. 

Les  recettes  des  postes,  télégraphes  et  téléphones  se  chiffreut  à 
378  millions  1.  De  ces  recettes,  qui  représentent  le  prix  des  communica- 
tions réalisées  par  l'intermédiaire  du  monopole,  il  y  a  lieu  de  déduire  les 
dépenses  exposées  pour  permettre  cette  réalisation.  Ces  dépenses  sont 
portées  au  budget  pour  276  millions  8  ;  toutes  ventilations  utiles  effec- 
tuées, elles  se  fixent  approximativement  à  252  millions.  Le  produit  net 
ressort  à  1 26  millions  1 . 

Le  produit  net  des  autres  exploitations  se  chiffre  à  14  millions  G. 


Digitized  by 


Google 


RÉGIME  FISCAL  DE  LA  FRANCE.  î*8f) 

Million* 
de  franc*. 

Report   3.628,") 

pouvoir  détacher  les  encaissements  effectués  au 
titre  des  droits  de  chancellerie  et  de  la  taxe  des 

brevets  d'invention,  soit.   6,5 

(Les  If  3,  5  et  6  ne  donnent  lieu  à  aucun  pré- 
lèvement.) 

Les  sommes  que  l'État  demande  aux  contri- 
buables se  fixent  ainsi  à   3j635,u 

BUDGETS  DÉPARTEMENTAUX. 

Pour  les  budgets  départementaux,  nous  faisons 

état  de  l'entier  §  ier  (Impôts),  soit  

et  au  |  4»  pour  produits  éventuels  divers,  de .  . .  ^5,u 

Total'....    . .  98(M 


BUDGETS  COMMUNAUX. 

Pour  les  budgets  communaux,  nous  relevons 

également  l'entier  §  icr  (Impôts),  soit   833,2 

On  peut  évaluer  le  bénéfice  des  monopoles  (|  2) 

à.   100,0 

et,  d'un  autre  côté,  il  paraît  justifié  de  considérer 
comme  équivalent  à  impôt  la  plus  grande  partie 
du  bénéfice  (4o  millions)  que  les  communes  reti- 
nt reporter   933,3 


1.  L'écart  qu'on  peut  constater  entre  le  chiffre  global  des  rcxHlrs 
départementales  et  celui  que  nous  retenons  ici,  tient,  d'une  part  i  ûfttç 
circonstance  que  les  budgets  départementaux  s'alimentent,  dans  une  pro- 
portion élevée,  des  subventions  de  l'État  et  des  communes,  d'autre  pari 
aux  soldes  existant  en  caisse  en  fin  d'exercice  et  reportés  à  l'eonïtcïcc 
courant,  soldes  qui  dépassent  100  millions. 
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de  f  ranci. 

Report   933,2 

rent  des  concessions  dans  les  cimetières.  Le  pré- 
lèvement à  effectuer,  de  ce  chef,  sur  le  §  3  (produits 

du  domaine)  peut  être  porté  à   3o,o 

Total1  "  963,2 


RÉSULTATS  d'eNSEMBLE. 

Budget  de  l'État   3.635,o 

Budgets  départementaux   286,4 

Budgets  communaux.   963,2 

Total  général  "  4.889,6 

C'est  donc,  en  chiffres  ronds,  à  4  milliards  900  millions 
qu'on  peut  approximativement  évaluer  les  charges  fiscales 
du  pays.  Ces  charges  sont  évidemment  considérables;  elles, 
ne  dépassent  pas  cependant  ses  forces  contributives.  Celte 
masse  d'impôrs  est,  en  effet,  recouvrée  sans  pénalités  effec- 
tives élevées3,  presque  sans  poursuites3,  et  elle  ne  laisse 
qu'un  déchet  tout  à  fait  insignifiant4. 


1 .  L'écart  est  ici  moins  grand  que  dans  les  budgets  départementaux  ; 
il  tient  aux  mêmes  motifs  :  subventions  de  l'État  et  des  départements, 
mais  dans  une  proportion  moindre  ;  excédents  annuels  reportés  ;  recou- 
vrements sur  exercices  clos. 

2.  En  1910,  l'administration  de  l'enregistrement  a  encaissé  1  milliard, 
86  millions  1  ;  les  pénalités  appliquées  se  sont  élevées  à  3  millions  9, 
soit  3  1/2  o/00  du  montant  de  l'impôt.  —  L'administration  des  douanes 
a  perçu  61 5  millions  7  ;  les  pénalités  appliquées  se  sont  chiffrées  à 
1  million  7,  soit  2.76  o/00  des  droits  payés.  —  L'administration  des 
contributions  indirectes  a  reçu  782  millions  4  et  appliqué  3  millions  8 
de  pénalités,  soit  4*78  %>©• 

3.  Les  frais  de  poursuites  en  matière  de  contributions  directes  se 
chiffrent  à  i.58  °/oo  (1  million  8  pour  1  milliard  1 38  millions  recouvrés). 

4.  Le  montant  des  non-valeurs  sur  l'impôt  se  chiffre  en  iq/o,  d'après 
le  Compte  définitif  des  recettes,  à  6  millions  (exactement  6,077,077  fr.). 
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ANNEXES 


Tableau  I.  —  Budget  de  l'État.  —  Situation  d'ensemble  des 
recettes  à  diverses  époques  (i83o,  1847,  *85i,  1869,  1875, 
1880,  1890,  1900,  1910). 

Tableau  II.  —  Budgets  départementaux.  —  Situation  d'ensem- 
ble des  recettes  à  diverses  époques  (i885,  1890,  1900,  19 10). 

Tableau  III.  —  Budgets  communaux.  —  Situation  d'ensemble 
des  recettes  à  diverses  époques  (i836,  1846,  1862,  1868, 
1877,  1880,  1890,  1900,  1910). 

Tableau  IV.  —  Budgets  de  la  ville  de  Paris.  —  Situation  d'en- 
semble des  recettes  à  diverses  époques  (1860,  1868,  1877, 
1880,  1890,  1900,  19 10). 
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Tableau  I. 


BUDGET  DE  L'ÉTAT.  —  Situation  d'ensemble 


D'OR- 
DRI 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS 


10 
11 

12 

13 
14 

15 


16 
17 
18 
19 
20 

21 
22 

23 
24 

25 

26 
27 

28 

29 
30 

31 

32 


§  1«.  —  IMPOTS 

I.  —  Contributions  directe»  : 
Contribution  foncière  

—  personnelle-mobilière  

—  des  portes  et  fenêtres  

—  des  patenta  

Antres  recettes  

Total  (contrib.  directes) . . 

II.  —  Taxes  assimilées  aux  contri 

butions  directes  : 
Taxes  diverses  

III.  —  Enregistrement  : 

Droits    (  à  titre  onéreux  

sur  les  J  à  titie  gratuit  (donations  et 
mutations  (  successions)  

Ensemble. . 

Droits  sur  les  actes  civils,  administratifs 
et  de  l'état  civil  

Droits  sur  les  actes  judiclaites  et  extra- 
judiciaires   

Droits  d'hypothèques  

Recettes  diverses  

Total  (enregistrement) . 

IV.  —  Timbre  : 
Actes  et  écrits  assujettis  au  timbre  de 

dimension  

Actes,  contrats  et  pièces  assujettis  au 

timbre  spécial  

Effets  de  commerce  et  valeurs  mobilières 

(timbre  proportionnel)  

Recettes  diverses  

Total  (timbre)  

V.  —  Impôt  sur  les  opérations  de 

bourse  : 

Opérations  traitées  aux  bourses  de  valeurs 

VI.  —  Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs 

mobilières  et  les  revenus  de 
certaines  collectivités . . 

Vil.  —  Douanes  : 

Droits  de  douane  (importation,  exporta- 
tion, statistique)  

Autres  recettes  

Total  (douanes)  

VIII.  —  Contributions  indirectes 

Droits  sur  les  boissons  • . . . 

Autres  receltes  

Total  (contrib.  indirectes) 

IX.  —  Droits  sur  les  sucres  : 
Produits  encaisses  par  l'administration 

des  douanes  

Produits  encaissés  par  l'administration 
des  contributions  indirectes. . . 

Total  (sucres)  

Total  du  $  1er  (impôts). 


1830 

1847 

1851 

1869 

1875 

183,7 
31,9 
15,3 
27,5 
0,7 

190,8 
41,8 
29,2 
37,5 
0,8 

163,9 
43,2 
30,2 
39,6 
0,8 

176,  f 
54,7 
39,9 
73,6 

1  «o 

176.3 
59.3 
41,7 

123,4 
1*0 

259,1 

300,1 

ZI  J,  1 

345,3 

1,0 

M 

6,9 

24,» 

71.7 

106,7 

81,9 

167,9 

181,1 

32,5 

52,9 

60,6 

121.6 

158,7 

107,2 

159,6 

142,5 

289,5 

340,6 

19,4 

25,1 

17,1 

33,7 

62,5 

16,9 
1  9 

b\5 

24,3 
3  2 
*M 

20,7 
3  1 
15^1 

24,5 
4  5 
16^2 

32,7 
4  7 

12,'* 

151  9 

1     227  6 

198  5 

368  4 

453  0 

» 

31,0 

29,3 

42,7 

51,0 

n 

3,9 

3,8 

17,4 

50,2 

» 
» 

4,9 

6,0 

5,0 
6,7 

23,6 
11,0 

51,8 
*,< 

29,5 

45,8 

44,8 

94,7 

155,1 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

34,7 

99,0 
55,2 

89,7 
62,5 

83,9 
27,7 

71,8 
25,8 

173,2 
36,5 

451,2 

152, 2 

111,6 

97,6 

209,7 

97  9 
(B)  33,' 3 

101 ,1 

(D)  55 \b 

103  0 

(n)  47  ,'6 

249  1 

(c)79J 

383  1 
224)6 

131,2 

156,0 

150,« 

328,2 

607,7 

4S,9 

36,2 

48,7 

61,5 

» 

23,6 

33,5 

65,0 

119,4 

» 

72,5 

69,7 

113,7 

180,9 

726,9 

956,5 

857,6 

1.354,8 

2.067,6 

Digitized  by  Google 


recettes,  à  diverses  époques  m>  milfioM  uVfnuim,  1830-1910, 

= 


1,0 


ïl\0 


Î0»V8 


70,9 

M 
7,7 


M.0 


n;r.,r. 


33ft,4 


44î>,2 

133,7 

638,9 


38,5 

133,7 

ft.MM 


1900 


133,0 


«8,7 

S** 


575, X 


|M 

0,7 


0,8 


70,0 


111,4 
43,3 


MM 


M»* 


1910 


rOK.d 

ou  ,3 

15*  J 

M 


530,3 


Mî,4 


378 ,  3 


553,  t 
M  ,4 


61>!,5 


41,0 

tn3t7 

P3J 
0.8 


107,0 


Ml  -, 


S0«t5 

o%<f:i 


MIT.:, 


OBSERVATIONS 


ui  L  twrcico  1. 10  «i  J*  dw  ol*r  pmir  \tqt*e\ 

Ct  ùo<  nmrnl  duit  Ht*  dtltftiwi  Mi  i-WmUt»  à 
r<Wvilurr  de  Ij  trvitm  rpf41»:ilr#  <ftii  *nn  in  dotur? 
■  t.*  I  .strf  tri*  |j  i'tjrn|ib*  dr  ItfîO  ,i  v#tum 
nu-'urr.,  ,11  j.  ,  tiM 


(10  U  pfWtflftfVf  du  dhletnr  «itr  k*  prodiiO» 
[jK'in  mirai**  eïïniur  au  yiufn  du  Trèft*  Jw- 
!|uV]i  I.K,Vï.  r-r.tii  nmiftru,  ;-m  l»udk»rt  I  <i-n» 
le#  |iiiuta«l>  divers  dp»  -  oittrtfiutimt»  nuit  *n  tes 
 «        *****  a  :  I  «  S|W,; 

r>,5  U*47/,-  7,1  ifMWK 


(C)  Noua  avotm  rru  devoir  ntabllr  JcJ,  kAii 
d\»«gi«r  *ji  râMuftitiMin  twip  du  pradiflj,  1* 

«  --Kil  -l»'  rimjuji  -lu  rhijrmi>  jtir  te*  rhrmim  fit 

t\  y  \\\  tntil  dn  rnrUr*  de  1800  >1jh»  le  Cnmplt 
définitif  rtr  fet  fmflr*  .1  r*t*OJ)  (lo  m 
h'  n  .<  Il  t.ikisr  iraiiM>iLj«M«tnrnt. 


Tableau  I  (suite).      BUDGET  DE  L'ÉTAT.  —  Situation  d'ensemili 


N- 

D'OR- 

DÉSIGNATION  DBS  PRODUITS 

1830 

1847 

1851 

18*9 

1875 

DRK 

32 

Report  du  §  U*  (impôts), 

726,9 

956,5 

857,6 

1.354,8 

2.067,6 

§  S  -MONOPOLES et  EXPLOITATIONS 
INDUSTRIELLES  DE  L'ÉTAT 

33 

34 

35 

» 

» 

» 

» 

16,6 
312,5 

67,2 
M 

117,7 
7,0 

126,6 
5,4 

254,7 

13,1 

13,6 

3ù 

71,5 

124,7 

132,0 

267,8 

342,7 

37 
38 

33,7 

» 

53,3 
» 

44,2 
0,1 

94,6 
11,4 
n 

119.3 

17,5 

H 

39 

Téléphones  

0 

40 

33,7 

53,3 

44,3 

106,0 

136,8 

41 

0,2 

0,1 

0,3 

0,2 

0,2 

42 

Total  du  §  2  (monopoles)  

105,4 

178,1 

176,6 

374,0 

479,7 

§  3.  —  PRODUITS  DOMANIAUX 

43 
44 

6.3 
24,9 

1,5 
29,4 

10,3 
26,5 

18,4 
10,4 

27,5 

II.  —  Forêts  

38,9 

45 

31,2 

36,9 

96,8 

28,8 

66,4 

§  4.  —  PRODUITS  DIVERS 

UU  DUUVlGil  \l>) 

46 

§  5.  -  RESSOURCES  EXCEP-  I 
TIONNELLES  (D) 

- 

47 

>  «3,8 

26,8 

31,1 

91,6 

217,4 

S  fi        RRTRTTI«'<1  D'ARDRE  (n\ 

48 
49 

Recettes  en  atténuation  de  dépenses — 

; 

50 

Total  do  §6  (recettes  d'ordre) . 

54 

Total  des  ressources  ordinaires  du 

947,3 

1.198,3 

1.102,1 

1.849,2 
97,1 

2.731,1 
2,8 

52 

15,6 

29,6 

* 

53 

Total  du  budget  général  

962,9 

73,0 

1  227,9 

1.102,1 

235,8 
14,6 

1.946,3 
290.1 

2.733,9 

369,6 

54 

Ancien  budget  sur  ressources  spé- 

123,4 
12,7 

55 

17,2 

26,6 

56 

Total  des  budgets  (chiffres  des 

1.035,9 

1.304,0 

1.352,5 

2.253,6 

3.130,1 
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des  recettes,  à  diverses  époques  (en  millions  d*  francs).  1830-1910. 


No» 

1880 

1890 

1900 

1910 

OBSERVATIONS 

d'or- 
dre 

â. 237,8 

2.426,2 

2.678,2 

3.045,6 

32 

16,3 
13,4 

15,0 

0  IZ  ,Z 

10,5 

31 ,8 
11,5 

41,7 

*«J  i ,  i 

20,1 

(d)  Les  produits  des  paragraphes  4  et  6  sont 

bloques  dans  les  comptes  anciens. 

Les  produits  da  paragraphe  5  accusent  55  mil- 
lions 9  en  1830;  —  34,9  en  1869;  —  5,2  en 
1875. 

33 
35 

373,9 

397,7 

458,6 

559,5 

• 

(k)  Depuis  1893,  le  budget  sur  ressources 
spéciales  ne  figure  plus  dans  les  documents  budgé- 
taires, en  addition  au  budgi  t  général.  Nous  avons, 
par  suite,  distrait  les  recettes  de  cette  catégorie  des 
budgets  antérieurs  qui  les  englobaient  dans  leur 
total  général,  mais  nous  en  faisons  état  ici  afin  de 
reproduit**  le  total  des  budgets  tels  qu'ils  figurent 
dans  les  Comptes  définitifs. 

36 

112,7 

25,7 
» 

158,9 
39,4 

» 

210,0 
45,0 
16,0 

274,2 
73,3 
30,6 

37 
38 
39 

438,4 

198,3 

271,0 

378,1 

40 

0,2 

10,0 

17,4 

14,6 

41 

512,5 

606,0 

747,0 

952,2 

(f)  Les  receltes  de  l'Algérie  ont  fait  l'objet, 
dans  les  Comptes  définitifs  de  1892  a  1900.  d'états 
spéciaux,  au  lieu  d'être  englobées  dans  les  recettes 
de  la  métropole.  Nous  avons  prorédé  de  même  pour 
les  budgets  antérieurs,  rn  ce  qui  concerne  les  pio- 
doits,  dont  nous  indiquons  le  montant  pour  recons- 
tituer les  totaux  des  budgets  tels  qu'ils  apparaissent 
dans  les  Comptes. 

Deoois  1901,  l'Algérie  est  dotée  d'un  budget 
particulier,  en  vertu  de  la  loi  du  19  décembre  1900. 

42 

20,1 
38,4 

17,6 
26,2 

19,5 
33,4 

33,0 
35,2 

43 
44 

56,5 

43,8 

52,9 

08,2 

45 

65,2 

25,4 

61,8 

1A  T 

(g)  Les  chiffres  de  cette  ligne  sont  conformes  à 
ceux  des  Comptes  définitifs,  sauf  pour  l'année  1869, 

UUUl    IC    IU  Mil    OC    UVUlC    UJdJUIC    UC    vv  initiions 

(voir  note  c). 

46 

76,6 

7,7 

77,6 

0,8 

47 

11,6 

57,3 

71,1 

95,2 

48 

33,3 

71,0 

98,1 

73,0 

49 

44,9 

128,3 

169,2 

168,2 

50 

2.993,5 
43M 

3.237,4 
146,4 

3.786,7 
» 

4.305,7 

» 

Dette  publique  de  la  France.  -  La  dette  publi- 
que de  la  France  accuse,  an  1"  janvier  1910,  la 
situation  suivante  : 

millions 

51 
52 

3.432,3 

424,1 

32,9 

3  383,8 

424,2 
45,4 

3.786,7 
68,1 

4.305,7 

» 
» 

de  francs. 

Rentes  3  «/•  perpétuelles ....   2»  .923,4 
Rentes  3  °/o  amortissables  par 

53 

54 

55 

3.889,3 

3.853,4 

3.854,8 

4.305,7 

Totai   31.432,1 

56 
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Tablhau  II.     BUDGETS  DÉPARTEMENTAUX.  —  Situation  d'ei 


NUMEROS 
D'ORDRE 


10 


12 
13 
14 

15 


16 
17 

18 
10 

20 

21 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS 


§  1".  -  IMPOTS 
I.  —  Contributions  directes  : 

Contribution  foncière  

—  personnelle-mobilière  

—  des  portes  et  fenêtres  

—  des  patentes  

Total  (contributions  directes)  

IL  —  Taxes  assimilées  : 
Taxes  diverses  (c)  

Total  dn  §  1«  (impôts)  

§  2.  —  MONOPOLES  ET  EXPLOITATIONS 
INDUSTRIELLES 

i  3.  —  PRODUITS  DU  DOMAINE  DÉPARTEMENTAL 

Aliénations  de  propriétés  départementales  

Revenus  des  propriétés  départementales  

Total  du  §  3  (domaine)  

§  4.  —  PRODUITS  DIVERS 

Produits  éventuels  divers  (  recettes  non  classées,  rembourse- 
ment de  capitaux,  subventions  reçues  des  particuliers). . . 

g  5.  -  RESSOURCES  EXCEPTIONNELLES 

Dons  et  legs  

Subventions  de  l'Etat  et  des  communes  

Autres  ressources  (D)  

Total  du  §  5  (ressources  exceptionnelles).. . 

§  8  -  RECETTES  D'ORDRE 

Recettes  d'ordre  en  atténuation  de  dépenses  

Recettes  d'ordre  proprement  dites  

Total  du  $  6  (recettes  d'ordre)  

Total  des  ressources  normales  des  budgets  dépar- 
tementaux   

Ressources  extraordinaires  

Total  général  des  budgets  départementaux  


1885 

(A) 


101,3 
32,5 
12,4 
25,1 


m, 3 


«1,3 


0,7 
0,9 


1,6 


8,7 


0,2 
51,4 

30,2 


81,8 


263.4 
37,1 


300,5 
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semble  des  recettes  à  diverses  époques  (en  millions  de  fr.).  1885-1940. 


1900 

1910 

(B) 

OBSERVATIONS 

• 

NIMlfruft 

D'ûHùHE 

107,5 
40,3 
14,5 

26,9 

136,3 
53,4 
22  3 
43,4 

(a)  Première  année  pour  laquelle  la  Situation  financière 
des  départements  a  été  publiée. 

(b)  La  dernière  année  pour  laquelle  la  Situation  a  paru 
est  1907.  Nous  avons  dû,  par  suite,  procéder  par  évaluations 
pour  1910,  sauf  pour  le  paragraphe  J". 

1 
o 

i 

189,2 

» 

255,4 
6,0 

(c)  Ces  taxes  n'apparaissent  distinctement,  dans  les  Situa- 
tions, à  aucune  époque. 

(o)  Les  excédents  de  recettes  en  fin  d'exercice  reportés  à  ' 
l'exercice  suivant  et  les  recouvrements  sur  exercices  clos  sont 
classés  sous  cette  lubrique. 

Q 

189,2 

261,4 

» 

M 

2,3 
2,3 

2,0 
6,0 

4,6 

8,0 

10,7 

40.0 

h 

0,04 
67,2 
55,3 

0,6 
240,0 
125,0 

H 

422,5 

365,6 

15  : 

» 

» 

• 

|0 

ïi 
i 1 

» 

ia 

327,0 
45,1 

675,0 
75,0 

Dette  départementale.  —  La  dette  départementale  peut 
être  approximativement  évaluée  à  un  milliard  au  l«r  jan- 
vier 1910. 

l» 

372,1 

750,0 
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Tableau  III.      BUDGETS  COMMUNAUX.  —  Situation  d'ensembli 


No. 
d'or- 
dre 

DÉSIGNATION  DES  PRODUITS 
• 

1836 

(A) 

1846 

(c) 

1862 

(B) 

1868 

(B) 

1877 

§1".— IMPOTS 

I.  —  Contributions  directes  ; 

1 
2 
3 
4 

Contribution  foncière  

—  personnelle- mobilière  

—  des  portes  et  fénêtre  s  1 

1 

1 

>  85,1 

31,1 
5,2 

)  ^ 

5,5 

49,4 
9,5 
5,6 

14.3 

55,2 
12,9 
8,9 
16,8 

74.G 
22,0 

34,3 

5 

Total  (contrib.  directes). . . 

«5,1 

44,2 

78,8 

93,8 

144,-; 

II.—  Attributions  sur  impôts  d'Etat  : 

6 

7 
8 
9 

(  Contribution  sur  les  chevaux. 
Taxes   }    voitures,  mules  et  mulets, 
directes.  )  r>  ,  , 

indirectes  (  Vélocipèdes  

M 
M 

M 

M 
M 

» 

» 

» 

3,2 

0,6 
3,5 

10 

Total  (attribut,  sur  impôts). 

1,0 

2,7 

3,2 

4,1 

11 

III.  —  Taxes  et  perceptions  muni- 
cipales : 

Octrois  (F)  

67,6 
» 

» 

84.4 

159,4 

209,7 

253,1 

12 
13 
14 

Taxes  de  remplacement  des  droits  d'oc- 

32,7 

m 

m 

48,9 
5,4 

» 

52,9 
6,0 

» 

54,9 
6,8 

- 

15 
16 

f  Droits  de  location  des  places 
v    dans  les  halles,  foires  et 
Recettes  J    marchés,  abattoirs,  entre- 
di verses.  \    pots  ;  —  de  stationnement  ; 
/    —  de  voirie  ;  —  de  péage, 
v     mesurage  et  jaugeage) . . . 

16,0 
0,2 

21,1 

M 

43,4 

0,8 

69,1 
M 

48,5 

47 

Total  (taxes  et  perceptions 

83  8 

138  6 

257,9 

338  7 

364  5 

18 

109,9 

184,3 

339,4 

435,7 

513.3 

§  2.  —  MONOPOLES  ET  EXPLOITA- 
TES INDUSTRIELLES 

19 

$0,0 

20 

» 

» 

m 

* 

SI 

Total  du  §  2  (monopoles)  — 

M 

M 

M 

80,0 
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des  recettes  à  diverses  époques  (en  millions  de  francs). 


1836-1901. 


1880 

1890 

1900 

1910 

OBSERVATIONS 

Nos 

d'or- 

(D) 

(D) 

(D) 

(D) 

dre 

81,9 
24,8 

91,8 
31,1 

103,3 
38,0 

123,4 
51,1 

(a)  La  première  situation  financière  des  com- 
munes, dressée  au  vu  des  comptes  communaux,  con- 
cerne l'exercice  1836.  (Rapport  au  roi  par  M.  Gaé- 
parin,  ministre  de  l'intérieur,  du  3  avril  1837). 
Nous  avons  du  prendre,  en  conséquence,  cette  année 
comme  point  de  comparaison  extrême. 

1 

2 

15,5 
35,9 

18,2 
38,3 

22,2 
46,2 

3t,l 
66,6 

(b)  Cette  opération  a  été  renouvelée  en  1869, 
1868  et  1877.  Nous  avons,  en  conséquence,  rem- 
placé par  ces  années  celles  que  nous  avions  choisies 
dans  notre  examen  du  budget  de  l'Etat. 

3 
4 

158,1 

179,4 

209,7 

272,2 

5 

0,5 

M 

3,4 

0,6 

4,0 
» 

0,6 

n 

M 

1.4 

0,9 

M 

5,5 

» 

(c)  Nous  avons  tioové,  dans  le  Rapport  adressé 
au  ministre  de  l'intérieur  par  la  commission 
instituée  par  u»  décret  du  30  mars  1850  pour 
examiner  les  questions  relatives  à  la  situation 
financière  des  communes  et  des  départements, 
une  situation  se  rapportant  à  l'aimée  1846  et  dont 
les  résultats  nous  ont  paru  pouvoir  étie  utilement 
Inscrits  entre  ceux  de  1836  et  de  1862. 

(La  situation  concernant  les  départements,  éga- 
lement contenue  dans  ce  document,  ne  nous  a  pas, 
au  contraire,  paru  suffisamment  probante  pour  être 
utilisée). 

6 
7 
8 
9 

3,9 

M 

6,4 

7,5 

10 

275,3 
60, 4 
7,2 

H 

47,3 
1,0 

295,3 
59,8 

» 

57,1 
M 

355,4 
59,0 
9,3 

88  7 
1,2 

304,4 
61, i 
10,9 

60,3 

115,0 
1,5 

(D)  Depuis  J878,  le  ministère  de  l'intérieur 
publie  annuellement  une  Situation  financière  des 
communes;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  tait  re- 
marquer, celte  situation  est  diess^e.  non  au  vu  des 
comptes,  mais  des  budgets.  Les  ehiffies  qu'elles 
fournissent  ne  représentent,  par  SHile,  que  des  pré- 
visions budgétaires  et  non  des  recettes  réalisée* . 

Ce  sont  ces  indications,  qu'à  défaut  de  chiffres 
absolus,  nous  utilisons  pour  les  années  1880, 1890, 
1900  et  1910  en  en  fixant  plus  exactement  le 
quantum  chaque  fuis  que  cela  est  possible,  au  moyen 
des  Comptes  de  fiuances  (impôts  d'Etat)  ou  de 
statistiques  directes  (octrois  et  taxes  de  remplace- 
ment, prestations  et  taxe  vicinale,  taxe  sur  les 
chiens).  Mais  ces  situations,  dressées  a  un  point  de 
vue  spécial,  ne  fournissent  pas  le  total  des  recettes 
communales,  les  indications  relatives  aux  recettes 
extraordinaires,  aux  subventions  étant  incomplètes. 
Nous  avons  dû  procéder,  par  suite,  par  évaluation 
pour  certaines  catégories  de  recettes.  —  Ces  éva- 
luations sont  distinguées,  dans  les  colonnes  8  à  11, 
par  des  chirT  es  en  italiques. 

11 

12 
13 

14 

15 
16 

391,2 

422,1 

513,6 

553,2 

17 

553,2 

606,1 

729,7 

832,9 

(e)  Y  compris  les  8  centimes,  sur  le  principal, 
attribués  aux  communes. 

18 

30,0 

50,0 

75,0 

100,0 

(F)  Nous  avons  donné  en  note,  dans  le  tableau 
de  la  page  274,  la  répartition  des  produits  de  1910 
entre  les  différentes  catégories  taxées. 

19 
20 

30,0 

50,0 

75,0 

100,0 

21 
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Tableau  III  (suite).  »  BUDGETS  COMMUNAUX.  —  Situation  d'en-* 


N" 

D'OR- 

DÉSIGNATION DES  PRODUITS 

1836  , 

1346 

1862 

1868 

1877  1 

DRE 

18 

Report  du  $  1"  (impôts)  

109,9 

184,3 

339,4 

435,7 

513.3 

Report  du  §  2  (monopoles) . . . 

36,0 

§  3.  —  PRODUITS  DU  DOMAINE  , 

COMMUNAL 

ti 

2,3 

9,7 

25,4 

17,7 

26.3 

23 

n 

» 

m 

n 

24 

20,6 

29,4 

A4  O 

41  ,z 

39.*  | 

Zd 

A  0 

O,  * 

26 

6,7 

11,0 

15,6 

18,2 

20,5 

27 

Rentes  sur  l'Etat  et  les  particuliers — 

3,6 

3,9 

5,5 

5,3 

28 

Total  du  §  3  (domaine)  

34,6 

57,3 

91,2 

87,0 

96,7 

§  4.  _  PRODUITS  DIVERS 

29 

Recettes  diverses  non  classées  ('embour- 

18,9 

54,3 

63,9 

24,4 

66, i 

8  5.  —  RESSOURCES  EXCEPTION- 

NELLES 

on 

0,1 

2,7 

1  o 
o,o 

Ol 

Subventions  de  l'Etat  et  des  départe- 

n 

* 

23  9 

43  0 

32 

» 

n 

> 

m 

364,3 

33 

Total  du  8  5  (ressources  ex- 

0,1 

2,7 

27,7 

46,9 

420.U 

§  6.  —  RECETTES  D'ORDRE 

34 

Recettes  d'ordre  en  atténuation  de  dé- 

penses (rétribution  scolaire  ;  —  taxes 

d'affouage,  de  balayage,  de  pavage, 

n 

M 

M 

» 

35 

Recettes  d'ordre  proprement  dites  

M 

1* 

M 

» 

m 

36 

Total  du  §  6  recettes  d'ordre) . 

M 

» 

» 

» 

» 

37 

Total  des  u  ssoorce»  normales  des 

163,5 

298,6 

522,2 

594,0 

1.126,4 

38 

Ressources  extraordinaires  (réali- 

2,5 

6,3 

86,8 

80,7 

230,0 

39 

Total  général  des  budgets  com- 

166,0 

304,9 

609,0 

674,7 

1.356,4 

Digitized  by  Google 


semble  des  recettes  à  diverses  époques  (t  n  millions  de  francs).  1836-1913. 


IQQA 

A  OAA 

1890 

1 

1900 

â  Al  A 

1910 

OBSERVATIONS 

No. 

D'Oll- 

553,2 

606,1 

729,7 

832,9 

18 

30 ,0 

50,0 

75,0 

100,0 

î\ 

60,0 

70,0 

100,0 

125,0 

(G)  Les  Comptes  définitifs  des  recettes  per- 
mettent de  fixer  l'importance  des  concessions  dans 
les  cimetières  pour  1900  et  1910  : 

1900  :  65  827  perpétuelles  ayant  prodoit 
14  millions  4  et  19.301  temporaires  ayant  produit 
7  millions  ;  ensemble,  86.128  concessions  pour 

21  millions  4. 

1910  :   78.365  perpétuelles,  ayant  produit 
17  millions  et  24.203  temporaires  ayant  produit 
5  millions  2;  ensemble,  102.568  concessions  pour 

22  millions  2. 

Les  chiffres  des  pn'cédenls  exercices,  bloqués 
dans  les  produits  divers,  ne  peuvent  être  dégagés. 

j-> 
SI* 
34 

ûâ 
Sfl 

60,0 

70,0 

100,0 

125,0 

(H)  Les  excédents  de  recettes  en  Ûn  d'exercice 
reportés  à  l'exeicicc  suivant  et  les  recouvrements 
sut  exercices  clos  sont  classés  sous  cette  rubrique. 

26,8 

38,9 

35,3 

27,1 

29 

:iu 

475,0 

400,0 

645,0 

560,0 

81 

m 

475,0 

400  0 

645,0 

560  O 

33 

55,0 

80,0 

75,0 

100,0 

Dette  communale.  —  La  dette  communale  ac- 
cuse, au  1"  janvier  1910,  la  situation  suivante  : 

3  i 

35 

55,0 

80,0 

75,0 

100,0 

millions 
de  francs. 

30 

1.200,0 

1.245,0 

1.660,0 

1.745,0 

Pans   2.474,4 

Total   4.164,7 

37 

50,0 

55,0 

40,0 

55,0 

en  augmentation  île  283  millions  4  par  rapport 
à  1900  (Paris,  87  millions  2;  autres  communes, 
196.2). 

SH 

t. 250,0 

1  300,0 

1.700,0 

1.800,0 
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Tableau  IV.  BUDGETS  DE  LA  VILLE  DE  PARIS.  — 


o» 
D'OR- 
DRE 

DÉSIGNATION  DES  PRODUITS 

1860 

(A) 

1868 

1877 

1880 

S  1".  —  IMPOTS 

I.  —  Contributions  directe*  : 

1 

Z 
3 
4 

—       des  patentes  

0,8 
0,4 
0,2 

M 

0,9 
0,5 
0,2 
1,9 

7,7 
5,0 
2,8 
8,3 

5,2 

*.» 
8,4 

5 

i 

Total  (contributions  directes) . . 

2,8 

3,5 

23,8 

24,4 

II.  —  Attributions  sur  impôts  d'Etat  : 

6 

1 

8 
9 

l  Contribution  sur  les  chevaux,  voi- 

Taxes    J     tures,  mules  et  mulets  

directes.  )  R<N|.M|1|.-a  .  m. 

indirectes.  (  Vélocipèdes  

» 

0,06 
j» 

M 

» 

0,06 

0,04 

0,05 

M 

0,04 

m 

0,04 
» 

iO 

Total  (attributions  sur  impôts).. 

0,06 

0,06 

0,09 

0,96 

111.  —  Taxes  et  perceptions  municipales  : 

11 

14,6 

m 

0,4 
» 

12,6 
0,4 

103,5 

M 

0,4 
» 

19,0 
0,2 

125,2 

N 

0,5 
» 

21,4 
0,2 

142,8 

m 

0,5 

m 

18,9 
0,2 

12 
13 
14 
15 

16 

Taxes  de  remplacement  des  droits  d'octroi . . . 

f  Droits  de  location  des  places  dans 
\     les  halles,  foires  et  marchés, 
Taxes    /    abattoirs,  entrepôts,  voies  et 
diverses.  \     promenades;  —  de  stationne- 
/     ment;  —  de  voirie:  —  de 
\     péage,  mesurage  et  jaugeage.. 

n 

Total  (taxes  et  perceptions  mu- 

nlrin.ilptt 

87  7 

123  1 

147,3 

102,4 

18 

90,6 

126,7 

171 ,2 

186,9 

$  Z.  —  HUnUrULEiS  CI  ELArLUI  I  AlIUINo 

INDUSTRIELLES 

19 

M 

M 

8,4 
0,8 

12,4 

M 

iO 

0,3 

0,7 

51 

Total  du  §  2  (monopoles)  

0,3 

0,7 

9,2 

«,4 
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i  à  diverses  époques  (en  ratas  k  hw). 


1860-1910. 


{&90 

1        I  O  i?V 

1900 

191  u 

ni:1-  17  H  V  i  r  1  /l  N  c 

NU 

(4)  Noos  avons  pris  comme  point  Jtr  toiupitttison  tx~ 
irém*  le  budget  il»  tfiim.  |ut  esl  !e  jm-mler  dfl  Pan* 
ne  lue  1, 

!  IM 

13,5 

1 

T,« 

&  l 

fa)  Voici  quelle  m  fié,  jur  comrilmlJoii.  la  valeur  âa 

r  ri  rt  t  î  mit  .«i  l     #  h'i  ét'l  « 

■  i^H  MfK  ri"    ï     t  r*  . 

I 

■ 
3 

V 

10,0 

CoiUriliuljim  Lwiere                       1M  1(13  Tr. 

—        per*»nneilcrooMll#ïp     1ltf,54B  * 

4 

1  ïi-j 

(MM 

r» 

M 

(C)  AlfooU.  19  nilHions  H;  -  IhKjjgt  i0»5;  - 
...Jl|f>uui„  3S.s,       àmilmstimes  r.. 
Ktf,  M.      «uLetia.,*,  10,*;     ùïpJH*  ihm,  7,3. 

H 

• 

04<77 

©.s 

o,l 

40 1  À    Hoirs,  19  m  II  lions  H  ;  —  tollfl  cl  nmrrlite, 
—  poids  paMLt.  0,4:  —  voir»  et  proineimilrs  im» 

s  1 
1 

M 

if.)  hi'sultitif  -If  h  r-su-  iuttr^fr-  ,r.  /,"/r>-  |,u„ 
Jtt  année*  anllrtourça,      coostati  Quo*  porlen<  *i>r  les 

10 

rtrf«tAnci>*  versai  *  fa  vilU-  par  )a  .■omjMgnl.'  concr-* 

4*4? 

113,3 

in  1 li> 

11 

* 

9 

0,5 

H 

!  * 

1 

18,» 

14 

[  «3 

|D|  14,0 

1* 

M 

M 

M 

ltf 

(7 

1* 

33,7 

iy 

ap 

J7,0 

ii 
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Tableau  IV  (suite) 


18 
21 

22 

23 
«4 

25 
26 

n 


DÉSIGNATION  DBS  PRODUITS 


1860  1868 


1  90,6 
Report  du  $  1"  (î«P°U) I 

Report  do  §2  (monopoles)...- 

8  3  —  PRODUITS  DU  DOMAINE 
*  COMMUNAL 

Aliénations  d'immeubles  et  rentes  

Concessions  dans  les  cimetières  

Eaux  (o)  '''' 

Intérêts  de  fonds  placés  tn  Trésor  

Loyers  des  propriétés  communales  

Rentef  snr  l'Etat  et  les  particuliers  


28 
29 

30 
Si 

32 
33 

34 


Total  du  $  3  (domaine). 
$  4.      PRODUITS  DIVERS 


1877 


Recettes  dignes  «on  classées  (n 
de  capta».  ete.>  

$  5  _  RESSOURCES  EXCEPTIONNELLES 

Dons  et  kfs  

Srti*  

|  AniresTemwtts  .0  


u,i 


4,0 


126,7 

m  ,2 

0  1 

9,« 

1 

13,1 

n.i 

1.5 

1,1 

6,1 

9,5 

0,2 

1,0 

1,3 

» 

1  32,0 

SA.* 

il.© 
1 

2-5 


31,  « 


Aeta 


Ttiru.      S  5 


1  ••• 1 

0,6  1 

0,2 

»,o  1 

«M 

«3.5 

13M 

1  *î.t 

f3,# 

1*1,0 

1 

4.4 

! 

1 

12,1 

1  • 

1,1 

i  3'5 

1  1 

5.5 

15,6 

«1.4 
«56,5 

166,3 


r: 


«1,1  j 

■  1 

44*,S  , 


13.1 


Recettes  à  diverses  époques  (en  millions  de  francs).  1860-1910. 


H  4AQA 

4Q4H 

OBSERVATIONS 

d'or- 
dre 

1  200,1 

244,3 

251,7 

18 

I  19,1 

17,0 

39,4 

(F)  Concessions  perpétuelles  et  trenlen^ires,  1,6; 
concession*  temporaires,  1,3. 

21 

M 
2,2 
13,2 
1,5 
2,6 

4.6 

2,3 
£2,4 
0,5 
2,2 
» 

6,3 
(F)  2,9 
«7,5 
0,3 
2,1 
» 

(G)  Abonnement  aux  eaux  de  la  ville  et  produit  des 
canaux  et  de  divers  immeubles  dépendant  des  établisse- 
ments hydrauliques. 

(il)  État  :  19  million*  7.  dont  3.2  (enseignement); 
3,0  (pavé  de  Pari»);  12.9  (police). 

Département  de  la  Seine  :  8  millions  9,  dont 
50.000  francs  (enseignement);  400.000  francs  (pavage); 
139.700  francs  (police). 

22 
23 

24  ! 

25  ' 
20  | 
27 

21 ,9 

32,0 

30,1 

(i)  Les  excédents  de  recettes  de  l'exercice  précédent 
et  les  receltes  sur  exercices  clos,  sont  classés  sous  cette 

IU l)i inné           Kfl  Hïltl   31  millinna  (\  i>t  Ie»!  Q 

28 

r 

M 

3,5 

(Kl  Rétributions  scolaires  (collèg  s  communaux), 
1  million  5;  —  taxe  de  balayage,  3,8;  —  pavage,  0,3; 
—  police,  2,1  ;  —  voirie,  8,4. 

29  ; 

1  0,2 

0,1 

0,4 

30  ^ 

11,7 
114,2 

17,5 
234,2 

(H)  28,6 
180,5 

31 
32 

i 

251,8 

215,5 

33 

F  23,3 

17,4 

6,0 

(K)  23,9 
8,8 

34 

35 

2*,0 

23,4 

32,7 

36 

r~ 

T  402,3 
17,0 

572,7 
5,0 

581 ,0 
30,5 

Dette  de  la  ville  de  Paris.  —  La  deite  de  la  ville  «le 
Pans  se  chiffrait,  au  1"  janvier  1910,  à  2  milliards 
474  millions  4.  —  Charge  annuelle,  130  millions. 

37 

38  | 

419,3 

577,7 

012,4 

39  1 

20 
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Tableau  IV  (suite).         BUDGETS  DE  LA  VILLE  DE  PARIS.  — 


No. 

D'OR- 

DÉSIGNATION  DBS  PRODUITS 

1860 

1868 

1877 

1880 

DRB 

18 

90,6 

126,7 

171,2 

186,9 

21 

0,3 

0,7 

9,2 

13,4 

S  3.  —  PRODUITS  DU  DOMAINE 

COMMUNAL 

22 

23 

8,6 

13,7 

17,7 

14,4 

24 

1,1 

1,5 

2,2 

25 

Eaux  (g)  

*,* 

6,7 

9,5 

«M 

26 

lntÂrolc  Ait  ft\i\Ac.  nla^aa  9*1  TrAc/ip 

U,5 

A  0 

v,s 

4  ft 

4  1 

*  »  • 

27 

1,5 

1,0 

1,3 

2,5 

N 

28 

4  i  4 

00  4 

Od  A 

31  8 

§  4.  —  PRODUITS  DIVERS 

29 

Recettes  diverses  non  classées  (remboursement 

O  *? 

4,0 

3,0 

1,8 

S  5.  -  RESSOURCES  EXCEPTIONNELLES 

30 

31 

0,1 

0,6 

0,2 

0,7 

Subventions  de  l'Etat  et  du  département  de  la 

32 

7,9 

9,0 

11,4 

11,4 

A  lit  rPC"rAsorknrr#c  il\ 

19,2 

13  5 

156  5 

33 

Total  dn  §  5  (ressources  excep- 

27,2 

23,0 

151 ,0 

168,6 

§  6.  -  RECETTES  D'ORDRE 

34 

Recettes  d'ordre  en  atténuation  de  dépenses 

\reiniiuuuii  scuidirc ,  —  taxes  ue  uaïayagc, 

35 

de  pavage,  de  trottoirs,  etc.)  

M 

4,4 

12,1 

13,1 

RA^pttpa  rl'nrilrp  nrAnrumAiil  HîIac 

O  K 

K  L 
°»* 

«Ki 

Total  du  §  6  (recettes  d'ordre)  

5,5 

15,6 

18,5 

37 

Total  des  ressources  normales  des 

137,9 

182,0 

380,8 

422,9 

38 

Ressources  extraordinaires  (réalisa- 

23,6 

39,0 

67,7 

» 

39 

161,5 

221,0 

448,5 

422,9 
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Recettes  à  diverses  époques  (eu  Billions  de  fnocs). 


1860-1910. 


1890 

1900 

1910 

200,1 

244,3 

251,7 

19  1 

17  0 

39  4 

2  4 

4.0 

6  3 

2,3 

(P)  2,9 

13,S 

22,4 

*7,5 

1.5 

0,5 

0,3 

2,6 

2,2 

2,1 

î» 

21 ,9 

32,0 

39,1 

6,5 

3,5 

0,2 

0,1 

0,4 

11,7 

17,5 

(n)28,0 

114,2 

234,2 

180  5 

136,1 

251,8 

215,5 

23,5 

17,4 

(K)  23,9 

5,1 

0,0 

8,8 

28,0 

23,4 

32,7 

402,3 

572,7 

581 ,9 

17,0 

5,0 

30,5 

419,3 

577,7 

612,4 

OBSERVATIONS 


(p)  Coucessions  perpétuelles  et  lrenlen«.ircs,  1,6; 
concessions  temporaires,  1,3. 


(c)  Abonnement  aux  eaux  de  la  ville  et  produit  des 
canaux  et  de  divers  immeubles  dépendant  des  établisse- 
ments hydrauliques. 


(H)  ÉLU  :  19  millions  7.  dont  3,2  (enseignement); 
3,0  (pavé  de  Paris);  12.9  (police). 

Département  de  la  Seine  :  8  millions  9,  dont 
50.000  francs  (enseignement);  400.000  francs  (pavage); 
139.700  francs  (police). 


(D  Les  excédents  de  recetles  de  l'exercice  précédent 
et  les  recettes  sur  exercices  clos,  sont  classés  sous  cette 
rubrique.  —  En  1910,  3k  millions  6  et  151,9. 


(K)  Rétributions  scolaires  (collèges  communaux), 
1  million  5;  —  taxe  de  balayage,  3,8;  —  pavage,  0,3; 
—  police,  2,1  ;  —  voirie,  8,4. 


Dette  de  la  ville  de  Paris.  —  La  délie  de  la  ville  fie 
Pans  s»«  chiffrait,  au  1"  janvier  1910,  à  2  milliards 
474  millious  4.  —  Charge  annuelle,  130  millions. 


d'or- 
dre 


18 
21 


23 
24 


20 
27 


28 


29 


30 


31 
32 


33 


34 

35 


37 


38 


39 


20 
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INDEX  ANALYTIQUE 


accroissement  (Taxe  d'),  198. 
actes  administratifs,  i99. 
actes  civils,  199. 
actes  de  l'état  civil,  199. 
actes  extrajudiciaires,  207. 
actes  judiciaires,  2o7. 
actif  successoral,  196. 

ACTIONS,  228.  229,  232. 
ADJUDICATIONS  AU   RABAIS  ET  MAR- 
CHÉS, 200. 
AFFICHES,  2l8. 

affouages  (Taxe  d'),  i85. 

ALCOOLS,  244f  274. 

ALCOOMÈTRES  ET  DENSIMÈTRES  (DrOltS 

de  vérification  des),  178. 

ALLUMETTES    (Monopole  des) ,   254 . 
AMENDES   ET    CONDAMNATIONS  PECU- 
NIAIRES, 257. 
ANTICHRÈSES,  203. 

appareils  a  vapeur  (Droits  d'épreu- 

ve  des),  177. 
arrosage  (Taxe  d'),  264. 

ASSOCIATIONS  RELIGIEUSES,  198,  233. 
ASSURANCES,  201,  21 4,  221. 
AUTOMOBILES,  ^3,  248. 
AVIS  ET  ANNONCES,  2l8. 

balayage  (Taxe  de),  285. 

BANQUE  DE  FRANCE,  220. 
BAUX,  203. 

BIÈRES,  243,  244»  274* 
BILLARDS,  175,  28l. 
BILLETS  DE  BANQUE,  22Ô. 


BOISSONS,  242,  274. 
BOURSES  DE  COMMERCE,  23 1. 
BOURSES  DE  VALEURS,  23 1. 

brevets  d'invention  (Taxe  sur  les), 
261. 

budget  de  l'état  :  budget  gcué- 
ral,  1 55  ;  budgets  annexes,  258. 
budgets  communaux,  268. 
budgets  départementaux,  261. 

cable  du  tonkin,  255. 

caisse  nationale  d 'épargne,  259. 

caisse  n  vvovîale  des  invalides  de 

LA  MARINE,  2f)<). 
CAPITATION,  l50. 
CARTES  A  JOUER,  202. 
CAUTIONNEMENTS,  2o4« 
CERCLES,  I76,  28l. 

chancellerie  (Droits  de),  25g. 
chemins  de  fer  (Voitures  de),  249. 

CHEMINS  DE  FER  DE  l'ÉTAT,  255,  259« 
CHEMINS  DE  FER  ET  PORT  DE  LA  RÉU- 
NION, 259. 
CHÈQUES,  224. 
CHEVAUX,  I72,  273. 
CHICORÉE,  24l. 
CHIENS,  279,  28l. 
CIDRES,  244»  274. 

cimetières  (concessions),  2o3,  284. 
circulation  (Droit  de),  243 

COLIS  AGRICOLES,  223. 
COLIS  POST\UX,  223. 
COMBUSTIBLES,  274. 
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RÉGIME  FISCAL 

COMESTIBLES,  274. 

COMMUNAUTÉS     RELIGIEUSES,  ig8, 
233. 

concessions  :  cimetières,  2o3,  284  ; 

eaux,  284. 
congrégations   religieuses,  198, 

233. 

CONNAISSEMENTS,  223. 

consommation  (Droit  de),  243,  253. 

CONTRATS  DE  MARIAGE,  10,2,  10 1\. 
CONTRATS  DE  TRANSPORTS,  222. 
CONTRIBUTIONS  DIRECTES,   l56,  26 1, 
269. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES,  24l* 

COOPÉRATIVES,  233. 

CORVÉE,  l56. 

CRÉANCES,  l84,  191,  I92. 

DÉLIVRANCES  DE  LEGS,  205. 

détail  (Droit  de),  242. 

DÉVOLUTION  DE  L* ACTIF  SUCCESSORAL, 

»97- 

DÎMES,  I  56. 

domaine  :  communes,  283;  dépar- 
tements, 265  ;  État,  250. 

DONATIONS,  191. 

DONS  ET  LEGS,  266,  284. 

douanes  (Droits  de),  237,  253. 

DOUANES,  236. 

drogueries  (Droits  de  visite  des), 

.78. 

eaux  des  villes  (concessions),  284. 
eaux  minérales  (Droits  d'inspec- 
tion  des  fabriques  et  dépôts  d'), 

.78. 

ÉCHANGES,  187,  189. 
ÉCOLE  CENTRALE,  2J9. 
EFFETS    NÉGOCIABLES    ET  NON  NÉGO- 
CIABLES, 206,  226. 

empierrement  (Taxe  d'),  285. 

ENREGISTREMENT,  179. 

entrée  (Droils  d'),  242. 
entrepots  (Droits  de  location  dans 
les),  282. 


DE  LA  FRANCE.  00"] 

foires  (Droits  de  location  dé  places 

dans  les),  277. 
foncière  (Contribution),  107,  2tiaT 

270. 

fonds  de  commerce,  i85,  2o7>, 
forêts  (Produits  des),  256,  aB^; 

FORMALITÉS  HYPOTHÉCAIRES,  2!  2. 
FOURRAGES,  274. 

FRANCISATION    DES    NAVIREH  (Dl'oîl 

de),  239. 

GARANTIE    DES     MATIERES     ft'tlfl  VA 

d'argent  (Droits  de),  aSu, 
gaz  (Monopole),  283. 
greffe  (Droits  de),  211. 

HABITATIONS  A  BON  MARCHL  jS  n  H  U  - 
d'),  233. 

halles  (Droits  de  location  tW  places 
dans  les),  282. 

HUILES  ANIMALES  ET  VÉGÉTALES,  9 
274. 

HUILES  MINÉRALES,  2^0. 
HYDROMELS,  2l\l\. 

IMMEUBLES,  1 87 ,  191,  243,  %Ht  . 

importation  (Droits  à  P),  2H7. 

IMPÔT  SUR  LES  OPÉRATIONS  •    h>  M 
23l. 

IMPRIMERIE  NATIONALE,  25||. 
INHUMATIONS,  283. 

jaugeage  (Droits  de),  282, 

JOURNAUX,  2l8. 
JOURNAUX  OFFICIELS,  255. 

LÉGION  D*HONNEUR,  259» 

LETFRES    DE    GAGE   DU    CRfchl  I  n^- 

C1ER,  228. 
LETTRES  DE  VOITURE,  223. 
LICENCES,  25 1,  28l. 
LIQUIDES,  274. 
LOTS,  233. 

MAINLEVÉES,  2o5. 
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3o8  RECUEIL  DE 

mainmorte  (Taxe  de),  174» 
marchés  (Droits  de  location  de 

places  dans  les),  282. 
margarine  (Redevances  pour  frais 

de  surveillance  des  fabriques  de), 

178. 

MARQUES  DE  FABRIQUE,  224. 
MATÉRIAUX,  274. 

mesuivage  (Droits  de),  282. 

MEUBLES,  l86,  IQI,  102. 

mines  (Redevances  des),  173,  273. 

mineurs  (Redevances  pour  la  rétri- 
bution des  délégués  à  la  sécurité 
des),  178. 

monopoles  et  exploitations  indus- 
trielles, 254,  2Ô5,  283. 

mules  et  mulets,  172,  273. 

mutations,  l8o  ;  — mutations  à  titre 
gratuit,  190;  —  mutations  à  titre 
onéreux,  180. 

N  VNT1SSEMENTS  MOBILIERS,  203. 

navigation  (Droits  de),  239. 
navires  (Droits  d'acquits,  etc.), 
239. 

NUE  PROPRIÉTÉ,  187,  191,  193. 

obligations  (Actes  d'),  206. 
obligations  (valeurs  mobilières), 

228,  229,  232. 

octrois,  273;  —  taxes  de  rempla- 
cement, 280. 

OFFICES,  l84. 

OPÉRATIONS  DE  BOURSE  (ïmpôt  Sur 

les),  23 1. 

PARTS  SUCCESSORALES,  196. 
PARTAGES,  187,  206. 
PASSEPORTS,  224. 
PASSIF  SUCCESSORAL,  I96. 

patentes  (Contribution  des),  168. 
pâturage  (Taxe  de),  284. 
pavage  (Taxe  de),  280. 
péage  (Droits  de),  282. 
permis  de  chasse,  224,  273. 
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personnelle-mobilière  (Contribu- 
tion), iô3,  262,  270. 

pharmacies  (Droits  de  visite  des), 
'78- 

poids  et  mesures  (Droits  de  vérifi- 
cation des),  178. 
poirés,  244* 

portes  et  fenêtres  (Contribution 
des),  166,  262,  270. 

postes  (Monopole  des),  255. 

poudres  (Monopole  des),  255. 

prestations  (Taxe  des)  et  taxe  vi- 
cinale, 276. 

PRIMES  DE  REMBOURSEMENT,  233. 
PRISE  D'EAU  SUR  LES  CANAUX  (Taxe 

de),  264. 

produits  divers  i  communes,  284  ; 
départements,  266;  Etat,  257. 

quai  (Droits  de),  239* 

QUITTANCES,  205,  224* 

raffinage  (Droit  de),  253. 

RÉCÉPISSÉS  DeJcHEMINS  DE  FER,  223. 

recettes  d*ordre  :  communes,  285; 
départements,  266;  Etat,  257. 

RECETTES  SVNITAIRES,  24o. 
RENTES,  l8/j,  284. 
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Etat,  257. 
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savons,  24 1. 
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SITUATIONS  FINANCIÈRES  DES  COM- 
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SITUATIONS  FINANCIÈRES  DES  DÉPAR- 
TEMENTS, 26l. 

sociétés,  207,  233  ;  — sociétés  agri- 
coles, 234  ;  —  sociétés  commer- 
ciales en  nom  collectif,  233;  — 
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sociétés  coopératives,  233  ;  —  so- 
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ché, 233. 

STATIONNEMENT  (Droits  (le),  282. 

statistique  (Droits  de),  238. 

STÉARINE  ET  BOUGIES,  248. 
SUBVENTIONS,  266,  284,  286. 
SUCCESSIONS,  I92. 
SUCRES,  252. 

TABACS,  255. 
TAILLE,  l56. 

TARIFS  SUCCESSORAUX,  Iq4- 
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taxe  unique  (boissons),  242. 

taxes  assimilées  aux  contributions 
directes,  171,  264. 

taxes  de  remplacement  des  oc- 
TROIS, 280. 

TÉLÉGRAPHES,  255. 

TÉLÉPHONES,  255. 
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OPINIONS 

SUR 

LE  RÉGIME  FISCAL  DE  LA  FRANCK 


A  propos  de  la  communication  de  M.  Salefranqur. 


L'Académie  de  législation  a  entendu,  dans  sa  séance  iln 
26  juin  191 2,  la  communication  de  M.  Salefranque  sur 
Y  Etat  général  et  comparatif  du  régime  fiscal  de  la  France* 

Après  l'exposé  fait  par  notre  distingué  confrère,  une  dis- 
cussion a  été  ouverte;  elle  s'est  continuée  le  10  juilJri, 
Plusieurs  personnes  étrangères  à  l'Académie,  s'inléressaul 
d'une  façon  spéciale  aux  questions  de  finances  et  d'impôts, 
avaient  été  invitées  à  assister  aux  séances;  elles  ont  pris 
part  à  la  discussion. 

Nous  résumerons,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  opi- 
nions qui  ont  été  émises. 

DOCUMENTS  BUDGETAIRES. 

L'Académie  a  été  tout  particulièrement  frappée  des  la- 
cunes qu'on  constate  dans  les  documents  budgétaires,  en 
qui  a  trait  aux  finances  départementales  et  communales. 

On  ne  s'explique  pas,  alors  que  l'État  présente  annuel- 
lement l'état  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  dans  des 
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cadres  parfaitements  clairs  et  complets,  que  des  règles 
identiques  ne  soient  pas  suivies  par  les  départements  et 
les  communes  et  que  les  résultats  de  ces  différents  budgets 
ne  soient  groupés  dans  aucun  document  officiel. 

Personne  assurément  ne  se  méprend  sur  l'intérêt  consi- 
dérable que  présenterait  l'insertion,  dans  le  volume  annuel 
des  Comptes  de  V administration  des  finances,  de  tableaux 
d'ensemble  des  dépenses  et  des  recettes  des  budgets  de 
l'État,  des  départements  et  des  communes,  comprenant, 
dans  des  cadres  identiques  et  par  grandes  divisions,  d'un 
côté  toutes  les  dépenses,  de  l'autre  toutes  les  recettes  en 
distinguant  entre  les  ressources  provenant  de  l'impôt  et 
celles  ayant  une  autre  origine  et  particulièrement  l'em- 
prunt, complétés  ensuite  par  un  bilan  général. 

Aucune  mesure  n'a  cependant  été  prise  dans  cet  objet, 
à  quelque  époque  que  ce  soit.  On  peut,  semble-t-il,  en 
trouver  le  motif  dans  cette  circonstance  que  la  centralisa- 
tion des  résultats  budgétaires  des  départements  et  des 
communes  est  effectuée  non  par  le  ministère  des  finances, 
mais  par  celui  de  l'intérieur  dont  dépend  l'administration 
départementale  et  communale. 

Cet  état  de  choses  ne  peut  constituer  un  sérieux  obstacle 
à  la  réalisation  de  ces  statistiques.  Les  comptables  des 
déparlements  et  des  communes,  qui  sont  en  même  temps 
ceux  du  Trésor  ou  dépendent  du  service  de  la  Trésorerie, 
pourraient  en  effet,  si  des  instructions  en  ce  sens  leur 
étaient  données  par  le  ministre  des  finances,  fournir  les  états 
de  recettes  et  de  dépenses  nécessaires  à  l'établissement  des 
tableaux  dont  il  s'agit,  qui,  successivement  récapitulés  par 
cantons,  arrondissements  et  départements,  permettraient 
au  ministère  d'établir  des  tableaux  d'ensemble,  et  de  dres- 
ser ensuite,  par  doit  et  avoir,  le  bilan  général  des  finances 
publiques. 
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RÉGIME  FISCAL  ACTUEL. 

L'Académie  se  plaît  à  constater  qu'un  système  d'impôts 
qui,  comme  Ta  montré  M.  Salefranque,  permet  d'encaisser 
annuellement,  sans  pénalités  effectives  élevées,  presque 
sans  poursuites  et  avec  un  déchet  insignifiant,  un  chiffre 
de  recettes  aussi  considérable  a  été  heureusement  conçu. 
Ce  système  a,  d'ailleurs,  fait  ses  preuves.  N'est-ce  pas 
grâce  à  sa  forte  armature,  on  aurait  tort  de  l'oublier,  qu'ori 
a  pu,  après  1870,  lui  demander  les  taxations  nouvelles 
dont  les  produits  ont  permis  au  pays  de  faire  face  aux 
charges  écrasantes  qui  lui  incombaient  et  de  se  relever  de 
ses  désastres? 

Aussi  serait-il  singulièrement  téméraire  d'y  apporter  des 
modifications  profondes,  qui  en  changeraient  l'orientation 
générale;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire 
dans  le  sens  d'une  sérieuse  amélioration  de  notre  régime 
fiscal.  Certaines  réformes  sont  incontestablement  désira- 
bles et  de  multiples  retouches  peuvent  être  utilement  appor- 
tées à  nos  taxations  pour  réaliser,  à  des  points  de  vue  divers, 
des  progrès  très  appréciables. 

Quand  on  étudie  notre  régime  fiscal  au  point  de  vue  des 
modifications  à  y  apporter,  il  faut  se  garder  d'examiner 
séparément  et  en  faisant  abstraction  de  l'ensemble,  cha- 
cune des  taxes  qui  le  constituent.  Quelle  que  soit  celle 
qu'on  considérerait  ainsi,  on  lui  trouverait  peut-être  quelque 
légitimité  et  quelques  avantages,  mais  on  lui  reconnaîtrait 
certainement  un  plus  grand  nombre  de  tares  et  d'inconvé- 
nients. On  s'empresserait  de  la  déclarer  mauvaise,  détesta- 
ble, à  supprimer  sans  délai.  A  la  fin  de  ce  jeu  de  massacre, 
on  aurait  fait  table  rase;  mais  on  n'aurait  plus  de  budget, 
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puisqu'on  aurait  ainsi  éliminé  successivement  toutes  les 
sources  de  recettes. 

«  Il  n'y  a  pas  de  bon  impôt  »,  ainsi  que  le  reconnaissait 
Léon  Say,  un  de  nos  plus  éminents  ministres  des  finances. 
Mais  «  il  faut  des  impôts  »  et  c'est  aux  plus  équitables, 
aux  mieux  répytis,  aux  plus  légers,  qu'il  faut  demander 
«  cette  contribution  que,  selon  la  belle  définition  de 
Turgot,  la  société  entière  se  doit  à  elle-même  pour  subve- 
nir à  toutes  les  dépenses  publiques  ». 

Et  c'est  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  bon  impôt  qu'on  doit, 
ainsi  qu'on  l'a  fait  en,  France,  donner  la  préférence  à  une 
large  diversité  des  taxes,  dont  les  inconvénients  s'atté- 
nuent et  se  compensent  dans  l'ensemble,  plutôt  qu'à  un 
impôt  unique  ou  prépondérant,  dont  les  désavantages 
seraient  ressentis  avec  beaucoup  plus  d'acuité  par  les 
contribuables. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Le  paragraphe  premier  du  budget  général  met  en  vedette 
une  série  de  contributions  qui  constituent  des  impôts  sur 
1rs  revenus  :  la  contribution  foncière  et  celle  des  portes  et 
fenêtres  frappent,  en  effet,  le  revenu  des  immeubles;  la 
contribution  des  patentes,  les  produits  de  l'industrie  et  du 
commerce;  la  contribution  personnelle-mobilière,  le  revenu 
général  présumé  des  contribuables.  , 


Contribution  foncière  sur  les  propriétés  bâties.  —  L'as- 
siette de  la  contribution  foncière  sur  les  propriétés  bâties 
est  convenablement  établie.  Les  re visions  décennales  aux- 
quelles il  est  exactement  procédé  par  l'administration  des 
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contributions  directes,  au  moyen  de  documents  émanant 
des  parties  intéressées,  ou,  pour  les  propriétés  non  louées, 
par  une  normale  assimilation  à  celles  qui  sont  louées,  per- 
mettent de  fixer  d'une  manière  très  satisfaisante,  dans 
Fensemble,  le  revenu  des  immeubles.  La  quotité  de  cette 
contribution,  en  ce  qui  concerne  la  part  de  l'État,  n'est  pas 
excessive;  mais  le  rendement  supplémentaire  que  lui  deman- 
dent les  départements  et  surtout  les  communes  la  rendent 
inégale  et  lourde  parfois.  Plusieurs  orateurs  se  font,  à  cet 
égard,  l'écho  des  plaintes  des  contribuables. 


Contribution  foncière  sur  les  propriétés  non  bâties.  — 

L'administration  des  contributions  directes  vient  de  pro- 
céder à  la  revision  du  revenu  des  propriétés  non  bâties, 
dont  elle  a  dû,  cette  fois,  déterminer  non  plus  le  revenu 
net,  mais  la  valeur  locative,  c'est-à-dire  le  montant  du 
loyer  que  le  propriétaire  obtient  de  ses  terres  en  les  affer- 
mant, ou,  s'il  les  exploite  lui-même,  le  montant  du  loyer 
qu'il  en  retirerait  en  cas  de  location. 

Le  législateur  a  voulu  ainsi  obtenir,  pour  les  propriétés 
non  bâties,  les  mêmes  bases  de  taxation  que  pour  les 
propriétés  bâties,  afin  de  transformer  celte  contribution, 
qui  est  un  impôt  de  répartition,  en  un  impôt  de  quotité, 
soit  que  propriétés  bâties  et  non  bâties  constituent  une  des 
cédules  d'un  impôt  sur  les  revenus,  ou  qu'elles  soient 
englobées  dans  un  impôt  général  sur  le  revenu. 

Cette  enquête  aura-t-elle  donné  les  résultats  attendus? 
Les  opinions  émises  ont  été  très  divergentes  à  cet  égard. 

Pourra-t-on  utiliser  ses  résultats  pour  asseoir  l'impôt  plus 
exactement  que  par  le  passé  et  faire  enfin  disparaître  les 
choquantes  inégalités  qui,  bien  plus  encore  que  le  taux 
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auquel  elle  ressort1,  la  font  paraître  si  lourde  aux  contri- 
buables? La  plupart  des  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  dis- 
cussion, sur  cette  question,  penchent  pour  la  négative; 
ils  estiment  qu'une  revision  du  revenu  des  propriétés  non 
bâties  ne  peut  être  utilement  effectuée  que  concurremment 
ft  la  réfection  du  cadastre,  dont  elle  doit  être,  en  réalité,  la 
résultante  cherchée  et  nécessaire. 

Le  législateur  a-t-il  craint  que  la  réfection  du  cadas're 
durât  trop  longtemps  ou  qu'elle  coûtât  trop  cher?  L'un  et 
l'autre  peut-être,  mais  cette  opération,  à  leur  avis,  est  iné- 
luctable. On  peut  l'ajourner;  il  faudra  s'y  résoudre  et  le 
plus  tôt  sera  le  mieux.  Seule,  elle  procurera  aux  proprié- 
taires, par  un  cadastre  exact  et  des  livres  fonciers  appro- 
priés, —  sans  force  probante  toutefois,  le  droit  devant 
demeurer  supérieur  au  fait,  —  la  sécurité  qui  leur  est  indis- 
pensable. Seule,  elle  donnera  au  Trésor  les  bases  certaines 
qui  lui  font  actuellement  défaut  pour  asseoir  non  seulement 
l'impôt  foncier  (contribution  foncière  ou  impôt  sur  le  ou 
les  revenus),  mais  aussi  les  droits  sur  les  mutations  immo- 
bilières à  titre  onéreux  ou  sur  celles  à  titre  gratuit. 

L'opération  demanderait  vingt  à  trente  ans;  elle  coûterait 
600  millions.  Il  ne  faut  s'effrayer  ni  de  cette  durée,  ni  de 
ce  coût.  La  durée  pourrait  vraisemblablement  être  réduite 
lorsque  ceux  qui  y  procéderaient  auraient  acquis  l'entraî- 
nement nécessaire.  Quant  au  coût,  le  rapporteur  de  la 
commission  extra-parlementaire  du  cadastre  a  montré  com- 
ment, par  la  création  d'obligations  cadastrales  amortissa- 
bles, il  serait  facile  d'y  faire  face.  En  admettant  que  I'em- 

1.  La  contribution  foncière  rend  beaucoup  moins  qu'elle  ne  devrait 
rendre.  Le  revenu  net  de  la  propriété  non  bâtie  peut  être,  eu  effet, 
évalué  à  3  milliards  qui,  à  10  o/0  (5  °/0  pour  l'État  et  5  o/o  pour  les 
départements  et  les  communes),  fourniraient  un  produit  de  3oo  millions 
alors  qu'elle  n'en  donne  actuellement  que  260. 
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prunt  nécessaire  soit  réparti  en  5o  années  et  la  réfection 
réalisée  en  20  ou  3o  ans,  il  suffirait  d'inscrire  annuellement 
au  budget  une  annuité  de  852.674  francs  pour  chaque  em- 
prunt de  20  millions  pendant  3o  ans,  ou  de  1.279.0 11  francs 
pour  chaque  emprunt  de  3o  millions  pendant  20  ans,  si 
l'emprunt  coûte  3  1/2  %;  de  931.000  francs  ou 
1.396.506  francs,  s'il  coûte  4  %>•  L'amortissement  s'éche- 
lonnerait, dans  ces  conditions,  sur  70  ou  80  ans1. 

Les  départements  et  les  communes  contribueraient  évi- 
demment à  la  dépense  dans  une  proportion  qui  ne  paraît 
pas  devoir  être  inférieure  à  4o  %>;  ce  ne  serait  donc  que 
60  %  de  ces  annuités  qui  incomberaient  en  définitive  à 
l'État,  qui,  d'un  autre  côté,  réaliserait  à  divers  titres,  en 
conséquence  de  l'opération,  des  recettes  de  plus  en  plus 
importantes,  qui  viendraient  atténuer  sa  dépense. 

Les  résultats  de  la  réfection,  loin  d'être  à  longue 
échéance,  seraient  effectivement  acquis  au  fur  et  à  mesure 
que  celle-ci  se  poursuivrait.  Les  intéressés  en  bénéficie- 
raient sans  délai  et  l'Étal,  lui-même,  les  pourrait  utiliser  dès 
que  l'opération  serait  complète  dans  une  commune. 

Qu'on  tire  donc  de  l'enquête  acluelle  tout  ce  qu'elle  pourra 
donner,  personne  n'y  saurait  contredire;  mais  qu'on  ne  la 
considère  pas  comme  suffisante  pourécarler,  ou  même  pour 
ajourner  davantage  la  réfection  du  cadastre  et  l'établisse- 
ment des  livres  fonciers. 

1.  Alfred  Neymarck,  Rapport  général  fait  à  la  commission  extra- 
parlementaire  du  cadastre  sur  les  travaux  de  la  sous-commission  des 
voies  et  moyens,  in-4°,  1904,  Imprimerie  nationale.  —  Voir  aussi  : 
Finances  contemporaines,  t.  III  Questions  économiques  et  financières, 
p.  818  (cadastre  et  livres  fonciers;  les  voies  et  moyens  d'une  grande 
réforme),  îo-8°,  1906. 
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Contribution  des  portes  et  fenêtres.  —  Il  ne  semble  pas 
qu'aucun  argument  rationnel  puisse  être  mis  en  avant  en 
faveur  du  maintien  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
que  la  loi  du  i3  juillet  1892  a  théoriquement  supprimée 
depuis  vingt  ans,  mais  qui  a  continué  jusqu'ici  à  être  perçue, 
la  loi  ultérieure  qui  devait  régler  les  détails  d'exécution  el 
organiser  les  taxes  de  remplacement  n'ayant  pas  été  faite. 

11  y  avait,  à  vrai  dire,  une  difficulté  presque  insurmon- 
table à  résoudre,  par  suite  de  l'incidence  de  fait  de  cette 
contribution  qui  atteint  dansr  une  proportion  qu'on  ne 
connaît  pas  et  qui  varie  du  tout  au  tout  selon  les  régions, 
tantôt  les  propriétaires,  tantôt  les  locataires.  Le  projet 
d'impôt  sur  le  revenu  qui  est  actuellement  étudié  par  une 
commission  du  Sénat  paraît  devoir  solutionner  la  ques- 
tion en  confirmant  purement  et  simplement  cette  sup- 
pression, qui  recueille,  théoriquement  toujours,  l'assenti- 
ment général. 

On  a  fait  remarquer,  en  effet,  que  si. la  statistique  des 
cotes  des  portes  et  fenêtres  ne  paraît  avoir  été  jamais  effec- 
tuée, il  est  facile  de  l'établir  dès  l'instant  qu'on  sait  que 
cette  contribution  représente,  en  moyenne,  5  %  du  revenu 
net  des  propriétés  bâties.  Il  suit  de  là  que  la  moitié  des 
cotes  des  portes  et  fenêtres  sont  inférieures  à  2  fr.  5o. 

Sur  G. 587.185  cotes  foncières  : 

40.182  sont  basées  sur  un  revenu  net  de  5  fr.  et  au-dessous; 

i73.83i  —  —  5  fr.  01  à  10  francs; 

792.192  —  —  10  fr.  01  à  20  francs; 

2.oo0.3o3  —  —  20  fr.  01  à  5o  francs. 

L'intérêt  que  peuvent  avoir  les  petits  propriétaires  à  la 
suppression  de  cette  contribution  peut  donc  être  considéré 
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comme  insignifiant,  et  cet  intérêt  est  nul  pour  les  locataires 
appartenant  à  la  classe  peu  aisée,  les  propriétaires  ne  leur 
réclamant  cet  impôt  ni  dans  les  campagnes  ni  dans  les 
villes. 

On  aurait  donc,  en  fait,  le  plus  grand  tort  de  donner 
suite  à  cette  poussière  de  dégrèvement  que  procurerait  la 
suppression  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  dont 
il  faudrait,  ensuite,  récupérer  par  ailleurs  le  produit,  qui, 
en  chiffres  ronds,  dépasse  120  millions. 

* 

*  * 

Contribution  personnelle-mobilière.  —  La  transformation 
de  la  contribution  personnelle-mobilière  qui,  on  le  recon- 
naît, est,  le  plus  souvent,  arbitrairement  assise,  paraît  éga- 
lement devoir  être  réalisée  dans  le  projet  d'impôt  sur  le 
revenu  soumis  au  Sénat. 

Dans  quelle  mesure  cette  transformation  est-elle  vrai- 
ment désirable? 

Personne,  sans  doute,  ne  conteste  l'opportunité  de  rem- 
placer les  bases  actuelles  de  l'assiette  de  cette  contribution 
par  celles  que  Ton  suit  dans  la  pratique,  en  les  améliorant, 
d'ailleurs,  si  possible. 

Mais  les  objections  faites  à  la  suppression  de  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  se  présentent  avec  une  égale 
force  lorsqu'on  propose  d'accorder  sur  cette  contribution 
de  larges  exemptions  à  la  base. 

La  réforme  de  la  contribution  mobilière  est  sans  inté- 
rêt pour  la  population  parisienne.  Par  suite  de  l'applica- 
tion du  minimum,  de  loyer,  tous  ceux  inférieurs  à  5oo  francs 
en  sont  affranchis.  Sur  800.000  ménages,  23o.ooo  seule- 
ment figurent  sur  les  rôles,  ce  qui  revient  à  dire  que, 
sur  100  contribuables,  29  paient  l'impôt  et  61  ne  paient 
rien. 
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Dans  les  autres  communes,  sur  10  millions  de  ménages, 
8  millions  sont  assujettis  à  la  contribution  mobilière.  Sur 
ces  8  millions,  i.3oo.ooo  paient  senlement  la  taxe  person- 
nelle qui  peut  varier  de  i  fr.  5o  à  4  fr.  5o,  mais  dont  le 
taux  est  fixé  au  minimum  de  i  fr.  5o  dans  plus  de  la  moitié 
dos  communes. 

Quant  aux  6.700.000  contribuables  qui  sont,  en  outre, 
assujettis  à  la  contribution  mobilière,  l'impôt  qui  vient  pour 
eux  s'ajouter  à  la  taxe  personnellç  atteint  le  nombre  sui- 
vant de  personnes  : 

274. 4o6  paient  en  plus  de  la  taxe  personnelle  2  fr.  et  au-dessous. 

1.O97.803  —  —  —  2  fr.  01  à   5  fr. 

1.948.G91  —  —  —  5  fr.  01  à  10  fr. 

1.020.00O  —  —  —  10  fr.  01  à  20  fr. 

Il  suit  de  là  que  plus  de  3  millions  de  contribuables,  en 
admettant  que  la  nouvelle  taxation  ne  les  atteigne  pas, 
bénéficieraient  d'un  dégrèvement  de  1  fr.  5o,  et  5  millions 
de  contribuables  bénéficieraient  de  2,  3,  4>  5,  10,  20  francs 
de  dégrèvement. 

Poussière  de  dégrèvement  encore,  on  peut  le  dire,  et 
cependant  perte  sérieuse  pour  les  budgets. 


Contribution  des  patentes.  —  La  contribution  des  patentes 
est  un  impôt  sur  les  revenus  professionnels  basé  sur  les 
signes  extérieurs. 

Celte  contribution  serait  certainement  mieux  répartie  si 
elle  reposait  sur  une  imposition  directe  et  immédiate  des 
bénéfices  nets  du  commerce  et  de  l'industrie,  mais  cette 
imposition  ne  pourrait  être  basée  que  sur  les  déclarations 
des  assujettis,  ainsi -qu'on  procède  en  Italie  pour  l'impôt  sur 
la  richesse  mobilière  et,  en  Angleterre,  pour  Vincome-taœ. 
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Ce  système  serait  difficilement  admis  dans  notre  pays,  à 
raison  de  son  caractère  inquisitorial. 

On  a  proposé  de  percevoir  l'impôt  sur  les  bénéfices  bruts 
ou  sur  le  chiffre  des  affaires;  mais  on  a  dû  reconnaître  que 
le  chiffre  des  affaires  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  présomp- 
tion légitime  sur  le  chiffre  des'  bénéfices.  Ce  serait  là  un 
procédé  empirique  qui  ne  présenterait  aucun  avantage  par 
rapport  aux  errements, actuellement  suivis.  Aussi  la  contri- 
bution des  patentes,  telle  qu'elle  est  assise,  est-elle,  en 
somme,  facilement  acceptée  et  les  chambres  de  commerce, 
dans  un  congrès  récent,  se  sont,  à  l'unanimité,  prononcées 
pour  le  maintien  du  régime  en  vigueur. 

En  ce  qui  touche  l'assiette  de  cette  contribution,  on  peut 
regretter  qu'au  nombre  des  éléments  de  taxation  admis  pour 
l'application  du  droit  proportionnel,  on  comprenne  dans 
tous  les  cas,  comme  élément  de  taxation,  le  montant  total 
du  loyer  d'habitation.  En  procédant  ainsi,  on  surtaxe  les 
familles  nombreuses,  tandis  que  les  ménages  n'ayant  pas  ou 
ayant  peu  d'enfants  et  les  célibataires  se  trouvent  favorisés. 
Il  serait  certainement  opportun  de  faire  intervenir  pour 
la  fixation  de  la  quotité  imposable,  au  moyen  d'un  coeffi- 
cient à  déterminer,  le  nombre  des  enfants  à  la  charge  du 
chef  de  famille  patenté,  occupant  avec  lui  les  locaux  consi- 
dérés. 

On  pourrait  tout  au  moins,  selon  qu'on  admettrait  un  ou 
deux  échelons,  diminuer  de  la  moitié  ou  du  tiers  le  droit 
proportionnel,  qui  serait  majoré,  par  contre,  pour  les 
patentés  célibataires. 

TAXES  ASSIMILÉES  AUX  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Ces  taxes,  dont  le  rendement  est,  pour  la  plupart,  peu 
élevé,  n'ont  fait  l'objet  d'aucune  observation  particulière. 

21 
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ENREGISTREMENT. 

Droits  sur  les  mutations.  —  Les  questions  que  soulève 
l'application  des  droits  sur  les  mutations  ont  tout  particu- 
lièrement retenu  l'attention  de  l'Académie.  Ces  droits 
ne  représentent  pas  inoins  de  80  %  de  l'ensemble  des  droits 
d'enregistrement  :  ils  se  répartissent  presque  également 
en  igio  entre  les  mutations  à  titre  onéreux  et  les  mutations 
à  titre  gratuit  (273  millions  8  et  278,3  l). 


Mutations  à  titre  onéreux.  —  Le  produit  des  mutations 
à  titre  onéreux  est  fourni  par  les  biens  meubles  à  concur- 
rence de  109  millions,  dont  84,2  par  les  valeurs  mobilières, 
et  de  164, 1  par  les  immeubles.  11  serait  intéressant  de 
déterminer  la  valeur  respective  des  biens  de  chaque  caté- 
gorie assujettis  à  l'impôt  et  d'en  dégager  la  charge  exacte. 
Cette  opération  n'est  pas  possible  par  suite  du  mode  différent 
d'application  des  droits. 

On  sait  qu'il  a  été  taxé,  en  igio,  32  milliards  i5  mil- 
lions 3  de  valeurs  mobilières  et  2  milliards  507  millions  8 
d'immeubles,  mais  on  ne  peut  tirer  de  ces  constatations 
aucune  indication.  Pour  les  immeubles,  en  effet,  les  droits 
sont  liquidés  sur  des  mutations  effectives,  tandis  que,  pour 
les  valeurs  mobilières,  la  taxation  saisit,  d'une  part,  832  mil- 
lions 1  de  titres  nominatifs  (français)  ayant  fait  l'objet  de 
transferts  ou  de  conversions  réellement  effectués,  et,  d'autre 

1.  Cette  proportion  se  trouve,  dès  maintenant,  très  sensiblement 
modifiée  par  suite  des  majorations  que  la  loi  de  finances  du  8  avril  1910 
a  fait  subir  aux  tarifs  des  donations  et  des  successions,  dont  le  plein 
effet  ne  s'est  pas  encore  produit. 
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part,  3i  milliards  i83  millions  2  de  titres  (23  milliards 
94o  millions  6  de  titres  français  au  porteur  et  7  milliards 
242  millions  6  de  titres  nominatifs  ou  au  porteur  étrangers)? 
non  plus  à  raison  de  leur  transmission,  mais  de  leur  circu- 
lation, cçs  titres  payant,  en  fait,  au  moyen  d'une  sorte  d'a- 
bonnement, les  droits  de  transferts  qui  leur  incomberaient 
si  leur  transmission  était  susceptible  d'être  constatée. 

On  n'a,  dans  ces  conditions,  aucune  base  pour  déclarer 
que  les  transmissions  de  valeurs  mobilières  ou  les  mutations 
d'immeubles  sont  ou  ne  sont  pas  plus  ou  moins  imposées 
les  unes  que  les  autres;  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait,  avec 
les  seules  données  actuelles,  un  moyen  quelconque  de  solu- 
tionner le  problème1. 

On  peut,  tout  au  plus,  constater  que  les  valeurs  mobilières 
accusent  un  mouvement  ascensionnel  constant,  les  capitaux 
taxés  passantde  8  milliards  en  186g  à  10  milliards  en  r8yo, 
i5  milliards  en  1880,  32  milliards  en  igio,  tandis  que  le 
mouvement  de  la  propriété  foncière  demeure  stationnaire, 
les  mutations  accusant  2  milliards  1/2  en  186g  et  191  o 
avec  des  variations  intermédiaires  en  plus  (2  milliards  6 
en  1880)  ou  en  moins  (2  milliards  1  en  1900). 

Les  lois  de  1900  et  de  1905  ont  déjà  modifié  très  heureu- 
sement le  régime  des  mutations  immobilières  en  propor- 
tionnalisant  exactement  l'impôt  à  leur  importance  ;  elles 
ont  fait  disparaître  des  inégalités  criantes,  mais  elles  n'ont 
apporté  aucune  atténuation  aux  charges  qui  pèsent  sur  ces 
mutations,  ces  réformes  ayant  dû  se  suffire  à  elles-mêmes. 

11  serait  certainement  très  désirable  que  les  mutations 
immobilières  fussent  détaxées  dans  une  mesure  aussi  large 
que  le  permettraient  les  disponibilités  budgétaires. 

1 .  A  propos  de  la  taxation  des  valeurs  mobilières,voir  injra  :  T(wr 
sar  le  revenu. 
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C'est  ainsi  qu'on  pourrait,  dès  maintenant,  uniformiser, 
à  la  fois,  ie  mode  de  détermination  de  la  valeur  imposable 
(forfaitaire,  on  Ta  vu,  en  matière  d'échange)  et  les  tarifs, 
dont  le  taux  serait,  par  ce  fait  même,  légèrement  abaissé, 
sauf  à  le  réduire  ultérieurement,  au  fur  et  à  mesure  des 
possibilités,  jusqu'à  3  %  par  exemple1. 

Toutefois,  à  cette  détaxe  directe  du  droit  de  mutation, 
la  suppression  préalable  des  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre  qui  atteignent  les  quittances  de  prix  de  vente  ou  les 
mainlevées  qui  s  y  rapportent,  paraît  devoir  être  utilement 
préférée.  Par  ce  moyen,  en  effet,  on  assurerait,  au  point 
de  vue  civil,  l'exécution  régulière  des  contrats,  les  parties 
n'ayant  plus  à  compter  avec  ces  frais  accessoires  qui  les 
amènent,  malgré  les  inconvénients  multiples  qui  en  peu- 
vent résulter,  à  indiquer  comme  payés,  au  moment  de  la 
passation  de  l'acte  de  vente,  des  prix  qui  ne  le  sont,  en 
fait,  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  nécessai- 
res*. 

La  détaxe  des  mutations  immobilières  à  titre  onéreux  ne 
saurait  être  poursuivie  concurremment  avec  la  réduction 
de  la  contribution  foncière;  on  a  émis  l'avis,  au  contraire, 
que  c'est  à  cette  contribution  qu'il  faut  demander  les  res- 
sources indispensables  pour  réaliser  l'affranchissement  des 
mutations  dont  il  s'agit.  La  contribution  foncière  mieux 

1 .  On  a  fait  remarquer,  au  cours  de  la  discussion,  que  la  surtaxe  de 
3i  cent.  i/4  °/o,  qui  frappe,  sans  raison  aucune,  les  ventes  judiciaires, 
devrait  être  supprimée,  même  sans  compensation  .[On  ne  s'explique  pas, 
en  effet,  cette  perception  qui  atteint  justement  des  transmissions  inté- 
ressant des  mineurs  ou  des  incapables  et  pour  lesquelles  l'impôt  est 
perçu,  sans  fraude  possible,  sur  les  prix  réels  auxquels  les  enchères  ont 
été  tranchées. 

2.  La  perte  qui  en  résulterait  pour  le  Trésor  ne  dépasserait  pas 
3  millions,  si  la  suppression  était  pure  et  simple.  Elle  trouverait  sa  com- 
pensation dans  la  quotité  du  droit  de  mutation  si,  avant  de  déterminer 
celui-ci,  on  en  faisait  état. 
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^ménagée,  plus  exactement  répartie,  est  susceptible,  sans 
surcharger  les  contribuables,  de  fournir  un  supplément  de 
recettes  très  appréciable. 


Mutations  à  titre  gratuit.  —  La  loi  de  1901  a  réalisé, 
en  matière  de  droits  de  mutations  par  décès,  deux  réfor- 
mes très  intéressantes  et  depuis  longtemps  réclamées  :  la 
déduction  du  passif  successoral  pour  la  fixation  de  la  valeur 
imposable  et  la  détermination  exacte  de  cette  valeur  lorsque 
la  propriété  se  trouve  démembrée  par  suite  d'usufruit. 

On  peut,  sans  doute,  demander  que  certaines  catégories 
de  passif  qui  ne  sont  pas  actuellement  déductibles,  soient 
admises  à  déduction,  —  les  frais  de  dernière  maladie  et  les 
frais  funéraires  notamment,  —  mais  ce  ne  sont  là  que  des 
améliorations  de  détail. 

Quant  à  la  détermination  de  la  valeur  imposable  d'après 
l'âge  de  l'usufruitier,  elle  constitue  une  détaxe  importante 
et  qui  n'a  donné  lieu,  dans  l'application,  à  aucune  critique. 

Les  tarifs  de  1901,  qui  ont  fait  entrer  pour  la  première 
fois  la  progression  dans  notre  législation  fiscale,  étaient 
déjà  élevés;  ils  ont  été  facilement  acceptés  néanmoins 
parce  qu*ils  étaient  la  rançon  de  la  déduction  du  passif  et 
du  nouveau  mode  de  détermination  de  la  valeur  imposable 
des  usufruits.  Ceux  de  1902,  ne  jouant  que  pour  les  très 
grosses  hérédités,  sont  passés  inaperçus.  Par  contre,  ceux 
de  1910  sont  jugés  tout  à  fait  excessifs.  L'assimilation  aux 
étrangers  des  collatéraux  au  5e  et  au  6e  degrés,  qui  repré- 
sentent une  parenté  encore  très  réelle  et  très  agissante,  a 
paru  exorbitante.  Le  tarif  de  i5  %  à  la  base  entre  étrangers 
a  pu  être  considéré  comme  d'autant  plus  exagéré  que  les 
legs  au-dessous  de  2.000  francs  ont,  le  plus  souvent, 
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un  caractère  de  bienfaisance  et  qu'ils  devraient  être,  au 
contraire,  assimilés  à  ceux  faits,  dans  les  mêmes  conditions, 
aux  établissements  publics  et  supporter  un  droit  réduit. 

L'opinion  contraire  a  cependant  trouvé  un  défenseur,  qui 
a  soutenu  le  bien  fondé  de  l'assimilation  prononcée  par  la 
loi  de  1901,  admettant,  toutefois,  un  tarif  plus  réduit  pour 
les  collatéraux  qui  tireraient  leurs  droits  de  dispositions 
testamentaires. 

On  peut  affirmer  d'ailleurs,  d'une  manière  générale,  que 
l'impôt  est  déjà  élevé  toutes  les  fois  qu'on  ne  peut  en 
acquitter  le  montant  sur  son  revenu.  Or,  sauf  en  ligne 
directe  pour  les  petites  et  moyennes  hérédités,  tel  est 
actuellement  le  cas;  pour  les  autres  transmissions,  les 
droits  atteignent  trois,  quatre  et  cinq  fois  le  revenu  annuel. 
Le  législateur  a  pensé  qu'il  pouvait  taxer  sans  compter 
parce  qu'il  frappait  la  richesse  acquise,  comme  si  la  richesse 
acquise  était  une  richesse  immobile,  comme  si  elle  ne  se 
transformait  pas  sans  cesse,  comme  si  elle  n'était  pas  géné- 
ratrice d'une  nouvelle  richesse. 

Cette  surélévation  des  droits  vient  d'avoir  une  répercus- 
sion, sinon  imprévue,  du  moins  regrettable  à  divers  points 
de  vue.  Pour  les  successions  ouvertes  à  partir  du  Ier  juil- 
let 1912,  la  loi  de  finances  du  i3  juillet  191 1  a  admis,  sous 
certaines  conditions,  les  bénéficiaires  à  acquitter,  sur  leur 
demande,  les  droits  sur  les  mutations  par  décès  par  termes 
semestriels  dont  le  nombre  varie  suivant  le  taux  des  droits. 

Cette  disposition  a  été  combattue  très  énergiquement 
par  le  ministre  des  finances,  mais  sans  succès. 

Le  parlement  paraît  avoir  été  guidé,  en  la  circonstance, 
par  l'intérêt  que  lui  a  paru  présenter  le  système  nouveau 
pour  les  petites  hérédités;  mais  ce  sont  justement  celles-là 
qui  éprouveront  les  plus  grandes  difficultés  pour  fournir 
les  garanties  qui  leur  permettraient  d'en  profiter. 
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L'avantage  que  les  contribuables  retireront  du  fraction- 
nement demeure  d'autant  plus  problématique  que  l'admi- 
nistration s'est  toujours  montrée  très  large  dans  l'admission 
des  demandes  de  prorogation  de  délai,  et  cela  sans  récla- 
mer les  garanties  particulières  que  la  généralisation  du  sys- 
tème rendra  indispensable  d'édicter  et,  par  suite,  une 
ingérence  dans  les  affaires  privées  des  contribuables  que 
ceux-ci  ne  tarderont  pas,  sans  doute,  à  trouver  peu  sup- 
portable. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  le  trouble  apporté  par  cette  me- 
sure dans  le  rendement  de  l'impôt,  au  moins  pour  plu- 
sieurs budgets,  et  les  complications  d'application  qui  résul- 
teront du  nouveau  régime. 

L'élévation  des  droits  ramène  également  l'attention  sur 
une  réforme  demandée  depuis  longtemps  déjà.  C'est  celle 
de  la  détermination  de  la  valeur  imposable  des  immeubles, 
obtenue  actuellement  au  moyen  d'une  évaluation  en  revenu 
multipliée  par  un  coefficient  :  20  pour  les  immeubles 
urbains  et  25  pour  les  immeubles  ruraux.  Il  est  de  plus 
en  plus  indispensable  de  rechercher  un  mode  de  procéder 
faisant  apparaître,  comme  pour  les  valeurs  mobilières,  la 
valeur  exacte  de  cette  catégorie  de  biens  et  qui  paraît 
devoir  être  la  valeur  vénale.  Les  intérêts  du  Trésor  devant 
être  évidemment  garantis  contre  des  estimations  insuffi- 
santes,  la  question  est  complexe;  elle  n'en  demande  pas 
moins  d'être  résolue  rapidement,  l'élévation  extrême  des 
tarifs  accentuant  dans  une  proposition  considérable  les 
inégalités  qui  résultent  du  régime  actuel1. 

1 .  La  solution  de  cette  question  intéresse  également  les  donations  et 
les  échanges. 
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Taxes  judiciaires.  —  La  «  réforme  des  frais  de  justice  *> 
ou,  plus  exactement,  la  «  réforme  des  taxes  judiciaires  »  a 
eu  pour  conséquence  non  seulement  de  proportionner  très 
largement  la  charge  de  l'impôt  aux  litiges  et  aux  procé- 
dures qui  en  motivent  l'exigibilité,  mais  de  les  détaxer  dans 
une  mesure  considérable,  20  millions  environ. 

11  serait  désirable  que  celte  réforme  fût  aujourd'hui  com- 
plétée par  la  suppression  des  droits  minima  dont  la  per- 
ception pèse  sur  les  petites  affaires,  suppression  qui  paraît 
pouvoir  être  facilement  réalisée  sans  léser  aucun  intérêt., 
puisque  ce  serait  là,  simplement,  un  pas  définitif  dans  la 
proportionnalité. 

En  19 ro,  il  a  élé  perçu  2.542.5oo  francs  sur  43i.5oo 
décisions  judiciaires.  Il  serait  légitime  de  conserver,  comme 
salaire  de  la  formalité,  des  droits  fixes  très  légers  qui  pour- 
raient être  de  5o  centimes  (justices  de  paix  et  juridictions 
répressives);  1  franc  (tribunaux  civils  et  de  commerce)  et 
1  fr.  5o  (cours  d'appel);  on  conserverait  ainsi  un  chiffre  de 
recettes  de  33o.ooo  francs,  en  chiffres  ronds.  La  somme  à 
récupérer  serait,  dès  lors,  de  2  millions  2;  on  l'obtien- 
drait facilement  par  une  majoration  des  droits  proportion- 
nels à  concurrence  de  25  °/0,  ce  qui  n'en  exagérerait  pas 
d'ailleurs  les  quotités. 

Il  serait  expédient  de  profiter  de  ce  remaniement  pour 
bloquer  les  décimes  avec  le  principal  de  l'impôt  et  arrondir 
les  chiffres  en  plus  ou  en  moins,  de  manière  à  faire  dispa- 
raître les  taux  bizarres  actuellement  appliqués. 

La  loi  de  1892  a  consacré  la  «  réforme  des  taxes  judi- 
ciaires »  qui,  dans  l'esprit  de  ses  promoteurs,  devait  être  le 
point  de  départ  de  la  «  réforme  des  frais  de  justice  »,  la 
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principale  assurément.  Vingt  années  se  sont  écoulées  sans 
que  celle-ci  ait  abouti.  On  eut,  sans  doute,  obtenu  un 
résultat  en  sériant  les  queations  et  en  les  solutionnant  suc- 
cessivement. L'Académie  de  législation  est  unanime  à 
exprimer  le  désir  que  cette  réforme  soit  enfin  menée  à  bien 
par  les  pouvoirs  publics. 


Formalités  hypothécaires.  —  La  loi  de  1900  a  remanié 
le  régime  fiscal  des  formalités  hypothécaires,  en  vue  égale- 
ment d'assurer  une  plus  exacte  proportion  du  quantum  de 
l'impôt  avec  l'importance  des  affaires.  On  s'accorde  à  recon- 
naître qu'elle  a  donné  d'excellents  résultats. 

La  réalisation  de  la  réforme  hypothécaire,  pendante 
actuellement  devant  le  Sénat,  entraînera  évidemment  des 
réformes  fiscales  plus  étendues,  mais  qui  no  seront  com- 
plètes que  lorsque  la  réfection  du  cadastre  aura  permis 
rétablissement  de  livres  fonciers. 

Ou  a  signalé,  en  passant,  l'intérêt  que  présente,  dès 
maintenant,  un  remaniement  du  tarif  des  conservateurs 
qui,  comme  l'impôt,  devrait  être  rendu  proportionnel. 

TIMBRE. 

En  matière  de  timbre,  les  questions  qui  pouvaient  se 
poser  étaient  trop  nombreuses  pour  que  lu  discussion  en 
pût  être  utilement  abordée.  L'Académie  n'a  retenu  qu'une 
observation  d'ordre  général  qui  s'applique  à  l'ensemble  des 
actes  assujettis  au  timbre  de  dimension1. 

1 .  A  propos  des  valeurs  mobilières,  voir  infra  :  Taxe  sur  le  revenu* 
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La  suppression  du  timbre  pour  les  contrats  soumis  à  la 
for  malité  de  l'enregistrement  a  été  amorcée  par  les  lois  de 
1892,  de  1900  et  de  1905  ;  mais,  loin  d'être  complète, 
cette  suppression  constitue,  au  contraire,  l'exception.  Aucun 
argument  sérieux  ne  pouvant  justifier  le  maintien  de  cette 
double  taxation,  qui  frappe  une  matière  imposable  unique, 
il  conviendrait  de  généraliser  la  réforme  et  d'en  poursuivre 
jusqu'au  bout  la  réalisation.  Il  n'y  a  certainement  pas  de 
difficulté  réelle  à  faire  le  départ  des  actes,  documents  et 
pièces  pour  lesquels  la  formalité  de  l'en  régis  trement  est 
nécessaire,  qui  ne  seraient  plus  timbrés,  et  de  ceux  qui, 
celle  fonnalilé  étant  reconnue  inutile,  continueraient  à  être 
timbrés,  mais  ne  seraient  plus  enregistrés. 

On  procéderait,  en  même  temps,  à  une  péréquation  con- 
venable des  droits. 


IMPÔT  SUR  LES  OPÉRATIONS  DE  BOURSE. 


L'impôt  sur  les  opérations  de  bourse  est  léger;  mais  sa 
perception,  telle  qu'elle  est  actuellement  organisée,  entraîne, 
[jour  les  assujettis,  des  écritures  multiples  et  coûteuses.  11 
jmratt  désirable  de  rechercher  un  mode  de  procéder  qui, 
1i ml  en  assurant  l'exacte  rentrée  de  l'impôt,  fasse  dispa- 
ru lire  ces  inconvénients. 


TAXE  SUR  LE  REVENU  DES  VALEURS  MOBILIERES. 

Il  a  paru  expédient  de  grouper  ici  les  observations  sur 
les  valeurs  mobilières,  qui  supportent,  on  l'a  vu,  les  trois 
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impôts  d'enregistrement,  de  timbre  et  sur  le  revenu,  savoir  : 


Valeurs 

Valeurs 

Totaux. 

françaises. 

étrangères. 

raillions 

millions 

millions 

de  francs. 

de  francs. 

de  francs. 

66,1 

18,1 

84,2 

47,8» 

69*9 

90,5 

i5,4 

Total  général  , 

. .  178,7 

8l,3 

261,0 

Cette  charge  est  considérable.  Aussi  la  proposition  qui 
a  été  récemment  faite,  de  demander  aux  valeurs  mobilières 
un  gros  appoint  pour  équilibrer  la  réforme  des  contribu- 
tions directes,  a-t-elle  sérieusement  ému  les  porteurs  de 
titres.  Plusieurs  orateurs  se  font  l'écho  de  leurs  justes 
doléances  et  en  montrent  le  bien-fondé. 

En  effet,  si  on  applique  la  triple  taxe  à  l'un  des  types 
les  plus  courants  des  titres  à  revenu  fixe,  l'obligation  de 
chemins  de  fer  de  5oo  francs,  rapportant  3  °/0,  soit 
i5  francs,  on  dégage  ainsi  qu'il  suit  la  charge  annuelle 
que  supporte  ce  titre  : 

fr.  c. 


Droit  de  transmission  de  25  centimes  0/0  sur  le  cours  moyen 

de  42^  francs   1 ,06 

Droit  de  timbre  d'abonnement  de  6  centimes  0/0  sur  le  capital 

nominal  de  5oo  francs   o,3o 

Taxe  de  4  °/o  sur  le  revenu  de  i5  francs   0,60 

Ensemble   1,96 


soit  3.92  °/0o  du  capital,  ou  i3  %  du  revenu  brut2. 

1.  Dans  ce  chiffre  global  entre,  pour  4o  millions  3,  le  produit  des 
droits  sur  les  titres  de  rentes  et  effets  publics  des  gouvernements  étran- 
gers, qui  ne  sont  assujettis  qu'à  l'impôt  du  timbre. 

2.  Pour  une  obligation  2  1  /2  0/0,  la  charge  annuelle  ressort  à 
1  fr.  44  (94  centimes,  pour  la  taxe  de  transmission,  sur  un  cours 
moyen  de  375  francs;  3o  centimes,  pour  droit  de  timbre  d'abonnement 
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♦ 

Si  on  fait  le  même  calcul  pour  la  propriété  immobilière, 
on  constate  qu'en  tenant  compte  de  la  contribution  foncière 
et,  par  analogie  avec  la  taxe  de  transmission  pour  les 
valeurs  mobilières,  des  droits  de  mutation  à  titre  onéreux 
par  la  charge  annuelle  qu'ils  représentent  et  qu'on  peut 
évaluer,  au  plus  haut,  à  35  centimes  °/0  en  admettant  un 
intervalle  moyen  de  vingt  ans  entre  deux  mutations  succes- 
sives1, on  arrive,  pour  les  propriétés  bâties,  à  un  pourcen- 
tage de  8.27  (7.92  +  0.35),  non  de  son  revenu  brut  qui 
ne  peut  être  dégagé,  mais  de  son  revenu  net  imposable,  et, 
pour  les  propriétés  non  bâlies,  de  11.02  (10.67  +  o.35) 
au  lieu  de  i4-94  °/o  du  revenu  net  des  valeurs  mobilières2. 

Le  désavantage  demeure  donc,  sans  conteste,  aux 
valeurs  mobilières,  qui  devraient,  au  contraire,  être  impo- 
sas légèrement,  puisqu'elles  ne  sont  pas  autre  chose,  en 
somme,  que  la  mobilisation  de  titres  de  propriété,  c'est-à- 
dire  d/immeubles,  de  machines,  d'outils,  d'entreprises 
quelconques,  qui  ont  déjà  payé  la  totalité  des  droits  que 
les  entreprises  privées  paient  elles-mêmes. 

Quant  aux  valeurs  étrangères,  les  défectuosités  du  régime 
qui  leur  est  actuellement  appliqué  ne  sont  contestées  par 
Kitrune  personne  compétente. 

Le  système  de  l'abonnement  est  tout  particulièrement 
critiqué.  Peut-être  est-il  difficile  de  le  supprimer  pour  les 


*ur  5oo  francs;  5o  centimes,  pour  taxe  sur  le  revenu  de  12  fr.  5o),  soit 
a. 88  o/00  du  capital,  ou  11. 52  °/o  du  revenu  brut. 

1  »  On  ne  possède  pas  de  statistique  fournissant  des  données 
convenables  sur  l'intervalle  moyen  qui  s  écoule  entre  deux  mutations 
successives  à  titre  onéreux;  on  peut  admettre  le  chiffre  de  20  ans  comme 
pruhable.  Pour  3o  ans,  la  charge  annuelle  tomberait  à  22  cent.  0/0; 
pour  t\o  ans,  à  17  cent.  1/2  0/0 ;  pour  5o,  à  \t\  cent.  o/0. 

a.  Résultat  relatif  fourni  par  la  fraction       —  I0^.  . 

1  (100  —  16) 
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sociétés  déjà  abonnées;  mais  il  semble  qu'on  pourrait 
accorder  aux  sociétés  nouvelles  la  faculté,  soit  de  se  placer 
sous  le  régime  de  l'abonnement  tel  qu'il  est  actuellement 
établi,  avec  l'engagement  triennal  du  représentant  respon- 
sable et  la  revision  également  triennale  de  la  quotité 
imposable,  soit  d'opler  pour  l'acquittement  immédiat  des 
taxes  fiscales  sur  une  déclaration  ultérieurement  contrôlée 
et  revisée,  avec  engagement  du  représentant  responsable  et 
revision  périodique  de  la  quotité  imposable  à  de  fréquents 
intervalles. 

La  substitution  d'un  tiers  à  la  société  qui  a  émis  les  titres 
à  l'étranger  a  été  également  réclamée  avec  instance;  elle 
paraît  susceptible  d'être  admise,  sous  réserve  de  garanties 
à  déterminer. 

Mais  ne  peut-on  aller  plus  loin,  prendre  des  mesures 
plus  radicales  el  admettre  la  substitution  du  titre  à  la 
société  abonnée  et  au  représentant  responsable?  Ne  peut- 
on  s'inspirer  des  résolutions  prises  par  la  commission  du 
régime  fiscal  des  valeurs  étrangères 1  et  autoriser  dans  cet 
objet,  ainsi  qu'on  Ta  judicieusement  proposé,  la  création 
de  sociétés  de  régie  de  valeurs  mobilières,  de  comptoirs 
d'administration  el  de  dépôts  de  titres,  analogues  aux 
Adminislratie-Kantoren,  qui  fonctionnent  en  Hollande,  et 
qui,  en  échange  de  litres  étrangers  déposés  dans  leurs  cais- 
ses, émettent  des  certificats  représentatifs,  munis  de  coupons 
et  négociables,  et  nationalisent  ainsi  les  titres  étrangers? 

On  ne  saurait  méconnaître  les  avantages  d'une  semblable 
organisation  qui  pourrait  èlre  facilement  adaptée  à  nos 
besoins  fiscaux.  Cette  organisation  réaliserait  l'équilibre, 

r.  Alfred  Neymarck,  Rapport  général  fait  à  la  commission  du 
régime  Jiscal  des  valeurs  étrangères.  —  Voir  aussi  l'étude  sur  les 
Administrât  ie-Kantoren,  dans  le  Rentier,  1910,  pages  53  et  161. 
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l'équivalence  fiscale  entre  les  valeurs  françaises  et  étran- 
gères que  commande  notre  législation.  Cet  équilibre  pourrait 
être  d'autant  plus  justement  établi  qu'il  y  aurait  identité 
absolue  de  régime,  puisque,  au  regard  du  fisc,  les  valeurs 
étrangères  seraient  transformées  en  valeurs  françaises1. 

Cette  transformation  du  régime  fiscal  des  valeurs  mobi- 
lières étrangères  ne  présenterait  que  des  avantages.  Elle 
attirerait  en  France  un  plus  grand  nombre  de  ces  litres, 
nous  procurerait  ainsi  sur  l'étranger  des  remises  de  plus  en 
plus  importantes  nous  rendant  tous  les  changes  favorables 
et,  en  même  temps  qu'elle  favoriserait  les  «  placements 
étrangers  »,  diminuerait  le  nombre  des  «  placements  à 
l'étranger  »  qui  ont  pour  conséquence  un  exode  particuliè- 
rement regrettable  de  nos  capitaux. 

Qu'il  s'agisse  des  valeurs  françaises  ou  des  valeurs  étran- 
gères, on  ne  saurait  apporter  trop  de  prudence  dans  leur 
taxation,  car  c'est  là  une  matière  imposable  infiniment 
délicate,  émotive  et  fugace.  On  ne  doit  pas,  non  plus, 
perdre  de  vue  la  répercussion  de  celle  taxation  sur  d'autres 
branches  d'impôt,  particulièrement  sur  les  droits  de  muta- 
tion par  décès. 

DOUANES. 

Quelques  orateurs  se  déclarent  partisans  des  droits  pro- 
tecteurs qu'ils  estiment  avantageux  pour  l'agriculture;  mais 
la  plupart,  au  contraire,  se  plaisent  à  constater  le  mouve- 
ment de  plus  en  plus  marqué  qui  se  manifeste  dans  le  pays 
à  l'encontre  du  protectionnisme.  Largement  convaincus  des 

1 .  Les  titres  des  villes  et  provinces  étrangères  bénéficieraient,  le  cas 
échéant,  de  ces  dispositions  générales  ;  la  question  de  l'assimilation 
pure  et  simple  de  ces  valeurs  aux  fonds  d'Etat  demeure  néanmoins 
posée. 
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inconvénients  considérables  de  la  protection1,  ils  sacrifie- 
raient sans  hésitation,  sur  ce  chapitre,  une  grande  partie 
des  encaissements  du  Trésor,  pour  ne  retenir,  ou  à  peu 
près,  que  le  produit  des  droits  fiscaux. 

Les  intérêts  du  Trésor  ne  se  trouveraient  nullement 
lésés,  d'ailleurs,  par  la  conclusion  de  traités  de  commerce  à 
longue  échéance  assurant  à  la  politique  douanière  une 
stabilité  indispensable  et  des  tarifs  justement  modérés,  ni 
même  par  un  retour  plus  absolu  encore  au  régime  libéral. 
Les  déficits  qui  en  résulteraient  seraient  rapidement  com- 
pensés par  suite  des  augmentations  d'importation  que  pro- 
voqueraient les  réductions  de  droits.  De  plus,  grâce  à  un 
commerce  plus  actif  et  à  une  production  agricole  et  indus- 
trielle plus  intense,  le  budget  verrait  s'améliorer  les  produits 
d'autres  branches  de  revenus  et  il  encaisserait,  au  total, 
des  sommes  sensiblement  plus  importantes  que  celles  que 
lui  procurent  actuellement  les  droits  protecteurs. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

«  Un  ministre  des  finances,  disait  Gladstone,  ne  doit  se 
brouiller  ni  avec  les  contributions  directes,  ni  avec  les 
contributions  indirectes.  »  Cet  aphorisme  est  aussi  exact 
en  France  qu'en  Grande-Bretagne  ;  un  budget  aussi  élevé 
que  le  nôtre  doit  nécessairement  s'alimenter  aux  unes  et 
aux  autres.  Ces  deux  catégories  de  contributions  ont  leurs 
avantages  et  leurs  inconvénients;  on  peut  médire  plus 
volontiers  des  contributions  indirectes,  mais  elles  fournis- 
sent au  budget  un  produit  élevé,  et  ce  qu'il  faut  rechercher, 
ce  n'est  pas  leur  remplacement,  qui  serait,  au  surplus, 

i.  Gustave  Schelle,  le  Bilan  du  protectionnisme  en  France,  191 2 
(Bibliothèque  de  la  Ligue  du  libre-échange). 
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irréalisable,  mais  l'amélioration  de  leur  perceplion  et  leur 
meilleur  rendement. 


fioissons.  —  Pour  apprécier  la  charge  exacte  que  sup- 
portent les  boissons,  il  convient  de  faire  masse  des  droits 
perçus  au  profit  de  l'Etat  cl  des  droits  d'oclroi  prélevés 
par  les  communes. 

Les  chiffres  de  igio  sont  les  suivants  (en  millions  de 
francs)  : 

Budget  Budgets 
Catégories  taxées.  de         communaux  Totaux. 

l'État.  (octrois). 

Alcools   354,6        45,i  ^99,7 

Bières   i5,3         11,8  27,1 

Vins,  cidres,  poirés  et  hydromels   73,9        24,1  98,0 

Ensemble   443,8        81,0  524,8 

Limaces   37,0  1,2  38,2 

Totaux   48o,8        82,2  563,2 


La  comparaison  de  ces  résultats  avec  ceux  de  1900  pour 
les  taxes  d'État  et  de  1897  Pour  'es  octrois,  permet  de 
mettre  en  lumière  les  avantages  retirés  par  les  consomma- 
teurs des  modifications  apportées  par  ces  lois  à  l'ancien 
réçime  des  boissons. 

Pour  les  contributions  d'Etat,  la  détaxe  accordée  aux 
boissons  hygiéniques  se  traduisait  par  une  diminution  de 
charges  de  110  millions  8  qui,  compensée  par  Une  aug- 
mentation de  45  millions  sur  les  alcools  et  de  22,8  sur  les 
licences,  se  fixe  nette  à  48  millions. 
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Pour  l'octroi,  les  produits  de  i8yy  el  de  1910  accusent 
les  chiffres  suivants,  en  millions  de  francs  : 


Droits  perçus.  En  plus  En  moins 

Catégories  taxées.                     1897  1910  1897  1910 

Alcools                                        3o,7  45,i  i4,4  » 

Boissons  hygiéniques  (bières , 
vins,  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels)  109,5  35,9  »  73,6 

Totaux  et  différences   i4o,2  81,0  »  59,2 


Les  boissons  hygiéniques  paient  73  millions  6  en  moins; 
les  alcools,  1 4*4  en  plus;  la  diminution  nette  est  de  59,2. 

L'ensemble  des  détaxes  procurées  aux  boissons  hygiéni- 
ques par  le  régime  nouveau  se  fixe  à  107  millions  2;  mais 
tandis  que  les  communes  créaient  des  taxes  de  remplace- 
ment pour  60  millions  3,  couvrant  largement  la  perte  que 
supportaient  leurs  budgets  sur  les  boissons,  PÉlat  aban- 
donnait purement  et  simplement  une  recelte  de  l\S  mil- 
lions. 

La  suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  crû  était  le 
complément  nécessaire  du  nouveau  régime,  afin  de  faire 
rendre  aux  droits  sur  l'alcool  tout  ce  qu'ils  devaient  don- 
ner; mais  l'intérêt  général  a  été  sacrifié  aux  intérêts  parti- 
culiers qui,  par  leur  insistance,  ont  obtenu,  au  contraire,  la 
consolidation  de  leur  privilège  par  la  loi  du  27  février  1906. 
Cette  suppression,  en  môme  temps  qu'elle  eût  placé  sur  un 
pied  d'égalité  tous  les  contribuables,  aurait  assuré  au  Tré- 
sor un  supplément  de  receltes  de  100  millions  (évaluation 
de  M.  Rouvier);  soit,  au  lieu  d'une  perte  de  5o  millions, 
une  plus-value  de  pareille  somme. 

Les  nécessités  budgétaires  amèneront,  sans  doute,  le 
législateur  à  supprimer,  définitivement  et  radicalement,  un 

*>2 
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privilège  contraire  à  l'égalité  de  lous  devant  l'impôt  et  que 
rien  ne  justifie. 

»  * 

Transports.  —  La  queslion  de  l'impôt  sur  les  trans- 
ports n'a  élé  touchée  que  pour  mettre  en  relief  les  résul- 
tats que  peut  produire  un  abaissement  des  tarifs,  lorsqu'il 
est  largement  pratiqué. 

Lorsque  est  intervenue  la  loi  du  26  janvier  1892,  qui  a 
supprimé  la  taxe  additionnelle  édictée  par  cellc  du  16  sep- 
tembre 187 1 ,  entraînant,  en  même  temps,  une  réduction 
corrélative  des  prix  de  transports  par  les  compagnies,  l'im- 
pôt produisait  97  millions  2  (i8yi).  En  i8g3>  les  produits 
tombaient  à  5o,o;  ils  sont  aujourd'hui  (/p/o)  à  85,7,  chaque 
année  accusant  une  plus-value  par  rapport  à  la  précé- 
dente1. 

OCTROIS. 

Si  l'oti  médit  largement  des  contributions  indirectes,  on 
ne  se  fait  pas  faute  de  reprocher  aux  octrois  une  impro- 
portionnalité qu'on  déclare  choquante;  des  inconvénients 
économiques  qu'on  dit  considérables;  des  frais  de  percep- 
tion qu'on  assure  exorbitants. 

Ces  critiques,  qui  s'appliqueraient  d'ailleurs  aussi  bien 
aux  contributions  indirectes,  sont  certainement  exagérées. 
L'octroi  a  le  grand  mérite  d'être  levé  par  petites  sommes 
fractionnées;  il  ne  porte  pas  sur  les  produits  de  consom- 

1.  La  création  des  colis  postaux,  pour  lesquels  le  droit  de  timbre  a  été 
fixé  à  10  centimes,  a  eu  également  un  effet  très  favorable  sur  le  trafic. 
Pour  la  période  i8go-igio,  Paccroissement  est  de  64.3  o/w  pour  les  colis 
postaux,  alors  qu'il  se  chiffre  seulement  à  36.2  o/0  pour  les  autres  trans- 
ports en  grande  vitesse  et  12  o/0  pour  ceux  en  petite  vitesse. 


Digitized  by  Google 


RÉGIME  FISCAL  DE  LA  FRANCE.  33q 

malion  les  plus  essentiels,  légalement  exclus  de  toule  taxa- 
tion ;  il  fait  acquitter  une  partie  des  charges  municipales  par 
les  touristes  et  les  hôtes  de  passage  ;  il  assure  le  recouvre- 
ment des  taxes  indirectes  perçues  par  l'État,  en  permettant 
de  saisir  la  fraude  à  l'entrée  des  villes.  Enfin,  les  frais  de 
perception  ne  dépassent  pas  dans  l'ensemble  u.32  °/0\ 

Il  est  plus  facile,  au  surplus,  de  supprimer  l'octroi  que 
de  le  remplacer.  On  l'a  bien  vu  en  1897  et  1900.  Pour 
trouver  les  ressources  nécessaires  à  un  déplacement  de 
60  millions  de  taxes,  on  a  dû  en  demander  l\b  à  la  pro- 
priété immobilière,  déjà  suffisamment  taxée. 

Pour  remplacer  les  269  millions  9  que  les  communes  ont 
retiré  des  octrois  en  19 10,  il  faudrait  faire  encore  appel  à 
l'impôt  direct,  et  c'est  un  mauvais  système  fiscal  qui  ne 
combine  pas,  dans  de  fortes  proportions,  l'impôt  direct  et 
l'impôt  indirect  et  qui  demande  la  plus  grande  partie  de 
ses  ressources  à  des  impôts  directs  d'un  taux  excessif.  On 
se  trouve  autrement  amené  à  recourir  à  des  taxes  indirectes, 
ce  qui  n'est  pas  autre  chose  qu'un  rétablissement  des  oc- 
trois sous  un  autre  nom. 

Cédant  aux  mirages  de  la  théorie,  une  certaine  école 
poursuit  cependant  cette  suppression  dont  elle  entend  faire 
la  règle,  alors  qu'en  réalité  les  solutions,  pour  être  exactes, 
sont  nécessairement  diverses.  L'octroi  n'est  pas  bon  ou 
mauvais  en  soi;  il  est  bon  ou  mauvais  selon  les  conditions 
dans  lesquelles  il  est  établi.  Si  les  matières  imposées  sont 
convenablement  choisies,  si  les  quotités  des  droits  sont 
sagement  modérées,  si  les  frais  de  perception  demeurent 
minimes,  l'octroi  n'aura  que  des  avantages;  dans  tous  les 

cas,  il  n'aura  pas  plus  d'inconvénients  qu'un  autre  impôt, 

/■ 

1.  Paris,  11.22  o/0.  —  Marseille,  10.98  0/0.  —  Lyon,  12.47  %>•  — 
Bordeaux,  i3.q4  °/o- 


Digitized  by  Google 


34o  RECUEIL  DE  LÉGISLATION. 

et  c'est  I o u t  ce  qu'on  peut  lui  demander,  puisque  on  ne 
saurai!  avoir  la  prétention  de  soutenir  que  Pimpôt,  quel 
qu'il  soilt  est  un  bien. 

POSTES,  TÉLÉGRAPHES  ET  TÉLÉPHONES. 

Bâ  matière  postale,  on  constate  que  les  résultais  des 
abaissements  de  taxes  réalisés  de  1906  à  1908',  dépassent 
20  millions.  A  la  fin  de  1909,  le  développement  général 
«in  initie  des  postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones 
avait  déjà  permis  non  seulement  de  contre-ba lancer  les 
roiLHi;*|iitMiues  de  ces  dégrèvements,  mais  encore  de  pro- 
curer m  Trésor  une  plus-value  appréciable  de  produits. 

L;t  <|<H"siiun  de  rabaissement  à  cinq  centimes  du  tarif 
applicable  aux  caries  postales,  demeure  à  Tordre  du  jour 
cl  pnrail  devoir  être  favorablement  solutionnée  à  bref 
délai. 

Os  dégrèvements,  qui  profitent  à  tout  le  monde  et  par- 
lu'uliMmterit  au  commerce,  sont  excellents.  L'administra- 
tion Rattachera,  sans  doute,  lorsque  ses  lignes  seront  en 
plane  exploitation,  à  procéder  également  à  de  sérieux 
abaissements  de  tarifs  pour  les  communications  télégraphi- 
ques el  I  téléphoniques. 

impôt  sur  le  ou  les  revenus. 

Ll*s  échanges  de  vues  qui  se  sont  produits,  en  fin  de 
séance,  l\  propos  de  l'impôt  sur  le  ou  les  revenus,  ont  per- 
mis < constater  que  la  grande  majorité  de  l'Académie  de 

i+  Hf;<hiHi  iri  à  10  centimes  du  tarif  des  lettres  du  service  intérieur 
(|>,  \\  films  njnu);  imprimés  et  échantillons  (L.  3o  janvier  1907);  lettres 
]>os;tfilrs  j'i  destination  de  l'étranger  (L.  i4  août  1907));  journaux  et  écrits 
périodiques  [L,  29  avril  1908). 
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législation  jugeait  très  problématiques,  aussi  bien  pour  le 
Trésor  que  pour  les  contribuables,  les  avantages  de  la 
substitution  de  cet  impôt  aux  contributions  directes  actuel- 
les; ils  ont  été  trop  rapides  pour  qu'on  en  puisse  déduire 
l'orientation  à  donner  à  cet  impôt,  s'il  est  établi. 


Le  système  cédulaire  a  paru  recueillir,  le  plus  de  suf- 
frages, parce  qu'il  présente  le  sérieux  avantage  de  varier, 
selon  les  diverses  natures  de  revenus,  les  modes  û&  cons- 
tatation et  de  perception  et  de  leur  appliquer  des  larils 
différents.  Il  aurait,  en  outre,  celui  de  s'éloigner  moins  que 
tout  autre  du  régime  actuel,  et  c'est  là  un  argumcul  de  fait 
dont  il  convient  de  tenir  compte,  le  régime  nouveau  de- 
vant être  d'autant  mieux  accepté  que  la  transition  aura  été 
mieux  ménagée. 

Quant  à  la  contribution  personnelle-mobilière  Ira  us  for- 
mée en  impôt  complémentaire  sur  le  revenu  —  la  même 
chose  sous  une  dénomination  différente  —  qu'il  peut  rire 
nécessaire  d'y  ajouter  si  l'impôt  cédulaire  est  insirfïimmt 
à  fournir  un  rendement  convenable,  en  le  mettant  le  plus 
possible  en  rapport  avec  les  facultés  réelles  des  eoulrihua- 
bles,  on  en  peut  facilement  concevoir  et  admettre  le  nmr- 
tionnement,  à  la  condition  qu'il  soit  réglé  par  des  disposi- 
tions impératives,  appliquées,  dans  des  conditions  identi- 
ques, à  tous  les  contribuables,  aussi  bien  pour  la  taxation 
que  pour  les  exemptions  (charges  de  famille,  minimum 
d'existence,  mais  sans  qu'il  en  résulte  d'exemption  inîalr, 
l'avertissement  du  percepteur  devant  être  corrélahf  au 
bulletin  de  vote  de  l'électeur). 

De  trop  larges  exemptions  à  la  base,  ainsi  qu'on  Ta  pro- 
posé, exemptions  qui  profiteraient,  pour  un  chiffre  léger 
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d'ailleurs,  à  de  très  nombreux  contribuables,  auraient 
l'inconvénient  considérable  de  rejeter  sur  les  classes 
moyennes1,  de  plus  en  plus  surchargées,  tout  le  fardeau  de 
Timpôt,  fardeau  d'autant  plus  lourd  qu'il  se  répartirait  en 
un  nombre  beaucoup  plus  restreint  de  cotes. 

La  progression,  qui  aurait  le  même  résultat,  a  été  peu 
goûtée,  les  majorations  successives  apportées  aux  droits 
de  mutation  par  décès  permettant  de  craindre  qu'il  ne  soit 
procédé  de  même  en  matière  d'impôt  sur  le  revenu.  Des 
tarife  excessifs  ne  remplaceraient-ils  pas,  plus  ou  moins 
rapidement,  ceux  plus  modérés  admis  au  début  pour  facili- 
ter le  vote  du  système  nouveau? 

La  déclaration  contrôlée,  comme  en  matière  de  mutations 
par  décès,  serait  certainement  la  meilleure  base  de  taxa- 
tion, si  tous  les  contribuables  devaient  la  souscrire  exacte- 
ment et  si  l'administration  pouvait  n'exercer  son  contrôle 
qu'au  moyen  des  documents  émanant  des  intéressés  et 
parvenus  normalement  à  sa  connaissance,  sans  aucune 
inquisition  particulière  et  sans  aucun  arbitraire.  Mais  il 
semble  difficile  de  réaliser  ces  diverses  conditions  et  il  pa- 
rait, quant  à  présent,  préférable  de  s'en  teuir  au  système 
judiciaire,  sauf  à  admettre  la  déclaration  facultative  lorsque 
les  intéressés  pourraient  justifier  que  les  signes  extérieurs, 
appliqués  conformément  à  la  loi,  entraînent  pour  eux  une 
taxation  exagérée. 

Eu  toul  état  de  cause,  on  ne  devra  pas  demander  aux 
taxes  nouvelles  un  rendement  supérieur  à  celui  fourni  par 
les  taxes  disparues  :  aussi  bien  les  facultés  des  contribua- 
bles ont-elles  une  limite  qu'on  ne  saurait  dépasser  sans 
danger. 

i.  Cr  ne  seraient  pas  les  millionnaires,  si  haut  qu'on  les  taxe,  qui 
pouraièal  fournir  la  compensation.  Il  n'y  en  a  pas,  en  effet,  plus  de 
20,000  en  France. 
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La  question  des  dépenses  publiques  n'était  pas  à  l'ordre 
du  jour.  On  a  néanmoins  fait  remarquer,  incidemment ? 
que,  suivant  un  usage  constant,  les  lois  de  finances  portent 
en  premier  lieu  fixation  des  dépenses,  puis  des  recettes.  On 
a  entendu  montrer  ainsi  que  l'impôt  ne  devait  être  consenti 
qu'à  proportion  des  besoins  constatés.  Ce  mode  de  procéder 
a,  peu  à  peu,  entraîné  le  parlement  à  arrêter  les  dépenses 
sans  se  préoccuper  des  disponibilités  et  à  voter  ensuite,  coûte 
que  coûte,  les  augmentations  de  ressources  réclamées  par 
l'équilibre  budgétaire.  Ne  conviendrait-il  pas  de  procéder 
à  l'inverse,  comme  un  simple  particulier  soucieux  de  sa 
situation,  de  fixer  d'abord  les  recettes  et  d'y  mesurer  en- 
suite les  dépenses?  On  serait  ainsi,  comme  le  voulait  Léon 
Say,  ramené  à  considérer  «  qu'il  ne  suffit  pas  qu'une  dé- 
pense soit  utile,  nécessaire  même,  pour  l'effectuer,  mais 
qu'il  faut  la  pouvoir  faire  ». 

On  a  rappelé,  enfin,  l'opinion  émise  un  jour  à  la  Cham- 
bre des  députés  par  M.  Rouvier,  que  «  la  meilleure  des 
réformes  fiscales,  c'est  d'arrêter  le  flot  montant  des  dépen- 
ses ».  Il  n'est  pas  douteux  que,  san§  attendre  de  la  com- 
pression des  dépenses  des  résultats  aussi  considérables 
que  beaucoup  de  personnes  pourraient  le  penser,  à  raison 
des  crédits  indispensables  pour  la  dette  et  la  défense 
nationale,  on  en  obtiendrait  de  très  appréciables  par  une 
revision  très  serrée  de  l'ensemble  des  dépenses;  par  une 
réforme  administrative  qui  ferait  disparaître  les  circons- 
criptions territoriales  qui  n'ont  plus  aujourd'hui  leur  raison 
d'être;  en  faisant,  enfin,  sortir  du  budget  tous  les  intérêts 
privés  qui  ont  réussi  à  s'y  tailler  une  part. 
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DOYEN  HONORAIRE  DE  LA  FACULTE  DE  DROIT  DE  TOULOUSE, 
SECRÉTAIRE  PERPÉTUEL   DE  LACADEMIE    DE  LÉGISLATION, 
MAINTENEUR  DES  JEUX  FLORAUX,  ETC. 

Par  M.  Joseph  BRESSOLLES 


L'Académie  de  législation  tient  à  honneur  et  regarde 
comme  un  devoir  d'être  la  première  des  Sociétés  savantes 
de  Toulouse  qui  paie  à  la  mémoire  de  M.  Antonin  Deloume 
son  tribut  d'hommages  et  de  regrets.  C'est  à  l'Académie  de 
législation  qu'il  appartint  le  plus  longtemps,  c'est  d'elle 
qu'il  apprit  d'abord  à  connaître  les  charmes  de  la  vie  aca- 
démique, c'est  elle  enfin  qui,  plus  que  d'autres,  excita  son 
intérêt  et  bénéficia  de  son  zèle  et  de  son  dévouement. 
«  C'est  à  nous  qu'il  appartient  surtout  »,  a  pu  dire  un  de 
nos  présidents1.  Nul  ne  sera  surpris  dès  lors  si,  comme 
dans  un  cortège  funèbre  les  parents  les  plus  rapprochés, 
nous  demandons  à  prendre  le  pas  sur  les  autres  com- 
pagnies. 

En  me  désignant  pour  être  son  interprète,  l'Académie 
n'a  pas  choisi  celui  qui  pouvait,  avec  le  plus  d'autorité, 
parler  en  son  nom;  elle  s'est  souvenue  des  rapports  d'inti- 
mité qui  avaient  uni  depuis  bien  des  années  la  famille  de 
M.  Deloume  et  la  mienne  et  elle  a  pensé  que,  l'ayant  vu  de 
plus  près,  je  pourrais  sauver  de  l'oubli  quelques  traits 

i.  Recueil  de  V Académie  de  législation,  t.  XL VI,  p.  xcm. 
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moins  connus.  Ma  reconnaissance  est  grande  de  pouvoir 
prolonger  ainsi  une  vie  commune  qui  m'était  bien  pré- 
ricuseî  mais  je  crains  de  ne  pas  remplir  aussi  bien  que  je 
relirais  souhaité  la  douce  et  honorable  mission  qui  m'a  élé 
à  m  liée.  En  tout  cas,  ce  ne  sera  pas  le  cœur  qui  aura  man- 
qué à  l'ouvrier. 

]  te  longtemps  je  n'oublierai  pas  l'émotion  profonde,  la 
fluuïrur  poignante  que  je  ressentis  lorsque,  le  10  jan- 
vier r  9 ï  i ,  au  moment  où  je  venais  d'apprendre  la  mort 
Unit  imprévue  de  M.  Deloume,  je  franchis  le  seuil  de  l'hôtel 
<T  \ssOzat  et  de  Clémence  Isaure.  Tandis  que  le  poète  re- 
[tfttôltè  à  la  nature  de  toujours  sourire,  indifférente  à  nos 
h  Misses,  il  me  sembla  que  la  belle  demeure  de  nos  Aca- 
fli?jHÏ$$  était  comme  enveloppée  d'un  voile  de  deuil.  Celui 
i|tiî,  pendant  plus  de  quinze  ans,  y  avait  apporté  vie  et  acti- 
ver j i < ;  devait  plus  y  revenir. 

Mon  émotion  fut  partagée  par  tous  ceux  qui  avaient 
approché  M.  Deloume.  La  ville  entière  s'y  associa;  l'impo- 
sant cérémonie  des  obsèques  en  fut  la  preuve  touchante. 

Loin  d'affaiblir  ce  sentiment,  le  temps  l'a  rendu  plus  fort, 
nu  mirant  chaque  jour  plus  grand  le  vide  laissé  par  cette 
iniirt  ;  moi-même,  qui  croyais  bien  le  connaître,  en  étudiant 
uV  pins  près  la  vie  et  les  travaux  de  celui  que  nos  yeux 
u'itjiercevront  plus,  j'ai  senti  mes  regrets  augmenter  car  il 
  semble  l'avoir  mieux  compris. 

El  pourtant,  si  justifiée  qu'elle  soit,  ce  n'est  pas  à  la  dou- 
li'ur  seule  qu'il  convient  de  se  livrer;  elle  risquerait  de 
mm*  rendre  infidèles  aux  directions  de  noire  cher  secré- 
i  iin-  perpétuel.  Si  je  réussis  à  le  faire  revivre  quelques  ins- 
i  nils  parmi  nous  et  à  présenter  le  tableau  des  belles  et 
lionnes  actions  qu'il  a  accomplies,  nous  nous  sentirons  le 
dtësir  d'honorer  sa  mémoire  par  un  renouveau  d'ardeur 
srïlttlîfique;  nous  montrerons  ainsi  que  les  exemples  qu'il 
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nous  donna  ne  sont  pas  demeurés  stériles.  Volontiers  je 
fais  miennes,  en  les  appliquant  à  M.  Delpume,  les  lignes 
que,  à  l'occasion  de  la  mort  du  général  Charrette,  le  colo- 
nel Roussel  écrivait  :  «  Quand  un  homme,  au  cours  d'une 
vie  longue  et  pleine,  a  gardé  intacte  la  fidélité  à  son  idéal, 
quand  il  a  constamment  marché  dans  la  voie  droite  où  le 
guidaient  la  loyauté,  le  patriotisme  et  l'honneur,  il  n'em- 
porte pas  seulement  des  regrets  dans  sa  tombe;  il  est 
comme  un  exemple  vivant  qui  se  perd  »  Tâchons,  ajou- 
terai-je,  de  le  conserver  le  plus  possible  parmi  nous. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi  le  portrait  de  M.  Deloume; 
à  quoi  bon?  De  longtemps,  nous  n'oublierons  cet  homme 
dont  l'âge  n'avait  ni  courbé  les  épaules  ni  altéré  l'humeur 
enjouée.  Les  traits  avaient  conservé  toute  leur  finesse  et  ils 
s'éclairaient  du  plus  gracieux  des  sourires.  Vous  abor- 
dait-il, on  eut  toujours  dit  qu'il  avait  une  bonne  nouvelle  à 
vous  apprendre  et  qu'il  était  pressé  de  vous  associer  à  la 
joie  qu'elle  lui  causait.  Ne  cherchant  qu'à  être  agréable 
aux  autres  et  jugeant  chacun  d'après  lui-même,  il  ne  savait 
pas  ou  plutôt  ii  ne  voulait  pas  concevoir  le  moindre  soup- 
çon. Est-ce  donc  une  faiblesse?  Jules  Lemaître  ne  l'a  cer- 
tainement pas  pensé  quand,  à  l'inauguration  du  monument 
élevé  à  Meaux  en  l'honneur  de  Bossuel  (29  octobre  191 1  ), 
il  a  dit  du  grand  orateur  :  «  Il  semble  avoir  été  sans  dé- 
fiance et  parfois  crédule  aux  hommes;  il  ne  les  a  pas  con- 
nus à  la  façon  d'un  La  Bruyère  ou  d'un  Saint-Simon.  » 

Le  successeur  à  l'Académie  française  du  cardinal  Mathieu 
a  dit  de  lui  :  «  Ce  fut  un  homme  heureux;  il  eut  rencontré 
la  mauvaise  fortune  qu'il  lui  aurait  sûrement  fait  bon 
visage;  il  ne  rencontra  (pie  la  bonne2.  »  Eu  lisant  ces 

1.  Henné  française,  2.'f  octobre  1911. 

a.  Réception  de  Mif  Duchesne,  26  janvier  191 1. 


Digitized  by 


paroles  prononcées  peu  de  jours  après  la  mort  de  M.  Dé- 
tourne, il  me  parut  qu'elles  le  dépeignaient  à  souhait. 

Si  l'existence  de  chacun  a  un  caractère  qui  la  dislingue 
des  autres,  il  me  semble  qu'on  peut  dire  de  M.  Deloume 
qu'il  fut  l'homme  toujours  et  à  tous  égards  parfaitement 
heureux. 

De  ses  joies,  je  dois  taire  les  meilleures,  afin  de  ne  pas 
Iroubler  le  deuil  de  ceux  à  qui  il  les  dut  :  ils  ne  demandent 
qu'à  pleurer  et  à  se  souvenir.  Mais  si  je  laisse  de  côté  Tin 
limité  du  foyer  pour  jeter  mes  regards  sur  la  vie  publique 
*  de  M.  Deloume,  je  constate  que  rien  ne  lui  manqua  :  ni  les 
succès,  ni  les  honneurs,  ni  la  considération,  ni  même  la 
richesse.  Succès,  honneurs,,  richesses  sont-ils  donc  néces- 
sairement suivis  du  bonheur?.  L'expérience  humaine  a  ré- 
pondu depuis  longtemps;  au  Vanitas  vanitatum  du  plus 
riche  des  monarques  fait  écho  le  vers  du  poète  : 

Ni  l'or  ni  la  grandeur  ne  nou^ rendent  heureux! 

Mais  le  coeur  de  M.  Deloume  lui  avait  révélé  le  secret  que 
tant  d'autres  cherchent  en  vain.  La  bouche  qui  ne  trompa 
pas  a  laissé  tomber  celte  parole  :  il  y  a  plus  de  joie  à  don- 
ner qu'à  recevoir  La  jouissance  égoïste  est  impuissante  à 
satisfaire  ;  elle  amène  «  les  soucis,  les  soupçons,  les  alar- 
mes vaines  »;  souvent  elle  laisse  des  regrets.  Mais  associer 
les  autres  à  ses  joies,  posséder  pour  donner,  c'est  accroître 
son  bonheur  de  toul  celui  qu'on  procure  aux  autres  et,  par 
une  disposition  parliculière,  à  laquelle  la  Providence  ne  peut 
(Hre  étrangère,  c'est  s'en  assurer  la  jouissance  contre  les 
coups  du  sort.  Heureux  parce  que  généreux,  tel  se  montra 

i .  Oportet  meminisce  verbi  Domini  Jesu  quoniam  ipse  diœit  :  bea- 
hus  est  magis  dare  quam  accipere  (Actes  des  Apôtres,  XX,  35). 
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toujours  M.  Delounie  ;  tel  nous  le  trouverons  dans  tout  le 
cours  de  sa  vie. 

A  l'Académie  de  législation  nous  cherchons  surtout  à 
rappeler  ce  que  fiit  M.  Deloume  comme  juriste.  Nous  pou- 
vons constater  que,  par  droit  de  naissance,  il  appartenait 
au  monde  du  droit.  Son  père,  Bruno  Deloume  (le  nom  est 
encore,  vous  le  savez,  dignement  porté),  était  avoué  à  la 
Cour  d'appel;  son  amour  de  la  justice,  de  l'ordre,  de  la 
correction  en  toutes  choses  l'avait  fait  surnommer  par  ses 
amis  La  Règle.  Le  frère  de  son  père,  J.-B.  Deloume,  était 
avocat  occupé  et  suppléant  à  la  Faculté  de  droit  ;  ses  petits- 
fils  continuent  au  barreau  de  Foix  et  à  noire  École  de  no- 
tariat, les  honorables  traditions  de  sa  famille. 

M.  Bruno  Deloume  mourut  jeune  et  son  fils  dit  un  jour1 
à  l'Académie  comment  sa  pieuse  mère,  ayant  la  charge  de 
trois  fils  à  élever,  fut  aidée  dans  sa  tâche  par  mon  grand- 
père,  ami  intime  de  son  mari  et  qui  appartenait  aussi  au 
monde  du  Palais2.  Vous  savez  par  quelles  consolations  et 
quelles  joies  les  trois  frères  ont  acquitté  leur  dette  de  recon- 
naissance envers  leur  mère  et  je  puis  ajouter  envers  leur 
subrogé  tuteur. 

Mme  Deloume,  tenant  à  faire  de  ses  enfants  non^  seule- 
ment des  hommes,  mais  surtout  des  chrétiens,  confia  leur 
éducation  aux  PP.  Jésuites  qui  venaient  de  fonder  à  Tou- 
louse l'école  libre  Sainte-Marie.  Notre  confrère  y  puisa  une 
foi  éclairée  et  agissante;  il  y  apprit  à  aimer  les  belles- 
lettres,  notamment  la  langue  latine  qui  devait  tant  lui  ser- 
vir dans  ses  études  postérieures,  et  il  y  contracta  des  amitiés 

1.  Notice  sur  M.  Gustave  Bressolles  (Recueil  de  1* Académie,  t.  XVII, 
P.  29).  , 

2.  Jean-Pierre  Bressolles,  vice-président  du  Tribunal  de  i^e  instance 
de  Toulouse,  administrateur  des  hospices. 
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qu'il  a  fîclèleiiieiil  entretenues  jusqu'à  sa  uiorl.  Appréciant 
tic  jour  en  jour  davantage  tout  ce  qu'il  devait  à  ses  anciens 
maîtres,  toute  occasion  lui  était  bonne  pour  leur  témoigner 
son  attachement  et  sa  reconnaissance.  Il  les  leur  montra 
surtout  en  restant  toute  sa  vie  le  catholique  instruit  et  con- 
vaincu, fidèle  à  la  pratique  de  sa  religion,  affirmant  iris 
haut  ses  convictions;  nos  Recueils  en  contiennent  l'expres- 
sion réitérée 

Les  éludes  classiques  achevées,  M.  Delounie  hésita  avant 
de  prendre  la  première  inscription  à  la  Faculté  de  droit; 
pendant  une  année,  il  suivit  les  cours  de  l'École  de  méde- 
cine. Ses  instincts  généreux  lui  avaient  présenté  la  carrière 
médicale  comme  celle  où  tous  les  jours  on  peut  se  dévouer 
pour  les  autres.  Il  s'efforçait,  d'ailleurs,  ainsi  d'être  agréa- 
ble à  sa  mère,  fille,  sœur  et  nièce  de  médecin.  Sa  nature 
délicate  et  impressionnable  ne  put  s'accommoder  des  tra- 
vaux de  l'amphithéâtre  et  il  vint  à  la  Faculté  de  droit  où 
son  frère  aîné,  licencié  depuis  peu  de  temps,  travaillait, 
sous  la  direction  de  M.  Prosper  Timbal,  à  acquérir  la  con- 
fiance des  plaideurs,  qu'il  devait  si  bien  mériter  plus  tard. 

A  ce  moment,  l'enseignement  du  Droit,  déjà  vieux  d'un 
demi-siècle,  était  en  train  de  modifier  ses  allures  et  île  per- 
fectionner ses  méthodes.  Au  lendemain  de  la  loi  du  .'»o  ven- 
tôse au  XII  les  chaires  rétablies  furent  parfois  confiées  à  îles 
professeurs  improvisés,  et  il  nous  arrive  de  sourire  en  enten- 
dant rappeler  d'eux  quelques  traits,  légendes  ou  histoires. 
Mais  les  temps  étant  devenus  plus  calmes,  un  esprit  nouveau 
allait  se»  manifester.  Vu  de  nos  correspondants,  ancien 
élève  de  M.  Deloume  et  aujourd'hui  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  (  irenoble,  vient  de  nous  en  montrer  les  premiers 
svmplômcs  dans  l\euvre  de  la  Thrmis*.  \  Toulouse,  cet 

1.  Wir,  unt.nimuMil.  t.  XXIV,  |>.  fiiiS:      srrû\  I.  V,  p.  ,7. 

2.  fienteit  tfr  Lt-yisltitinn  (:».«'  sérir),  t.  Vil.  p.  173  et  suiv. 
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esprit  nouveau  s'affirma  par  la  création  de  l'Académie  de 
législation.  Le  vénérable  M.  Molinier  raconta  un  jour  à 
l'Académie  la  première  confidence  que  lui  fit  M.  Bénech  de 
son  projet  d'établir  à  Toulouse  une  Société  vouée  exclusi- 
vement à  l'étude  du  Droit1.  On  ne  peut  exprimer  en 
termes  plus  , heureux  l'ardeur  scientifique  qui  animait  les 
deux  interlocuteurs  et  qui  fut  partagée  par  tous  ceux,  ma- 
gistrats, avocats  ou  professeurs,  qui  donnèrent  aussitôt  leur 
adhésion.  Des  maîtres,  l'enthousiasme  se  communiqua  aux 
disciples;  un  de  nos  présidents  nous  rappelait  naguère 
l'adresse  de  félicitations  respectueuses  et  de  remerciements 
que  l'Académie  reçut  des  meilleurs  parmi  les  étudiants  en 
Droit2.  Le  Droit  leur  était  montré  avec  son  caractère  scien- 
tifique et  son  importance  sociale;  ils  pouvaient  en  suivre 
les  développements  à  travers  les  âges  et  en  comparer  chez 
les  différents  peuples  les  expressions  variées. 

M.  Deloume  fut  vite  conquis;  il  s'efforça  de  tirer  bon 
profit  des  leçons  de  ses  maîtres,  mais,  suivant  sa  règle 
invariable  de  conduite,  il  ne  se  reconnut  pas  le  droit  de 
recevoir  sans  donner  largement.  En  retour  du  dévouement 
que  ses  professeurs  lui  prodiguaient,  il  leur  voua  le  plus 
profond  des  attachements.  Il  me  suffit  d'ouvrir  nos  recueils 
pour  en  avoir  la  preuve.  Puis-je  taire  ma  reconnaissance 
pour  l'hommage  ému  qu'il  rendit  au  nom  de  l'Académie  à 
la  mémoire  de  mon  père,  son  professeur  de  Code  civil3?  Il 
y  a  quelques  mois  à  peine,  son  professeur  de  Droit  romain, 
M.  Gabriel  Demanle,  mourait  plein  de  jours  et  de  mérites, 
et,  pour  exprimer  sa  douleur  et  la  nôtre,  il  savait  trouver 
les  termes  les  plus  touchants4. 

1.  Recueil  de  V Académie  de  législation,  t.  XVI,  p.  7. 

2.  Recueil  de  Législation,  2c  série,  t.  V,  p.  63. 

3.  Recueil  de  1* Académie  de  législation,  t.  LVII,  p.  29. 

4.  Recueil  de  Législation,  2e  série,  t.  V,  p.  3  4. 
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Mais,  il  ne  l'ignorait  pas,  la  plus  douce  des  récompenses 
pour  le  professeur  est  le  succès  de  ses  disciples.  Moins  par 
ambition  que  pour  faire  honneur  à  ses  maîtres,  M.  Deloume 
eut  à  cœur  de  se  placer  parmi  cette  élite  d'étudiants  que, 
dans  un  de  ces  mots  heureux  dont  il  était  coutumier,  M.  De- 
lavigne,  l'éminent  doyen  de  la  Faculté  des  lettres,  appelait 
les  patriciens  de  l'intelligence  et  du  travail. 

Parmi  les  concours  des  Facultés  de  droit,  celui  qu'a  établi 
l'ordonnance  du  17  mars  18^0,  entre  les  aspirants  au  doc- 
torat et  les  jeunes  docteurs,  a  une  importance  particulière. 
Parle  long  temps  accordé  aux  candidats,  il  leur  permet  plus 
que  tous  Içs  autres  de  faire  preuve  des  connaissances  acqui- 
ses, d'affirmer  leur  talent  d'exposition,  de  présenter  leurs 
idées  personnelles.  L'Académie  a  été  fière  de  posséder  pen- 
dant de  longues  années  M.  Saturnin  Vidal,  celui  qui,  le 
premier,  obtint  devant  la  Faculté  de  droit  de  Paris  la  mé- 
daille d'or  du  doctorat.  En  i863,  la  Faculté  de  Toulouse 
avait  proposé  et  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  avait 
accepté  comme  sujet  d'étude  le  concours  de  différents  faits 
punissables  et  la  récidive.  C'est  ce  même  sujet  qui  avait 
valu  à  M.  de  Savigny  son  titre  de  docteur.  En  ce  temps-là 
les  récompenses  universitaires  étaient  l'objet  d'ardentes 
convoitises,  on  les  regardait  comme  les  meilleures  garanties 
des  succès  et  nombreux  étaient  ceux  qui  les  recherchaient. 
Que  les  temps  sont  changés!  Si  M.  Deloume  obtint  le  pre- 
mier rang,  ce  ne  fut  qu'après  une  lutte  des  plus  sérieuses 
contre  des  rivaux  bien  armés.  S'il  leur  fut  préféré,  c'est 
qu'à  une  documentation  trop  touffue  il  avait  préféré  la  net- 
teté, ce  vernis  des  maîtres,  dit  Vauvenargues.  Sa  person- 
nalité s'était  bien  affirmée  et  il  avait  montré  une  maîtrise  el 
une  maturité  qui  rallièrent  tous  les  suffrages. 

La  première  médaille  d'or  ainsi  gagnée  ménageait  à 
M.  Deloume  sa  première  rencontre  avec  l'Académie  de 
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législation  ;  il  devenait  son  justiciable  pour  le  concours  établi 
par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  entre  les  premiers 
lauréats  des  Facultés  de  droit.  Depuis  l'arrêté  ministériel 
du  3o  mai  i855,  l'Académie  avait  déjà  sept  fois  exercé  la 
haute  juridiction  dont  elle  est  investie  et,  une  fois  seule- 
ment, le  lauréat  de  Toulouse  avait  été  préféré  à  ses  concur- 
rents. M.  Ueloume  devait  donner  à  ses  maîtres  la  grande 
joie  d'un  nouveau  triomphe.  Ici  encore  la  victoire  lui  fut 
chaudement  disputée  par  des  mémoires  couronnés  à  Gre- 
noble, à  Poitiers  et  à  Rennes;  le  rapport  si  précis,  présenté 
à  la  fêle  de  Cujas  de  1864,  par  M.  Faure  d'Avignonet, 
président  de  l'Académie,  montre  avec  quelle  conscience 
avaient  été  examinés  ces  quatre  travaux.  Sortir  vainqueur 
d'une  pareille  lutte  n'en  était  que  plus  méritoire;  le  jeune 
lauréat  3e  réjouit  surtout  d'avoir  pu  montrer  à  ses  maîtres 
le  profit  qu'il  avait  retiré  de  leurs  leçons. 

Les  lauréats  de  la  plus  belle  de  nos  récompenses  ne  nous 
laissent  pas  indifférents;  nous  les  suivons  avec  le  plus  sym- 
pathique intérêt  dans  les  diverses  carrières  par  eux  embras- 
sées. Après  son  triomphe,  M.  Deloume  ne  devait  plus  être 
étranger  à  l'Académie.  Elle  le  suivit  avec  satisfaction.  La 
juridiction  si  intéressante  des  prud'hommes  lui  fourbit  l'oc- 
casion d'appliquer  ses  connaissances  juridiques  en  se  l'atta- 
chant comme  secrétaire.  C'est  là,  se  plaisait-il  à  dire,  qu'il 
avait  appris  à  connaître  les  ouvriers  et  à  les  aimer.  Se  dé- 
vouant comme  il  savait  le  faire,  c'est-à-dire  ne  ménageant 
ni  son  temps  ni  sa  peine,  il  y  mérita  l'estime  et  l'affec- 
tion de  l'homme  de  bien  dont  il  fut  le  collaborateur  et  qui 
devait  rester  son  ami,  j'ai  nommé  Th.  Ozenne. 

De  ce  rapprochement  avec  les  ouvriers,  M.  Deloume  tira 
l'idée  d'une  thèse  de  doctorat  qui  fut  très  remarquée  et 
qui  avait  pour  sujet  :  «  Les  droits  et  les  obligations  des 
ouvriers  sous  le  point  de  vue  de  la  loi  civile  »  (i863).  La 

23 
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question  des  grèves  y  était  abordée  au  moment  où  se  prépa- 
rait la  loi  du  25  mai  1864  et  le  juriste  s'y  affirmait  comme 
l'économiste,  réclamant  le  respect  dû  au  contrat  librement 
consenti.  En  se  mêlant  ainsi  au  monde  de  l'industrie, 
M.  Deloume  ne  soupçonnait  certainement  pas  qu'il  se  pré- 
parait à  un  enseignement  que  les  programmes  des  Facultés 
de  droit  ne  comprenaient  pas  encore.  De  1880  à  1894,  il  a 
professé  la  législation  industrielle  avec  un  grand  succès  au- 
quel n'étaient  pas  étrangères  les  connaissances  pratiques 
acquises  au  Conseil  des  prud'hommes. 

L'Académie  accompagnait  également  de  sa  sympathie  son 
lauréat  dans  sa  laborieuse  préparation  aux  épreuves  du 
concours  d'agrégation.  L'un  de  ses  membres  les  plus  distin- 
gués, qui  devait  devenir  bientôt  secrétaire  perpétuel,  réunis- 
sait chez  lui  les  candidats,  mettant  à  leur  service  sa  mer- 
veilleuse érudition  et  son  inlassable  dévouement.  M.  Paget 
et  M.  Deloume  nous  ont  dit  en  termes  émus  quelle  recon- 
naissance ils  gardaient  à  la  mémoire  de  Gustave  Humbert. 
Mest-il  permis  de  joindre  ma  voix  à  la  leur?  J'ai  été  l'un 
des  derniers  élèves  de  M.  Humbert  et  j'ai  pu  apprécier  sa 
science  et  l'affectueux  intérêt  qu'il  témoignait  à  chacun. 
Pourquoi  s'est-il  laissé  arracher  à  ses  fonctions,  A  son  Aca- 
démie? Pourquoi  n'est-il  pas  resté  sourd  à  la  voix  de  cette 
sirène  qu'on  nomme  la  politique?  11  eût  continué  à  enrichir 
notre  Recueil  de  ses  savantes  communications  et  il  eût 
achevé  sa  carrière  entouré  de  l'estime  et  du  respect  de  tous. 
Trojaque  nunc  stares  ! 

Ce  fut  en  1864  que  M.  Deloume  aborda  le  concours 
d'agrégation.  Si  j'ajoute  que  dès  cette  première  épreuve  il 
fut  déclaré  admissible  alors  qu'il  avait  pour  rivaux  des 
hommes  qui  ont  acquis  dans  la  science  du  Droit  une  grande 
autorité,  je  puis  bien  parler  de  succès.  Deux  anciens  lauréats 
du  prix  du  Ministre  furent  parmi  les  vainqueurs  :  MM.  Bau- 
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dry-Lacantinerie,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  droit  de 
Bordeaux,  et  Durand,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de 
droit  de  Rennes,  ancien  sous-secrétaire  d'État,  aujourd'hui 
président  de  la  Chambre  civile  à  la  Cour  de  cassation. 
En  1866,  M.  Deloume  était  reçu  agrégé. 

Si  l'Académie  regretta  de  ne  pas  voir  son  ancien  lau- 
réat venir  tout  de  suite  à  Toulouse,  elle  l'accompagna 
de  ses  vœux  à  la  Faculté  d'Aix  en  Provence  (arrêté  du 
19  mai  1866).  On  raconte  que  Milon,  exilé  à  Marseille,  se 
félicitait  de  la  condamnation  qui  l'avait  frappé  à  cause  des 
charmes  de  toute  sorte  qu'il  trouvait  à  la  mer  et  au  ciel 
bleu.  A  Aix,  M.  Deloume  n'oublia  certainement  pas  Tou- 
louse où  il  était  tant  désiré,  mais  il  n'a  jamais  regretté  les 
deux  bonnes  années  qu'il  y  a  passées  et  plus  d'une  fois, 
ici^même,  il  s'est  plu  à  en  évoquer  le  souvenir.  Si  l'an- 
cienne ville  parlementaire,  avec  ses  traditions  romaines  et 
ses  vieux  hôtels,  séduisit  son  âme  d'artiste,  si  elle  offrit  à 
son  esprit,  curieux  de  savoir,  les  collections  d'une  riche 
bibliothèque,  elle  lui  procura  des  relations  dont  il  sut 
apprécier  le  charme.  A  la  Faculté  de  droit,  le  doyen  était 
un  Toulousain,  fils  de  l'ancien  doyen  de  la  Faculté  des 
lettres;  à  côté  de  collègues  plus  anciens  qui  lui  furent  par- 
ticulièrement bienveillants,  M.  Deloume  retrouva  des  cama- 
rades de  concours,  entre  tous  le  savant  M.  Alfred  Jour- 
dan,  dont  il  fut  heureux  de  rappeler  l'«  accueil  fraternel  » 
quand  il  analysa  devant  nous  l'ouvrage  qui  avait  mérité,  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  un  prix 
exceptionnel.  Une  élite  véritable  semblait  à  ce  moment 
s'être  donné  rendez-vous  à  Aix,  de  sorte  que  ren- 
contrer presque  chaque  jour  les  mêmes  personnes  sur 
le  cours  Mirabeau,  comme  il  arrive  dans  les  villes  peu 
étendues,  était  un  charme  et  non  un  déplaisir.  C'étaient  le 
savant  abbé  Boyer,  qui  allait  être  appelé  au  siège  épiscopal 
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de  Clermont  et  qui  devait  mourir  cardinal-archevêque  de 
Bourges;  c'étaient,  au  parquet  de  la  Cour,  les  deux  avocats 
généraux  MM.  Boissard  et  Arthur  Desjardins,  dont  la 
science  et  le  talent  de  parole  s'affirmaient  déjà  de  la  façon 
la  plus  brillante;  c'était,  à  la  Faculté  des  lettres,  le  doyen 
Bonafous,  originaire  d'AIbi,  presque  un  compatriote. 

Aussi  bien,  les  occupations  professionnelles  ne  faisaient 
pas  défaut  au  jeune  professeur.  Dès  son  arrivée  à  Aix,  il 
dut  pendant  toute  une  année  scolaire  suppléer  M.  de  Fres- 
quet,  professeur  de  Droit  romain,  malade;  Tannée  sui- 
vante, le  professeur  de  Droit  commercial  le  pria  de  le  rem- 
placer. Nous  savons  avec  quel  empressement  et  quelle 
délicatesse  M.  Deloume  aimait  à  rendre  service;  il  devait, 
dès  le  début  de  sa  carrière,  faire  preuve  de  ses  sentiments. 
De  plus,  la  ville  de  Marseille  avait  demandé  à  la  Faculté 
de  droit  d'Aix  d'annexer  à  la  Faculté  des  sciences  un  cours 
de  Droit  commercial  pratique;  cet  enseignement  fut  confié 
à  M.  Deloume  qui,  grâce  à  son  talent  de  vulgarisation, 
obtint  un  plein  succès  auprès  d'un  auditoire  bien  différent 
de  celui  de  nos  Facultés. 

Si  l'arrêté  ministériel  du  28  juillet  1868,  qui  appela 
M.  Deloume  à  la  Faculté  de  Toulouse,  le  combla  de  joie, 
ce  ne  fut  pas  sans  un  serrement  de  cœur  qu'il  quitta  «  le 
sol  hospitalier  de  la  Provence1  »;  ni  le  temps  ni  la  sépara- 
tion, nous  dit-il,  ne  pourront  détruire  les  amitiés  qu'il  y 
avait  contractées;  j'ajoute  qu'il  y  laissait  un  ensemble  de 
sympathies  qui  ne  sont  pas  entièrement  effacées  et  dont, 
ces  toutes  dernières  années,  j'étais  heureux,  revenant  de 
Provence,  de  lui  apporter  l'assurance. 

Si  le  retour  à  Toulouse  ramenait  M.  Deloume  auprès  de 
sa  vénérée  mère,  auprès  de  ses  deux  frères  et  de  ses  110m- 

1.  Recueil  de  VAcad.  de  législ.,  t.  XXIV,  p.  5o2. 
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breux  amis,  sa  titularisation  allait  être  retardée,  le  cadre 
des  professeurs  étant  au  complet.  11  allait  occuper  celte 
situation  que  nos  jeunes  collègues  ne  connaissent  plus, 
d'agrégé  à  la  suite,  sans  enseignement  personnel  et 
avec  la  perspective  d'être  invité  à  remplacer,  tout  de  suite 
et  sans  le  moindre  compte  des  spécialités,  un  professeur 
empêché.  Vous  n'attendez  pas  de  moi  l'appréciation  d'un 
procédé  dont,  Tun  des  derniers,  j'ai  connu  les  vicissitudes. 
Trop  optimiste  pour  ne  pas  voir  surtout  les  bons  côtés 
de  toutes  choses,  M.  Deloume  attendit  sans  impatience 
onze  années  avant  d'être  pourvu  d'une  chaire  magistrale. 
Les  suppléances  accidentelles,  les  conférences  réglemen- 
taires ne  suffisant  pas  à  son  zèle,  il  accepta  la  direction 
d'une  conférence  libre  enlre  étudiants  désirant  s'exercer  à 
l'art  de  la  parole.  De  celte  réunion  sonl  sortis  des  avocats 
maîtres  en  l'art  de  bien  dire,  des  hommes  politiques  qui  ont 
occupé  les  situations  les  plus  élevées;  je  pourrais  pronon- 
cer des  noms  sans  chercher  hors  des  listes  de  l'Académie, 
mais  je  préfère  laisser  aux  vivants  le  soin  d'exprimer  les 
sentiments  qu'ils  gardent  à  leur  ancien  maître;  je  ne  cite- 
rai parmi  ses  disciples  volontaires  que  notre  cher  et 
regretté  Passama,  dont  il  déclara  être  fier  et  à  qu'il  adressa, 
en  notre  nom,  le  plus  touchant  des  adieux1. 

M.  Deloume  était  à  Toulouse  depuis  quelques  mois  à 
peine  que  l'Académie  de  législation  s'empressa  de  lui  ouvrir 
ses  portes  en  le  nommant  associé  ordinaire  (7  avril  1869). 
Mais,  vous  le  savez,  tout  succès,  même  le  plus  mérité,  était 
pour  notre  confrère  l'occasion  non  de  s'enorgueillir  mais 
de  faire  du  bien.  A  l'honneur  que  venait  de  lui  accorder 
l'Académie,  il  voulut  répondre  en  multipliant  en  sa  faveur 
les  témoignages  d'attachement.  Il  s  étudia  à  faire  ressortir 

1.  Recueil  de  VAcad.  de  lègisl.,  t.  î,  p.  xvm. 
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les  mérites  de  ses  fondateurs,  le  caractère  original  de  notre 
Compagnie,  la  première  Société  consacrée  aux  éludes  de 
législation  comparée.  D'autres  Sociétés  venues  après  nous, 
disait-il,  ont  acquis  très  légitimement  plus  de  célébrité.  Il 
désignait  ainsi,  vous  le  comprenez,  la  Société  de  législation 
comparée.  Qu'importe?  ajoutait  il.  L'initiative  toulousaine 
n'en  est  pas  moins  certaine  et  permet  un  rapprochement 
tout  à  l'honneur  de  notre  ville.  C'est  aussi  à  Toulouse 
qu'en  i323  fut  établie  la  plus  ancienne  des  Sociétés  lit- 
téraires. Henri  de  Bornier,  prononçant,  à  la  fête  des 
fleurs,  l'éloge  de  Clémence  Isaure  et  supposant  un  dialogue 
à  la  façon  de  Lucien  entre  le  fondateur  de  l'Académie  fran- 
çaise et  la  patronne  des  Jeux  fldraux,  a  pu  faire  dire  à 
celle-ci  : 

—  J'en  fis  une  avant  vous,  cardinal  Richelieu. 

Je  touche  à  un  moment  de  la  vie  de  notre  confrère  où 
les  plus  élémentaires  convenances  me  demandent  de  taire 
des  souvenirs  qui  lui  étaient  pourtant  bien  précieux.  II 
comprit  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  laissér  s'éteindre  les 
nobles  traditions  de  sa  famille,  et  s'il  ne  m'est  pas  permis 
de  dire  les  raisons  personnelles  qui  lui  firent  choisir  celle 
à  qui  il  demanda  de  l'aider  à  les  perpétuer,  je  puis  bien 
ajouter  qu'il  fut  particulièrement  fier  de  devenir  le  fils  de 
l'orateur  éloquent,  du  grand  financier,  de  l'homme  politique 
honoré  de  tous  les  partis  qui  allait  devenir  le  chef  des 
catholiques  de  France.  Mais  au  moment  où  allait  se  con- 
clure une  union  où  il  trouvait  autant  de  charmes  que 
d'honneur,  la  guerre  de  1870  éclata. 

La  famille  qui  allait  devenir  la  sienne  donna  des  soldats 
au  pays  envahi;  elle  lui  donna  également  ce  magistral 
modèle  de  courage  civique  à  la  mémoire  duquel  je  me 
reprocherais  de  ne  pas  rendre  hommage  dans  une  assem- 
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blée  d'hommes  qui  professent  la  culte  du  Droit.  M.  Izoard, 
beau-frère  de  M.  Chesnelong,  était  procureur  général  à 
Nancy.  Ce  fut  sur  ses  réquisitions  que  la  Cour  rendit  cet 
arrêt  justement  cité  comme  une  des  plus  belles  pages,  de 
nos  annales  judiciaires  par  lequel  elle  déclarait  suspendre 
le  cours  de  la  justice,  se  refusant  à  prononcer  des  arrêts  au 
nom  des  envahisseurs1.  Peu  de  jours  après,  un  train  par- 
tait de  la  gare  de  Nancy  portant  en  France  des  soldats 
allemands.  Craignant  un  déraillement  provoqué  par  un 
patriote,  les  autorités  prussiennes  contraignirent  le  procu- 
reur général,  revêtu  de  sa  robe  rouge,  à  monter  sur  la 
locomotive  afin  de  partager  les  risques  que  les  ennemis 
de  la  France  pouvaient  courir. 

Aux  tristesses  de  la  guerre  devaient  succéder  les  hontes 
de  la  guerre  civile.  Le  25  mars  1871,  la  Commune  est  pro- 
clamée à  Toulouse.  De  longue  date,  l'armée  du  désordre 
s'était  recrutée,  des  armes  perfectionnées  lui  avaient  été 
réservées  et  des  exercices  multipliés  lui  avaient  donné  une 
grande  force.  Les  hommes  d'ordre  ne  mesurent  pas  les 
dangers  que  peut  leur  faire  courir  cette  organisation;  ils 
se  groupent  dans  les  cours  de  l'arsenal,  des  fusils  vieux 
modèle  et  des  cartouches  leur  sont  distribués  et  ils  se  char- 
gent d'assurer  le  respect  des  lois  en  encadrant  de  jeunes 
soldats  que  les  émeuliers  espéraient  voir  mettre  la  crosse 
en  l'air.  Est-ce  à  la  prudence  qu'avaient  obéi  ces  défen- 
seurs improvisés  du  bon  droit?  Non  certes,  plusieurs,  et 
j'en  connais,  ne  savaient  trop  comment  manier  l'arme  mise 
entre  leurs  mains.  Plus  haut  que  la  prudence,  le  patrio- 
tisme avait  fait  entendre  le  cri  d'alarme  et  ils  étaient  accou- 
rus. L'Académie  de  législation  compte  un  grand  nombre 
de  ses  membres  parmi  ses  soldats  d'un  jour.  J'en  oublie 

1.  8  septembre  1870;  Sirey,  72,  2,  33. 
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probablement  plusieurs,  mais  j'y  vois  encore,  avec  M.  De- 
loume  :  MM.  Rodière,  Arnault.  Bonfils,  Rozy,  Serville, 
Tournamille,  Passama;  mon  père  s'y  trouvait  également 
vi  je  regarde  comme  un  honneur  d'avoir  été  associé  à  cette 
manifestation. 

Au  cours  de  celte  inoubliable  journée  du  27  mars  et 
pendant  que  sa  compagnie  gardait  les  abords  du  Pont- 
Neuf,  une  lettre  fut  remise  à  M.  Deloume.  D'uue  écriture 
fmne,  sa  fiancée  le  félicitait  de  remplir  ainsi  son  devoir; 
après  plus  de  quarante  ans,  j'ai  encore  présente  l'émotion 
i|iie  me  causa  la  lecture  de  ces  quelques  lignes,  je  me  dis 
i|ue  la  virilité  n'est  pas  réservée  au  sexe  qui  se  prétend 
fort 

Cependant,  le  calme  étant  revenu,  notre  confrère  vit  ses 
désirs  les  plus  chers  heureusement  réalisés  et  je  n'aurais 
^arde  d'insister  sur  son  bonheur  si  je  n'y  trouvais  l'occa- 
sion de  rappeler  une  malice,  bien  innocente  sans  doute, 
que  M.  Deloume  se  permettait  plus  lard  envers  les  mem- 
bres de  l'Académie  qui  venaient  de  contracter  mariage.  Un 
homme  occupé  n'a  souvent  que  la  soirée  à  passer  en  famille 
cl  il  arrive  parfois  qu'aux  doctes  entreliens  de  nos  réu- 
nions de  quinzaine  un  nouveau  marié  préfère  l'intimité  de 
son  foyer.  M.  Deloume,  désireux  d'assurer  l'assiduité  à  nos 
réunions,  accusait  la  jeune  femme  d'approuver,  je  n'ose 
dire  d'être  complice.  Le  comle  Fernand  de  Rességuier, 
T  uni  intime  de  M.  Deloume,  se  plaisait  à  raconter  l'his- 
toire de  cet  académicien  modèle  qui,  s 'entendant  reprocher 
pût  sa  femme  ses  assiduités  auprès  de  Clémence  Isaure 
rojnme  de  véritables  infidélités,  n'avait  que  la  ressource 
il  offrir  à  la  pauvre  délaissée  le  jeton  de  présence,  véritable 
talisman,  paix  du  ménage. 

Ce  talisman  existait  encore  chez  nous  il  y  a  quelques 
;omées;  c'étaient  de  modestes  médailles  de  bronze  à  Peffi- 
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gic  de  Cujas;  des  difficultés  budgétaires  les  ont  fait  sup- 
primer. M.  Deloume  eut-il  à  s'en  servir?  Je  l'ignore,  mais 
nos  Recueils  nous  prouveraient  au  besoin  qu'il  ne  cessa 
pas  de  travailler  pour  l'Académie. 

Entre  autres  études,  je  signale  celle  qu'il  consacra  à 
la  Mise  en  demeure,  à  propos  de  l'ouvrage  que  venait  de 
publier  son  collègue  et  camarade  d'enfance  M.  Paget1. 
Vous  ne  pouvez  certainement  vous  défendre  d'une  émotion 
en  entendant  prononcer  ce  nom.  L'hommage  rendu  à  la 
mémoire  de  M.  Paget  est  la  dernière  œuvre  sortie  de  la 
plume  de  M.  Deloume,  et,  lorsque  cet  éloge  a  été  lu  en 
séance  publique,  la  mort  avait  réuni  les  deux  amis. 

La  nomination  de  M.  Humbert  comme  député  à  l'As- 
semblée nationale  fut  pour  M.  Deloume  l'occasion  de 
se  voir  confié  un  enseignement  magistral  qu'il  devait  con- 
server définitivement,  comme  professeur  titulaire,  après 
l'élévation  de  M.  Humbert  au  poste  de  procureur  général 
près  la  Cour  des  Comptes  (1879).  Dans  l'intervalle  il  avait 
été  chargé,  pendant  deux  ans,  du  cours  de  Droit  des 
gens.  C'est  au  moment  de  ses  débuts,  comme  chargé 
du  cours  de  Droit  romain,  que  j'eus  la  bonne  fortune 
d'être  son  élève.  Bien  qu'il  eût  été  formé  par  M.  Hum- 
bert, M.  Deloume  ne  suivit  pas  la  méthode  de  son  prédé- 
cesseur. Autant  celui-ci  était  chargé  d'érudition,  autant 
son  successeur  s'efforçait  de  débarrasser  ses  explications 
de  tout  ce  qui  pouvait  nuire  à  la  limpidité  de  l'exposi- 
tion. A  l'accumulation  des  textes  avec  les  variantes  pro- 
posées, à  la  citation  complète  de  toutes  les  monographies 
parues  sur  un  sujet,  M.  Deloume  préférait  la  lecture  réflé- 
chie d'un  seul  texte  qui  lui  paraissait  particulièrement 
Caractéristique,  plus  désireux  de  mettre  en  relief  un  trait 

1.  Recueil  de  l'Acad.  de  législ.,  t.  XXIII,  p.  84  et  s. 
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«le  mœurs  que  de  s'efforcer  à  concilier  des  solutions  oppo- 
ses. C'était  surtout  du  point  de  vue  philosophique. qu'il 

udiail  le  Droil  romain,  pensant  que  pour  une  législation 
morte  et  dont  les  applications  pratiques  étaient  devenues 
l'exception,  même  dans  les  pays  de  droit  écrit,  il  était  sur- 
tout intéressant  de  mettre  en  lumière  les  principes  d'éter- 
nelle justice.  S'il  voulait  instruire  ses  élèves,  il  cherchait 
avant  tout  à  former  leur  âme  et  leur  cœur;  entre  lui  et  ses 
disciples  il  se  créa  un  échange  de  sympathies  qui  lui  assu- 
raient dans  tout  notre  Midi  une  autorité,  une  confiance, 
mie  affection  juste  récompense  de  ses  efforts.  Ces  senti- 
ments se  manifestèrent  en  plus  d'une  occasion.  Je  rappelle, 
ni  particulier,  la  fêle  toute  spontanée  à  l'occasion  de  la 
nomination  de  M.  Deloume  comme  chevalier  de  la  Légion 

honneur  (1899);  les  étudiants  lui  offrirent  une  croix  en 
diamants. 

Attaché  ainsi  définitivement  à  notre  Faculté,  il  tint,  sui- 
vant son  invariable  procédé,  à  donner  après  avoir  reçu.  De 
relie  Faculté,  qui  était  pour  lui  Yalma  parens,  il  voulut 
iHodier  les  origines  et  suivre  l'histoire  dans  le  cours  des 
ftg$s  jusqu'à  nos  jours,  Il  dressa  la  liste  des  professeurs  et 
fît  imprimer,  avec  la  figure  de  Cujas  au  milieu,  le  grand 
tableau  qui  orne  la  salle  des  délibérations  de  la  Faculté 
de  droit  et  notre  salle  de  réunions.  Les  recherches  avaient 
été  patientes  et  minutieuses;  un  peu  plus  prolongées  elles 

(Liraient  permis  de  compléter  ou  même  de  corriger  certains 
détails.  M.  Deloume  a  reconnu  lui-même  ces  lacunes;  il 
avait  eu  hâte  de  faire  paraître  son  travail,  qui  figura  aux 
lèles  du  centenaire  de  l'Université  de  Montpellier1.  C'était 
[*nur  lui  l'occasion  de  rendre  hommage  aux  anciens  maîtres 

le  notre  vieille  Université. 

1 .  Faculté  de  Droit,  Centenaire  de  la  réorganisation  de  i8o5,  p.  25- 
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Obéissant  aux  mêmes  pieuses  préoccupalions,  M.  Dé- 
tourne réunit  dans  le  salon  de  la  Faculté  de  droit  les  por- 
traits des  professeurs,  les  ouvrages  qu'ils  ont  publiés  et, 
quand  il  le  put,  les  cahiers  et  notes  reproduisant  leur 
enseignement.  Pourquoi  ne  suivrions-nous  pas  cet  exem- 
ple? L'Académie  serait  heureuse  certainement  de  conserver 
les  traits  de  ceux  dont  elle  ne  veut  pas  perdre  le  sou- 
venir. 

La  Faculté  n'absorbait  pas  l'activité  intellectuelle  de 
M.  Deloume.  En  1881,  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  lui  décernait  une  mention  très  honorable  pour 
un  Mémoire  sur  l'extradition,  et  notre  Académie  écoulait 
avec  intérêt,  l'année  suivante,  une  savante  étude  sur  les 
principes  généraux  du  Droit  international  en  matière  cri- 
minelle. 

En  1884,  président  de  notre  Compagnie,  il  exprima  de 
la  façon  la  plus  gracieuse,  dans  son  Discours  d'installation, 
le  charme  et  le  profit  que  chacun  trouve  à  nos  réunions.  A 
la  Fête  de  Cujas,  il  aurait  dû  rendre  compte  du  concours 
pour  le  prix  du  Ministre.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler 
que,  vingt  ans  auparavant,  il  avait  obtenu  cette  haute  récom- 
pense. Mais,  en  i883,  aucune  des  Facultés  de  droit  n'avait 
décerné  la  première  médaille  d'or  aux  concours  du  docto- 
ral. Le  fait  ne  s'était  jamais  produit  depuis  i855;  nous 
devions  le  constater  de  nouveau  en  1896,  en  1907  et  en 
1908.  Le  rapport  traditionnel  devenait  un  procès-verbal  de 
carence.  Vous  seriez  surpris  si  j'ajoutais  que  votre  prési- 
dent resta  sur  la  note  triste;  il  s'efforça  d'expliquer,  sinon 
de  justifier,  cette  abstention,  et,  pour  encourager  les  jeunes 
gens  h  ne  pas  déserter  les  tournois  de  l'esprit,  il  eut  la 
délicate  pensée  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  passé  pour 
montrer  que  les  lauréats  par  nous  distingués  avaient  ré- 
pondu aux  brillantes  espérances  qu'ils  avaient  fait  conce- 
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voir.  Il  y  aurait  intérêt  à  metlre  à  jour  cette  statistique;  les 
conclusions  n'en  seraient  pas  différentes. 

En  1887,  une  exposition  artistique  et  industrielle  était 
organisée  à  Toulouse.  Pour  constater  le  goût  exquis  qui 
présida  à  tous  les  détails  de  son  installation,  il  me  suffira 
de  rappeler  que  le  commissaire  général  était  M.  Cartailhac. 
M.  Deloume  conçut  une  idée  qui  eut  à  ce  moment  plein 
succès  ol  qui  devait  avoir  plus  tard  les  conséquences  les 
plus  heureuses. 

Tandis  que  les  organisateurs  se  préoccupaient  de  grou- 
per les  œuvres  d'art  anciennes  et  modernes,  les  vieux  meu- 
bles, les  tapisseries  de  prix,  les  produits  de  l'industrie  ou 
du  commerce  de  la  région,  M.  Deloume  proposa  d'affecter 
une  salle  aux  Sociétés  savantes,  qui,  plus  nombreuses  à 
Toulouse  qu'en  toute  autre  ville  de  province,  constituent 
une  manifestation  caractéristique  de  la  vie  locale.  Le  projet 
fut  accepté  avec  faveur.  Les  Académies  et  les  Sociétés  riva- 
lisèrent de  zèle;  aux  volumes  par  elles  publiés  furent  joints 
les  tirages  à  part  qui  permettaient  de  se  rendre  compte  des 
travaux  accomplis,  sans  avoir  besoin  de  feuilleter  des 
livres.  L'Académie  des  Jeux  Floraux  avait  exposé  uu  spéci- 
men de  ses  fleurs  d'or  et  d'argenl,  la  Société  d'agriculture 
avait  réuni  les  objets  d'art  offerts  aux  vainqueurs  des  con- 
cours. Une  série  de  portraits  animait  cette  section  rappe- 
lant les  ouvriers  des  premières  heures;  c'étaient,  pour  l'Aca- 
démie de  législation  :  Benech,  le  président  Caze,  le  pré- 
sident Sacase,  j*en  oublie  peut-être  quelqu'un.  Chacun 
s'accorda  à  louer  l'idée  et  la  façon  heureuse  dont  elle  avait 
été  réalisée.  Plusieurs  photographies  conservent  le  souvenir 
de  cette  galerie  des  Sociétés;  elles  sont  réunies  dans  la 
salle  du  Conseil  d'administration  de  l'hôtel  d'Assézat  et  de 
Clémence-Isaure.  C'était  bien  là  leur  place,  car,  dans  la 
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pensée  de  M.  Deloume,  ce  rapprochement  des  Sociétés 
savantes  ne  devait  pas  durer  quelques  mois  seulement.  Son 
esprit,  toujours  à  la  recherche  du  bien  ,à  réaliser,  caressait 
une  idée  que,  dix  années  plus  lard,  il  devait  se  trouver  à 
même  de  mettre  à  exécution. 

La  part  prépondérante  prise  par  M.  Deloume  à  l'expo- 
sition de  1887,  son  autorité  toujours  grandissante  à  la  Fa- 
culté de  droit,  l'intérêt  qu'il  portait  aux  travaux  de  l'Aca- 
démie le  désignaient  tout  naturellement  pour  suppléer 
notre  secrétaire  perpétuel  que  les  électeurs  de  Tarn-el- 
Garonne  avaient  envoyé  à  la  Chambre  des  Députés.  C'était 
le  troisième  secrétaire  perpétuel  que  nous  prenaient  les 
Assemblées  parlementaires.  Louis  Arnault  ne  devait  pas 
tarder  à  sentir  l'amertume  du  fruit  dont  les  apparences 
savoureuses  l'avaient  séduit.  Il  nous  revint  après  une  légis- 
lature, se  comparant  au  citoyen  romain  échappé  de  chez 
l'ennemi  et  qui,  rentrant  à  Rome,  y  recouvrait  jure  post 
liminii  le  foyer  qu'il  aimait  et  les  dignités  qu'il  avait  per- 
dues. Pendant  son  absence,  M.  Deloume  assura  la  perma- 
nence dans  la  représentation  de  l'Académie  et  il  fit  le  rap- 
port sur  les  travaux  de  l'année  aux  fêtes  de  Cujas  de  1887, 
1888,  1889  et  1890.  De  ces  œuvres  fortes  et  savantes  on 
ne  sait  ce  qu'on  doit  le  plus  admirer,  ou  l'élévation  de  la 
pensée  ou  la  parole  pleine  de  charmes.  Appréciations  auto- 
risées et  toujours  bienveillantes,  idées  généreuses  adop- 
tées, prônées,  recommandées,  doctrines  funestes  repous- 
sées avec  indignation,  tel  est  le  thème  sur  lequel,  artiste 
habile  et  ingénieux,  il  faisait  entendre  d'attachantes  varia- 
tions. 

Lorsque  cessa  cette  suppléance  temporaire,  M.  Arnault, 
reprenant  la  plume,  remercia  avec  l'exquise  délicatesse  qui 
lui  était  familière  celui  qui  avait  su  si  bien  tenir  sa  place,  et 
il  se*  félicita  de  pouvoir  exprimer  les  sentiments  de  joie  et 
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de  fierlé  que  faisait  éprouver  à  tous  les  membres  de  l'Aca- 
démie le  double  succès  que  M.  Deloume  venait  de  rempor- 
ter. Un  livre  dont  nous  avions  eu  la  primeur,  les  Manieurs 
d'argent  à  Rome,  avait  obtenu  un  prix  à  la  fois  à  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques  et  à  l'Académie  fran- 
çaise. Je  trahirais  la  vérité  si  je  dissimulais  la  satisfaction 
bien  légitime  de  l'auteur  en  voyant  couronnée  une  œuvre 
fruit  de  longues  heures  de  travail  et  de  réflexion,  mais  je 
dois  reconnaître  également  que,  toujours  fidèle  à  son  pro- 
cédé, il  se  refusa  de  conserver  pour  lui  seul  l'honneur  des 
récompenses  qui  venaient  de  lui  être  décernées;  il  voulut 
le  partager  avec  l'Académie,  rappelant  que  lorsqu'à  nos  réu- 
nions de  quinzaine  il  nous  avait  communiqué  les  parties  les 
plus  importantes  de  ses  travaux,  des  observations  lui  avaient 
été  présentées  dont,  ajoutait-il,  il  avait  tiré  grande  utilité. 

On  sait  que  l'ouvrage  a  eu  plein  succès;  une  traduction 
allemande  s'achevait  au  moment  delà  mort  de  M.  Deloume; 
M.  Ferrero  avait  promis  d'en  écrire  la  préface.  Dans  les 
congrès  juridiques1  comme  dans  les  ouvrages  les  plus 
étrangers  à  la  science  du  Droit2,  les  Manieurs  d'argent 
sont  cités  comme  un  document  précieux  faisant  connaître 
le  peuple  romain  sous  un  aspect  nouveau.  Ce  n'est  plus  le 
peuple  conquérant  ou  ami  des  lois,  c'est  la  fôule  des  gens 
avides  d'argent  et  âpres  au  gain,  pour  qui  un  pays  conquis 
est  une  province  à  exploiter,  à  épuiser.  Le  nom  du  consul 
qui  aura  eu  raison  de  l'armée  ennemie  sera  vile  effacé  du 
souvenir,  à  peine  les  fêles  du  triomphe  terminées;  beaucoup 
plus  dignes  d'attention  seront  les  traitants  que  la  curée  va 

1 .  Robert  de  Boyer-Montégut,  De  la  protection  de  l'épargne  publi- 
que contre  les  escroqueries  Jinanciéres9  à  propos  du  II fa  Congrès 
international  des  Sociétés  par  actions  (Le  Correspondant,  octo- 
bre 1910,  p.  127). 

2.  Zola,  Rome, 
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appeler;  on  s'intéressera  à  leurs  fails  et  gestes,  on  ambi- 
tionnera comme  un  honneur  d'être  associé  à  leurs  fructueu- 
ses opérations.  Le  sens  moral  S3  pervertira,  les  financiers 
deviendront  les  maîires  de  l'Étal,  ils  s'en  prendront  au 
pouvoir  judiciaire,  non  pour  le  détruire,  cela  aurait  pu 
effrayer  les  gens  et  ruiner  le  crédit,  mais  pour  le  corrompre. 

La  combinaison  adoptée  pour  permettre  aux  citoyens 
résidant  à  Rome  de  s'associer  aux  opérations  financières 
des  publicains,  ces  partes  négociées  au  Forum,  dans  les 
basiliques,  entre  les  deux  Janus,  avaient-elles  les  caractères 
de  nos  actions  industrielles?  M.  Deloume  n'ose  l'affirmer, 
les  documents  font  défaut;  et  qui  donc  en  serait  surpris? 
Les  initiés  ne  sont  pas  désireux  de  laisser  trace  de  leurs 
secrets.  Mais  ce  qui  paraît  bien  établi  c'est  que,  comme 
dans  notre  commandite,  on  distinguait  soigneusement, 
parmi  les  associés,  ceux  qui  géraient  et  ceux  qui  prenaient 
seulement  intérêt  dans  l'opération.  Mettre  en  relief  celte 
façon  originale  el  plus  ancienne  qu'on  ne  le  pensait  de 
faire  fortune,  montrer  les  abus  auxquels  peul  entraîner  la 
passion  de  l'argent,  mettre  en  garde  contre  la  tentation 
d'oublier,  pour  servir  ses  intérêts  particuliers,  les  règles 
immuables  de  la  justice,  «  toujours  la  même,  dit  Gicéron, 
à  Athènes  comme  à  Rome*  »,  tel  esl  le  but  poursuivi  par 
l'auteur;  en  écrivant,  comme  en*  enseignant,  il  cherchait 
surtout  à  rendre  meilleurs  ceux  à  qui  il  s'adressait. 

J'ai  nommé  Cicéron.  Le  grand  orateur  permit  à  M.  De- 
loume d'illustrer,  par  un  exemple  absolument  caractéris- 
tique, les  détails  donnés  dans  le  livre  des  Manieurs  d'ar- 
gent sur  les  profits  scandaleux  que  les  Romains  parfois  les 
plus  illustres  tiraient  des  entreprises  de  publicains.  Les 
richesses  de  Cicéron  1  nous  le  montrèrent  entouré  d'un  luxe 

i.  Recueil  de  VAcad.  de  législ.,  t.  XXXIX,  pp.  i  et  suiv. 
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que  ne  peut  procurer  l'exercice  de  la  profession  d'avocat. 
La  spéculation  en  est  certainement  l'origine.  Cicéron  ne  se 
vante-t-il  pas  de  son  amilié  avec  les  magistri  maximarum 
societatum?  Entre  eux  et  lui,  officia  paria  et  mutua 
intercedunt,  c'est  lui-même  qui  Ta  dit.  Probablement,  il 
renseignait  les  publicains  sur  l'état  des  esprits  à  Rome  et, 
en  retour,  il  avait  part  à  leurs  bénéfices.  Certaines  des 
conclusions  de  ce  travail  ayant  soulevé  des  critiques, 
M.  Deloume  fit  connaître  à  l'Académie  les  réponses  qu'il 
crut  devoir  y  faire1.  Je  regrette  que  le  temps  ne  me  per- 
mette pas  de  citer  les  nobles  paroles  par  lesquelles,  termi- 
nant sa  communication,  il  affirmait  que,  plus  heureuse  que 
Rome,  la  France  ne  descendra  jamais  des  hauteurs  morales 
où  elle  s'est  accoutumée  à  vivre  depuis  des  siècles. 

Ce  désir  de  mettre  en  lumière,  pour  la  flétrir,  la  passion 
de  l'argent  chez  les  Romains  se  retrouve  dans  une  des  der- 
nières lectures  faites  à  l'Académie.  Pour  rendre  cette  pas- 
sion plus  odieuse,  il  montre  les  abominables  pratiques  qui 
motivèrent  le  Sénatus-consulte  Macédonien;  les  parricides 
étaient  fréquents,  nous  disent  les  textes.  En  dépit  de  son 
patriotique  optimisme,  on  aurait  dit  qu'il  redoutait  de  voir 
s'élever  parmi  nous  les  autels  du  Veau  d'or. 

L'Académie  de  législation  n'était  pas  seule  à  profiler  de 
la  science  aimable  de  M.  Deloume.  Dès  sa  fondation  (i883), 
la  Société  de  géographie  l'attira  et  il  en  devint  président. 
Il  y  lut  des  études  pleines  d'intérêt;  deux,  entre  autres, 
doivent  être  signalées.  C'est  ainsi  qu'il  fut  heureux  de  faire 
connaître  aux  Toulousains  les  missions  scientifiques  rem- 
plies au  prix  de  mille  périls  par  deux  de  leurs  compatrio- 
tes, M.  l'ingénieur  Marcel  Dieulafoy  et  sa  vaillante  et  ehar- 

i.  Recueil  de  VAcad.  de  lègisl.,  t.  XLII,  pp.  i  et  suiv. 
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mante  compagne.  Une  autre  communication  touche  à  un 
sujet  particulièrement  angoissant.  Un  officier  de  la  marine 
française  venait,  par  son  courage  et  son  habileté,  d'obtenir 
pour  la  France  un  traité  particulièrement  avantageux  qui 
nous  permettait  de  regarder  comme  nous  appartenant  le 
grand  fleuve  du  Congo  et  son  bassin.  M.  Deloume  mon- 
tra l'absolue  légitimité  de  nos  titres  et  les  avantages  de 
toute  sorte  que  la  possession  de  ces  territoires  devait  nous 
procurer.  On  ne  peut  aujourd'hui  relire  ces  pages  sans  une 
profonde  émotion.  Une  question  s'est  présentée  à  mon 
esprit;  j'ose  à  peine  la  formuler  et  je  ne  me  reconnais  pas 
le  droit  de  la  résoudre.  La  cession  avait  été  consentie  à  la 
France  à  raison  des  qualités  de  race  dont  Brazza  avait  fait 
preuve,  intuitu  personœ,  dirait-on  à  l'école;  avions-nous  le 
droit  de  nous  substituer  quelqu'un?  Depuis  près  de  trente 
ans,  nos  missionnaires,  nos  explorateurs  et  nos  soldats  ont 
apporté  au  Congo,  souvent  au  prix  de  leur  sang,  les  bien- 
faits de  notre  civilisation.  Espérons  que  si  notre  drapeau 
fait  place  à  un  autre,  notre  souvenir  ne  s'effacera  pas,  et  un 
jour  peut-être,  en  voyant  une  croix  marquant  la  tombe 
d'un  de  ces  martyrs  du  devoir,  un  pauvre  nègre  dira  : 
«  Ceux-là,  du  moins,  nous  aimaient!  » 

L'Académie  des  Jeux  floraux  eut  pour  M.  Deloume  un 
fauteuil;  à  titre  de  remerciement,  il  offrit  à  ses  confrères 
une  dissertation  sur  la  nécessité  des  études  philosophiques 
pour  guider  les  beaux-arts  et  en  assurer  le  progrès.  Pen- 
sées élevées,  riche  érudition,  langage  choisi  charmèrent 
les  auditeurs.  La  réplique  fut  donnée  par  un  maître  du 
barreau,  l'un  des  fondateurs  de  notre  Académie,  M.  Albert, 
qui,  au  nom  de  tous  ses  confrères,  se  félicita  hautement 
de  la  contribution  qu'allait  apporter  à  l'œuvre  commune  le 
nouveau  mainteneur. 

2i 
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J'en  suis  arrivé  à  la  dernière  période  de  la  vie  de  M.  De- 
loume; de  ces  quinze  années,  la  plupart  de  mes  bienveil- 
lants auditeurs  ont  été  les  témoins.  Nous  l'avons  vu  étu- 
diant, professeur,  académicien,  creuser  courageusement 
son  sillon  et  recueillir  riche  moisson.  Les  succès  allaient 
continuer  et  se  multiplier;  nous  savons  qu'il  n'en  jouissait 
pleinement  que  s'il  pouvait  y  associer  les  autres. 

Par  discrétion,  je  me  suis  interdit  de  parler  des  joies  que 
M.  Deloume  trouva  auprès  des  siens.  Il  suffisait  cependant 
de  1  approcher  pour  senlir  quelles  satisfactions  il  éprouvait 
quand  il  se  rendait  compte,  lui,  l'ami  de  la  tradition,  qu'il 
se  survivrait  à  lui-même  dans  des  enfants  qui  faisaient  son 
bonheur  et  dont  il  avait  bien  le  droit  de  s'enorgueillir. 
lJeut-on  rêver  plus  doux  rayon  éclairant  les  pâleurs  autom- 
nales de  ce  qu'un  aimable  écrivain  a  appelé  la  vie  finis- 
sante? Si  je  romps  avec  la  réserve  que  je  me  suis  imposée 
à  ce!  égard,  c'est  pour  faire  apprécier  à  toute  sa  valeur  une 
parole  adressée  à  l'Académie  par  M.  Deloume.  Nous  l'avons 
entendu  un  jour  nous  dire  combien  le  rendait  heureux  et 
fier  notre  «  accueil  familial  ».  Cette  parole  était  prononcée 
à  la  fête  de  Cujas  de  19 10;  quelques  mois  plus  lard,  la  bou- 
che d'où  elle  était  tombée  allait  devenir  muette  pour  tou- 
jours. Ces  novissima  verba  nous  sont  précieux  comme  un 
adieu  suprême,  comme  un  dernier  témoignage  d'attache- 
ment. 

Les  sentiments  que  l'Académie  avait  inspirés  à  son  secré- 
taire perpétuel  correspondaient,  du  reste,  à  ceux  qu'éprou- 
vait à  son  égard  chacun  de  ses  membres.  On  le  lui  montra 
bien  lorsqu'une  mort  prématurée  eut  enlevé  le  cher  Louis 
Aniault.  Un  vote  unanime  le  désigna  pour  secrétaire  per- 
pétuel (s5  juillet  1894);  lui,  du  moins,  n'avait  pas  à  redou- 
ter les  comparaisons.  S'il  se  sentit  honoré  par  votre  vote, 
il  y  vil  surtout  pour  lui  l'obligation  de  s'associer  plus 
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étroitement  à  la  fortune  de  PAcadémie,  de  faire  siens  ses 
intérêts;  on  aurait  dit  qu'il  avait  à  justifier  une  désignation 
à  laquelle  cependant  il  avait  tant  de  litres. 

Je  viens  de  relire  les  rapports  présentés  par  lui,  chaque 
année,  à  la  fête  de  Cujas;  comme  il  le  dit  un  jour  lui- 
même,  on  sent  qu'il  y  mettait  «  toute  son  âme  »  \  Avec 
quelle  autorité,  avec  quelle  fermeté  il  nous  rappelait  ce 
qu'il  nommait  «  ce  devoir  d'ordre  supérieur  »,  revanche  du 
progrès  moral  en  présence  des  merveilles  du  progrès  maté- 
riel2! Attentif  à  écarter  toute  tentation  de  découragement» 
il  montrait  que,  si  les  académies  de  province  n'apportent 
pas  à  leurs  membres  galons  ou  gains  matériels,  elles  leur 
procurent  la  satisfaction  qui  résulte  du  rapprochement  des 
esprits  élevés.  «  C'est  par  le  contact  des  esprits,  l'échange 
des  impressions,  les  observations  faites  par  les  spécialistes 
compétents,  par  la  discussion  enfin  que  viennent  le  plus 
sûrement  à  nos  réunions  l'intérêt  qui  les  amène,  la  chaleur 
qui  les  féconde8.  »  Son  rapport  de  1910,  qui  devait,  hélas, 
être  son  dernier,  se  terminait  par  ces  paroles,  que  nous 
recueillons  avec  piété  :  «  Conservons,  dans  ces  temps  de 
folles  prétentions  égalitaires,  les  privilèges  à  jamais  inéluc- 
tables qui  sont  les  nôtres  :  ceux  du  travail,  de  l'honneur 
et  des  éuergiques  volontés  protectrices  fidèles  du  présent  et 
gardiennes  de  l'avenir4.  » 

Vous  comprendrez  aisément  quelle  joie  fut  la  sienne  lors- 
que, à  l'Exposition  de  1900,  l'Académie  obtint  une  mé- 
daille d'or,  récompense  «  bien  rare  pour  les  corps  scienti- 
fiques indépendants  et  bien  précieuse  par  la  haute  renom- 
mée des  concurrents  en  tête  desquels  l'Académie  s'est  vue 

1.  Recueil  de  VAcad.  de  législ.,  t.  L,  p.  xxn. 

2.  Recueil  de  Lègisl.,  2®  série,  t.  V,  p.  3. 

3.  Recueil  de  VAcad.  de  législ.,  t.  L,  p.  vu. 

4.  Recueil  de  Législ.,  2«  série,  t.  V,  p.  38. 
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placée 1  ».  Il  avail  tenu  à  voir  la  place  occupée  par  les  volu- 
mes de  noire  Recueil  dans  les  galeries  de  l'Exposition  con- 
sacrées aux  œuvres  du  travail  scientifique,  et  il  nous  dépei- 
gnit ces  salles,  avec  «  leur  calme  et  leur  austère  élégance, 
avec  leurs  livres,  leurs  photographies,  leurs  plans  et  leurs 
dessins,  avec  leurs  visiteurs  pensifs  et  chercheurs  ou,  plus 
souvent  encore,  surpris  du  contraste  de  cette  gravité  voulue 
avec  le  bruit  d'hommes  s'agilant  au-dessous  d'eux  dans  la 
vive  lumière  des  expositions  industrielles  et  artistiques  ». 
En  proclamant,  à  la  fête  de  Cujas  de  1901,  le  succès  de 
l'Académie,  il  s'écria  :  «  C'est  une  glorieuse  étape  au 
souvenir  de  laquelle  nous  continuerons  courageusement 
notre  chemin  pour  l'honneur  de  l'Académie  et  les  progrès 
de  la  science  du  droit*.  » 

Afin  d'assurer  à  notre  Recueil  une  plus  large  publicité  et 
de  plus  nombreux  collaborateurs,  et  pour  satisfaire  en 
même  temps  le  désir  exprimé  par  la  Faculté  de  droit  d'avoir 
un  organe  de  publicité  comme  complément  nécessaire  des 
travaux  personnels  de  ses  membres,  M.  Deloume  prêta  son 
concours  au  traité  conclu  à  ce  sujet  entre  l'Université  de 
Toulouse  et  l'Académie.  Privée  des  subventions  qu  elle  avait 
reçues,  notre  compagnie  pouvait  craindre  de  se  trouver 
impuissante  à  continuer  une  publication  qui  occupe  cepen- 
dant une  place  honorable  dans  la  littérature  juridique. 

Si,  à  l'Académie,  M.  Deloume  s'était  concilié  l'estime  et 
l'affection  de  tous,  ses  collègues  de  la  Faculté  de  droit  lui 
témoignèrent  les  mêmes  sentiments  en  le  présentant  au 
ministre  pour  occuper,  après  M.  Paget,  les  fonctions  de 
doyen.  Jusqu'au  décret  du  28  décembre  ï885,  le  ministre 
nommait  les  doyens  sans  présentation  de  la  Faculté;  ceux-ci 

1.  Recueil  de  l'Acad.  de  législ.,  t.  L,  p.  vu. 

2.  Recueil  de  l'Acad.  de  législ.,  t.  XLIX,  p.  av. 
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représentaient  surtout  le  pouvoir  central  avec  ses  contin- 
gences et  son  orientation  politique.  Si  cet  état  de  choses 
eût  persisté,  M.  Deloume  aurait  souhaité  sans  doute  rester 
dans  le  rang  et  le  Gouvernement  n'aurait  probablement  pas 
songé  à  le  mettre  à  la  tête  de  notre  grand  établissement 
universitaire;  sur  trop  de  points  ses  idées  différaient  de 
celles  en  faveur  dans  Jes/  sphères  officielles. 

Fidèles  à  des  habitudes  auxquelles  ils  sont  attachés,  les 
membres  de  la  Facullé  ne  divisèrent  pas  leurs  voix  entre 
plusieurs  candidats  et  le  ministre  nomma  sans  difficulté 
celui  qui  avait  réuni  tous  les  suffrages  exprimés.  Ai-je 
besoin  d'ajouter  que  si  le  nouveau  doyen  ne  s'abaissa 
jamais  jusqu'à  dissimuler  ses  convictions  religieuses  et  que 
si,  sans  beaucoup  d'efforts,  on  pouvait  comprendre  où 
allaient  ses  préférences  politiques,  il  sut  observer,  dans 
l'accomplissement  de  ses  devoirs  universitaires,  la  plus 
scrupuleuse  impartialité? 

Le  Gouvernement  se  plut  à  reconnaître  son  loyalisme  en 
le  nommant  (avril  1899)  chevalier  de  la  Légion  d'honneur; 
il  était  depuis  plusieurs  années  officier  d'Académie  et  offi- 
cier de  l'Instruction  publique.  Si  les  étudiants  en  droit 
fêtèrent  leur  doyen,  vous  n'avez  pas  oublié  la  réception 
qui  eut  lieu  à  celte  occasion  à  l'hôtel  d'Assézat  et  de 
Clémence-Isaure.  Toutes  les  Sociétés  savantes  de  Toulouse 
y  prirent  part.  Le  comte  Fernand  de  Rességuier  se  fit,  dans 
la  langue  charmante  dont  il  avait  le  secret,  l'interprète  des 
sentiments  de  tous,  et  un  bronze  fut  offert  au  nouveau 
légionnaire.  Notre  président  de  1899,  M.  le  professeur  Du- 
méril,  exprima  la  pensée  de  tous  ses  confrères  en  affirmant 
que  jamais  honneur  n'avait  été  décerné  à  un  plus  digne; 
nous  ne  pouvions  trouver  interprète  plus  autorisé  et  plus 
sympathique. 

Du  doyen  qu'ils  s'étaient  donné,  les  membres  de  la  Fa- 
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Collé  de  droit  furent  pleinement  satisfaits,  puisqu'ils  le  pré- 
sentèrent de  nouveau  à  l'agrément  du  ministre.  Mieux 
que  je  ne  saurais  le  faire,  le  successeur  de  M.  Deloume, 
désigné  également  par  l'unanimité  de  ses  collègues,  a  carac- 
térisé l'administration  de  son  prédécesseur.  Je  lui  cède  la 
parole  :  «  Toulousain  amoureux  de  toutes  les  institutions  de 
sa  ville  natale  et  fier  d'en  faire  les  honneurs,  il  présida  aux 
destinées  de  la  Faculté  de  droit  avec  la  même  bonne  grâce 
souriante  qu'il  avait  présidé  et  qu'il  préside  encore  aux  des- 
tinées de  telle  Académie  voisine.  Il  s'appliqua  à  faire  ré- 
gner dans  notre  vieille  enceinte,  dont  les  murs  respirent 
la  susceptibilité  juridique,  cette  atmosphère  de  courtoisie 
qui  est  naturelle  dans  les  milieux  académiques  dont  elle 
constitue  la  raison  d'être  mais  dont  le  charme  n'est  pas 
moins  agréable  dans  les  Facultés.  » 

Sous  l'administration  de  M.  Deloume,  quelques  réformes 
importâmes  furent  réalisées  à  la  Faculté  de  droit;  plusieurs 
fois,  il  en  entretint  l'Académie,  ne  manquant  jamais  de  si- 
gnaler ceux  de  nos  collègues  qui  en  avaient  pris  l'initiative. 
Ainsi  TÉcole  pratique  de  droit,  et  plus  lard  l'École  de  nota- 
riat, avaient  conquis  toutes  ses  sympathies;  tandis  que 
M.  Pagel  avait  hésité  à  rapprocher  l'Ecole  pratique  de  la 
Faculté  de  droit,  M.  Deloume  tint  à  l'y  rattacher  et  il  nous 
exposa  comment  elle  complétait  l'œuvre  scientifique  de  la 
Faculté1.  Il  nous  expliqua  le  fonctionnement  des  salles  de 
travail  qui,  suivant  l'heureuse  image  de  M.  le  doyen  Hau- 
rimi,  allait  permettre  de  rompre  avec  le  procédé  des  «  se- 
mmlles  sans  culture  ».  La  multiplication  des  enseignements 
ne  rcflYnyait  pas  et  il  approuvait  le  système  des  options, 
car  il  avait  confiance  dans  le  bon  sens  des  étudiants  qui  se 
guideraient  certainement,  disait-il,  suivant  leurs  aptitudes 

i*  Retafil  de  Législation,  2«  série,  t.  I,  p.  ^2. 
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personnelles  et  leurs  carrières  fulures.  J'ai  dit  que  M.  De- 
loume  était  un  optimiste;  ceux  qui  ont  vu  de  près  le  sys- 
tème des  options  diraient  peut-être  que  c'est  surtout  la 
facilité  présumée  de  l'épreuve  qui  est  pour  l'étudiant  la  rai- 
son de  décider. 

La  dignité  des  professeurs  et  les  garanties  qu'elle  exige, 
le  concours  à  l'entrée  de  la  carrière,  l'inamovibilité  des 
fonctions  n'ont  pas  eu  de  défenseur  plus  convaincu.  «  Nous 
voulons  garder,  nous  disail-il  un  jour,  celte  sage  indépen- 
dance sans  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  d'enseignement, 
d'enseignement  supérieur  surtout,  vraiment  digne  de  ce 
nom1.  » 

Cette  indépendance,  cette  liberté  scientifique,  M.  Deloume 
avait  tenu  à  affirmer  qu'elle  avait  appartenu,  dès  son  ori- 
gine, à  l'Université  de  Toulouse.  A  l'occasion  du  centenaire 
de  la  réorganisation  des  Facultés  de  droit,  il  avait  été 
chargé,  par  le  Conseil  de  l'Université,  de  tracer  à  grands 
traits  l'histoire  de  la  Faculté  de  Toulouse.  11  se  heurta  aux 
affirmations  de  Sismondi,  d'Henri  Martin  et  de  Marcel 
Fournier,  qui  déclarent  que  l'Université  établie  en  vertu  du 
traité  de  1229  n'était  qu'une  arme  de  combat  destinée  à 
ruiner  définitivement  l'hérésie  albigeoise.  Il  n'eut  aucune 
peine  à  montrer  que  cette  manière  de  voir  était  absolument 
contredite  par  les  textes  les  plus  précis.  La  démonstration 
en  avait  été  déjà  faite  par  Gatien-Arnoult  qui,  de  l'étude 
attentive  du  programme  envoyé  par  les  organisateurs  du 
Studium,  avait  pu  écrire  que  «  son  sens  profond  et  sa  pen- 
sée dominante  se  résumaient  dans  l'amour  du  progrès  scien- 
tifique et  dans  la  pensée  que  ce  progrès  ne  peut  être  obtenu 
que  par  la  liberté  de  l'école  ».  M,  Deloume  se  plut  à  mon- 

1.  Recueil  de  Législation,  2*  série,  t.  I,  p.  479. 
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trer  combien,  en  effet,  cette  liberté  avait  été  féconde,  et  il 
cita  à  l'appui  ce  dicton  qui  avait  cours  au  seizième  siècle  : 

Paris  pour  voir, 
Lyon  pour  avoir, 
Bordeaux  pour  dispendre, 
Toulouse  pour  apprendre. 

En  étudiant  la  vie  des  Universités  et  des  Académies, 
M.  Deloume  avait  eu  l'occasion  de  constater  plus  d'une  fois 
avec  quelle  générosité  ces  institutions  sont  dotées  en  Amé- 
rique. «  Les  hommes  pratiques  du  Nouveau-Monde,  disait-il, 
font  surgir  de  terre  les  Universités  par  de  généreuses  entre- 
prises et  au  prix  de  millions  qu'on  semble  ne  pas  compter. 
Ces  nouveaux  venus,  ajoutait-il,  ont,  il  est  vrai,  leurs  im- 
menses ressources  pécuniaires,  mais  nous  gardons  ce  qu'on 
ne  peut  nous  prendre,  ces  richesses  intellectuelles  accumu- 
lées que  nous  devons  à  un  passé  d'études  dix  fois  séculaire, 
aux  œuvres  de  nos  grands  hommes  et  aux  fécondes  initia- 
tives de  notre  génie  national1.  »  Il  se  consolait  ainsi  de 
l'abandon  affecté  par  les  assemblées  électives  qui  semblaient 
se  désintéresser  des  Sociétés  savantes.  Lors  de  son  entrée  à 
l'Académie  des  Jeux  floraux,  il  avait  entendu  M.  Albert 
déclarer  que  la  Compagnie  du  Gay  Savoir  traversait  une 
crise  domiciliaire.  «  D'un  logis  à  un  autre,  disait-il,  nous 
emportons  non  sans  peine  nos  reliques  éparses  et  nos  ar- 
chives dispersées.  »  A  la  fête  de  Cujas  de  1895,  M.  Deloume 
déclara  que  l'Académie  de  législation2,  privée  des  subven- 
tions qu'elle  était  accoutumée  de  recevoir,  était  atteinte 
dans  ses  œuvres  vives.  Il  ne  pouvait  que  s'attrister  de  cette 
répudiation  de  tout  un  passé  glorieux,  mais  je  l'ai  dit  et 

1.  Recueil  de  Législation,  2e  série,  t.  I,  p.  465. 

2.  Recueil  de  l'Académie  de  législation,  t.  XLIH,  p.  3. 
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vous  avez  pu  le  constater,  il  semble  que  chez  lui  la  bonne 
fortune  seule  avait  le  droit  d'élire  domicile.  A  la  peine 
de  voir  nos  Sociétés  savantes  méconnues  et  privées  de 
continuer  leur  mission  allait  succéder  la  grande  satisfac- 
tion d'aider  à  réparer  cette  injustice.  Aux  joies  les  meil- 
leures, aux  succès  les  plus  mérités  venait  se  joindre  la 
1  richesse  avec  le  pouvoir  qu'elle  donne  de  faire  du  bien. 

Je  n'ai  pas  à  rappeler  comment  M.  Deloume  reçut  de 
M.  Ozenne  la  disposition  de  sommes  considérables  desti- 
nées pour  la  plus  grande  part  aux  pauvres  et  aux  établisse- 
ments charitables,  scientifiques  ou  philanthropiques  de  Tou- 
louse. L'Académie  de  législation  n'a  pas  été  oubliée  et  c'est 
de  l'auditeur  bienveillant  fidèle  des  fêtes  de  Cujas  que  nous 
tenons  notre  première  fondation.  Plusieurs  fois  déjà  nos 
sentiments  de  gratitude  ont  été  exprimés;  je  tiens  à  les  dire 
encore  une  fois  en  réunissant  dans  notre  souvenir  et  le 
bienfaiteur  et  celui  qui,  après  avoir  très  probablement  ins- 
piré la  libéralité,  fut  particulièrement  heureux  de  nous  en 
mettre  en  possession. 

Nul  n'ignore,  à  Toulouse,  avec  quelle  charitable  généro- 
sité, avec  quelle  largeur  d'idées  le  légataire  universel  de 
M.  Ozenne  a  rempli  les  intentions  du  testateur.  Existe-t-il 
une  seule  institution  charitable  qui  n'en  ait  pas  bénéficié? 
Ici  encore  je  dois  être  réservé,  car  si  M.  Deloume  s'est  sou- 
vent fait  connaître  afin  de  faire  bénir  par  les  malheureux  le 
nom  de  son  vieil  ami,  souvent  aussi,  et  je  puis  en  parler 
sciemment  pour  avoir  eu  l'honneur  de  lui  servir  d'intermé- 
diaire, il  a  tenu  à  rester  dans  l'ombre.  Je  ne  puis  taire  la 
délicate  libéralité  dont,  chaque  année  depuis  1897,  a  pu 
bénéficier  un  jeune  licencié  en  droit  de  notre  Faculté,  dési- 
gné par  ses  succès  et  par  une  situation  de  fortune  modeste. 
A  chacun  a  été  remise  une  somme  de  mille  francs  destinée 
à  permettre  de  continuer  les  études  de  droit.  Nous  avons 
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l'assurance  que  le  prix  Ozenne-Deloume  continuera  à  être 
à  notre  disposition. 

Parmi  les  libéralités  dont  M.  Deloume  devait  assurer 
l'exécution  était  le  legs  fait  à  la  ville  de  l'hôtel  d'Assézat, 
qui  doit  s'appeler  désormais,  d'après  la  volonté  exprimée 
par  M-  Ozenne,  «  hôtel  d'Assézat  et  de  Clémence  lsaure.  » 
Depuis  longtemps,  les  artistes  et  les  archéologues  avaient 
signalé  l'hôtel  d'Assézat  comme  l'un  des  chefs-d'œuvre  de 
la  Renaissance.  Devenu  une  maison  de  rapport,  affecté  soit 
a  des  logements  privés  soit  à  des  usages  commerciaux,  il 
a  va  il  subi  les  plus  regrettables  déformations1.  L'élégante 
tourelle  et  la  gracieuse  colonnade  de  la  cour,  dont  on  igno- 
rail  que  Nicolas  Bachelier  avait  dressé  le  plan,  provoquaient 
sans  doute  l'admiration  des  connaisseurs,  mais  elles  exci- 
taient surtout  les  regrets  par  la  perspective  d'une  ruine 
qu'on  pouvait  prévoir  prochaine  et  inévitable.  Heureuse- 
ment, M.  Ozenne  vécut  assez  longtemps  pour  voir  l'hôtel  mis 
en  vente.  Il  l'acheta  et  le  légua  à  la  ville  de  Toulouse,  sous 
la  condition  expresse,  et  sous  peine  de  révocation  du  legs, 
que  les  six  Sociétés  savantes  par  lui  désignées  dans  son  tes- 
lamenl  y  seraient  «  parfaitement  et  gratuitement  installées  ». 
M.  Deloume  avait  probablement  inspiré  celte  fondation, 
car  il  y  trouvait  réalisée  cette  belle  et  patriotique  pensée, 
caressée  par  lui  depuis  l'exposition  de  1887,  «  d'un  Institut 
provincial  appelant  à  lui  les  forces  vives  et  spontanées  de 
no(rc  sol  ». 

Chacun  sait  à  Toulouse  tout  ce  qu'a  fait  M.  Deloume  pour 
mener  à  bien  l'œuvre  à  lui  confiée.  Mais  c'est  un  chapitre 
d'histoire  locale  qu'il  importait  de  sauver  de  l'oubli,  et  nous 
devons  savoir  gré  à  notre  secrétaire  perpétuel  d'en  avoir 

1 .  On  en  trouvera  le  délail  dans  deux  notes  insérées  au  Recueil  de 
f  Académie  de  législation,  t.  XLVI,  p.  66,  t.  LI,  p.  25  et  suiv. 
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consigné  Je  détail  circonstancié  dans  notre  Recueil.  Com- 
parons Thôtel  d'Assézat  tel  que  nous  l'avons  vu  en  1895  et 
tel  que  Ta  remis  M.  Deloume  lorsqu'il  a  fait  à  la  Ville  déli- 
vrance du  legs.  L'artiste,  l'archéologue  se  plairont  à  cons- 
tater les  heureux  changements  apportés  :  la  loggia  et  le 
coursier  qui  réunit  les  deux  corps  dégagés  des  cloisons  qui 
les  obstruaient;  ils  admireront  le  soin  scrupuleux  avec 
léquel  ont  été  respectées  et  placées  à  l'abri  de  toute  dété- 
rioration les  parties  que  le  temps  n'avait  pas  atteintes,  ils 
diront  avec  quel  goût  sûr  ont  été  mis  en  valeur  et  complé- 
tés les  détails  de  sculpture  et  d'architecture.  Chacun  louera 
les  précautions  prises  contre  les  causes  de  dépérissement 
qu'on  semblait  avoir  multipliées.  Dans  une  réunion  de  ju- 
ristes, il  y  a  un  intérêt  tout  particulier  à  rappeler  de  quelle 
façon  M.  Deloume  a  rempli  son  rôle  de  légataire  universel 
chargé  de  conserver  un  immeuble  légué  à  une  ville,  mais 
avec  une  charge  déterminée  en  faveur  de  Sociétés  savantes. 
On  était  encore  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à 
la  loi  du  24  février  1901  sur  les  dons  et  legs  faits  aux  éta- 
blissements publics  ou  d'utilité  publique.  Tandis  que  les 
communes  jouissaient  des  avantages  de  l'acceptation  pro- 
visoire, les  Sociétés  savantes  n'avaient  pas  encore  cette 
faveur. 

De  cet  état  de  droit,  les  conséquences  eussent  été  dans 
l'espèce  particulièrement  fâcheuses.  L'instruction  adminis- 
trative qui  a  précédé  l'autorisation  des  legs  Ozenne  a  duré 
sept  années.  Pendant  ce  long  temps,  la  Ville,  légataire  de 
tous  les  immeubles,  parmi  lesquels  figuraient  des  maisons 
de  rapport  importantes,  aurait  vu  les  revenus  mis  en  ré- 
serve, pour  lui  être  versés  au  moment  de  la  prise  de  pos- 
session, et  elle  n'aurait  été  tenue  d'aucune  obligation  en- 
vers les  Sociétés  savantes  à  qui  l'hôtel  d'Assézat  avait  été 
réservé.  Avant  l'autorisation,  celles-ci   n'avaient  aucun 
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droit.  Le  testament  imposait  bien  à  la  Ville  une  installa- 
lion  «  parfaite  et  gratuite  »  avec  «  tous  les  travaux,  mo- 
difications et  améliorations  nécessaires  »;  une  «  grande 
salle  pour  les  réunions  publiques  devait  être  aménagée  »  ; 
rien  ne  pouvait  être  demandé  à  la  Ville. 

M.  Deloume  ne  pensa  pas  qu'il  fût  juste  que  la  Ville 
profitât  immédiatement  des  revenus  produits  par  les  mai- 
sons de  rapport  et  qu'elle  reportât  à  plus  târd  les  charges 
attachées  au  seul  immeuble  non  productif. 

Administrateur  des  biens  légués,  jusqu'à  la  délivrance, 
le  légataire  universel  devait,  sans  doute,  pourvoir  aux 
réparations  d'entretien  ou  aux  travaux  nécessaires  pour  la 
conservation  de  l'hôtel;  là,  semble-t-il,  se  bornait  sa  mis- 
sion. Il  ne  le  jugea  pas  ainsi,  tl  pensa  qu'il  se  devait  de 
réaliser,  au  plus  tôt,  les  généreux  desseins  de  son  vieil 
ami;  il  vit  combien  seraient  préjudiciables,  surtout  pour 
certaines  Sociétés  qu'il  savait  sans  . asile,  de$  relards  qu'il 
se  sentait  impuissant  à  abréger;  il  comprit  que,  mise  en 
possession  des  immeubles  à  elles  légués,  la  Ville  n'aurait 
peut-être  pas  immédiatement  disponibles  les  sommes  néces- 
saires pour  la  mise  en  état  de  l'immeuble;  il  eut  confiance 
enfin  dans  l'esprit  de  justice  et  de  loyauté  qui  présiderait 
à  la  reddition  de  ses  comptes,  et  tout  de  suite  il  se  mit  à 
l'œuvre.  Des  immeubles  légués  par  M.  Ozenne,  dit-il,  tous 
sont  productifs  de  revenus,  sauf  l'hôtel  d'Assczat  qui,  loin 
de  rapporter  de  l'argent,  va  rendre  nécessaires  des  dépen- 
ses importantes.  Il  n'est  pas  juste  qu'ayant  droit  dès  à 
présent  aux  revenus  en  vertu  de  l'acceptation  provisoire, 
la  Ville  n'accomplisse  pas  immédiatement  les  charges  qui 
lui  incombent.  Il  se  déclara  donc  autorisé  à  remplir  les 
obligations  attachées  au  legs  avant  même  qu'il  fût  autorisé 
et  il  prépara,  on  sait  avec  quel  goût,  l'installation  des 
Sociétés  savantes. 
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Le  bienfaiteur  cherchait  à  s'effacer  devant  le  juriste;  il 
ne  pouvait  plus  se  dissimuler  lorsque,  dépassant  crrl  ai  Tie- 
nnent les  termes  du  testament,  il  fournissait  aux  Sociétés 
un  mobilier  important.  Écoutez-le  exposer  les  motifs  de  sa 
résolution,  volontiers  oh  dirait  qu'il  ne  pouvait  agir  diffé- 
remment :  «  Nous  n'avons  pas  pensé  que  les  termes  du 
testament  exigeant  que  les  Sociétés  fussent  «  parla  iiem  eut 
«  et  gratuitement  installées  »  voulussent  dire  que  la  Ville 
eût  à  leur  fournir  le  mobilier.  Il  fallait  bien  que  quelqu'un 
le  fît  cependant  et  j'ai  pensé  que  ce  devait  être  une  chargé 
de  la  succession...  elle  ne  songe  à  demander  le  montant 
des  sommes  déboursées  ni  à  la  Ville  ni  aux  Sociélés  r,  g 

Au  moment  de  la  délivrance  du  legs  à  la  Ville,  M.  De- 
loume  consentit  à  garder  à  sa  charge  la  plus  grosse  part 
des  dépenses  faites  à  l'hôtel  d'Assézat. 

Les  détails  qui  précédent  ne  paraîtront  pas  trou  longs, 
je  l'espère,  si  on  veut  bien  se  souvenir  de  la  grande  place 
que  notre  belle  demeure  avait  prise  dans  les  pensées  et  les 
occupations  de  M.  Deloume;  il  ne  se  passait  guère  Je  jour 
où  il  n'y  vînt,  manifestant  son  intérêt  à  tout  ce  qui  s'y 
passait,  heureux  de  contempler  l'œuvre  où  il  avait  mis 
beaucoup  de  lui-même,  toujours  à  la  recherche  de  ce  qui 
pouvait  la  rendre  plus  belle  ou  plus  utile.  Vous  ne  l'ignorez 
pas,  l'artiste  distingué  qui  nous  a  conservé  les  traits  de 
M.  Deloume  a  pensé  qu'il  n'avait  pas  de  meilleure  toile  de 
fonds  que  la  tourelle  de  l'hôtel  d'Assézat  et  de  Clémence 
Isaure. 

11  en  était  encore  administrateur  au  nom  de  la  succession 
lorsqu'en  1899  se  tint  à  Toulouse  le  premier  congrès  pro- 
vincial des  Sociélés  savantes;  vous  n'avez  pas  oublié  son 
plein  succès;  une  bonne  part  en  revenait  à  M.  Delon  me. 

1.  Notes  sur  l'hôtel  d'Assézat,  1903,  p.  26. 
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De  nombreux  congrès  se  sont  depuis  lors  assemblés  à 
Thôtel  d'Assézat  et  de  Clémence  Isaure,  donnant  à  l'œuvre 
d'Ozenne  et  de  son  généreux  continuateur  une  importance 
de  plus  en  plus  grande  pour  le  bon  renom  de  notre  ville. 

De  ces  congrès,  vous  comprendrez  que  je  ne  puis  oublier 
celui  de  droit  pénal,  qui  nous  rappelle  notre  cher  et  regretté 
Georges  .Vidal.  Dans  un  discours,  aux  superbes  envolées, 
M.  Deloume  souhaita  la  bienvenue  aux  congressistes. 

Il  parla  en  qualité  de  président  du  Conseil  d'administra- 
tion de  l'hôtel  d'Assézal.  II  avait  tenu  à  grouper  les 
Sociétés  logées  dans  l'hôtel,  afin  de  conserver  entre  elles 
l'union  parfaite  de  vues  qui  n'a  jamais  cessé  d'exister  et 
afin  d'accroître,  au  besoin,  leur  action  et  leur  influence. 

Pour  obtenir  ce  résultat  il  avait  conçu,  étudié  et  pour- 
suivi sans  se  lasser  un  projet  destiné  à  mettre  en  valeur, 
non  plus  les  richesses  artistiques  de  l'hôtel  d'Assézat  et  de 
Clémence  Isaure,  mais  les  trésors  littéraires  et  scientifiques 
contenus  dans  les  archives  et  dans  les  bibliothèques  des 
Sociétés.  Si  le  même  toit  les  abritait,  était-ce  donc  pour 
qu'elles  vivent  isolées?  Si  chacune  devait  conserver  avec 
son  autonomie  entière  la  disposition  absolue  de  ses  livres, 
de  ses  brochures,  de  ses  revues,  n'était-il  pas  possible 
d'établir  une  organisation  permettant  soit  à  tous  les 
membres  des  académies,  soit  même  aux  travailleurs  étran- 
gers, de  tirer  profit  de  richesses  qui  sont  exposées  à  rester 
enfouies  et  ignorées?  Nombreuses  sont  les  Sociétés  de 
France  ou  de  l'étranger  qui  pratiquent  avec  nos  Académies 
l'échange  de  leurs  recueils;  une  quantité  considérable  de 
revues  leur  sont  adressées.  Recueils  et  revues  peuvent 
contenir  des  études  utiles  à  consulter,  fruit  d'un  travail 
qui,  s'il  ne  recherche  pas  la  grande  publicité,  n'en  est 
pas  moins  méritoire.  Pourquoi  n'en  pas  faire  jouir  les 
autres?  Pour  M.  Deloume,  nous  le  savons,  la  possession 
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de  certains  biens  n'était  complète  que  si  l'on  pouvaii  la  faire 
partager.  De  là  son  désir,  exprimé  dès  les  premiers  lemps 
qui  suivirent  l'installation  des  Sociétés  dans  Tholel  d'Assé- 
zal,  d'une  bibliothèque  centrale  dont  il  a  poursuivi  la  réali- 
sation avec  autant  de  générosité  que  d'énergie  sans  avoir 
malheureusement  la  satisfaction  de  voir  l'œuvre  achevée. 
Les  démarches  multipliées  ont  été  suivies  du  versement  à 
la  caisse  municipale  de  la  moitié  de  la  somme  déclarée 
nécessaire.  Les  travaux  viennent  d'être  repris.  Nous  nous 
efforcerons  d'en  activer  la  continuation. 

Ces  soucis  d'administration  n'avaient  apporté  avec  eux 
aucune  fatigue,  et  ce  fut  avec  une  surprise  véritable  qu'on 
apprit  que  pour  M.  Deloume  avait  sonné  l'heure  de  Im 
retraite.  Rompre  avec  une  habitude  de  quarante  ans, 
quitter  un  milieu  où  il  se  savait  estimé  et  aime,  abandon- 
ner des  fonctions  où  il  sentait  qu'il  faisait  du  bien,  voilà, 
certes,  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  exciter  ses  regrets.  Mais, 
vous  le  savez,  M.  Deloume  ne  voulait  connaître  des  choses 
que  le  bon  côté;  ce  n'était  pas  chez  lui  de  I  habilelé, 
c'était  une  heureuse  tournure  d'esprit,  la  manifestation 
d'une  belle  âme.  «  Sans  que  j'aie  eu  le  temps  d'y  songer, 
nous  disait-il  à  la  fêle  de  Cujas  de  icjoô1,  les  années  Sorti 
venues  imposer  des  loisirs  à  ma  vie  professionnelle  ou  plu- 
tôt, car  chaque  âge  a  ses  illusions,  je  crois  les  voir  venant 
m'assurer,  désormais,  une  liberté  plus  parfaite  dans  le 
choix  de  mes  travaux  de  prédilection.  Jamais  mon  dévoue» 
ment  aux  œuvres  de  l'Académie  n'a  été  plus  convaincu  et 
plus  ardent,  et  c'est  de  ce  côté,  croyez-le  bien,  rjue  j 'aime- 
rai à  diriger,  pour  une  bonne  part,  l'activité  laborieuse  qui 
restera,  je  l'espère,  encore  le  charme  de  mes  dernières 
années.  »  De  fait,  jamais  son  dévouement  affectueux  ne 

i.  Recueil  de  Législation,  2«  série,  t.  II. 
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s'était  jamais  mieux  affirmé;  nous  en  avons  trouvé  ] '-ex pres- 
sion touchante  dans  ce  rapport  de  1910  auquel  j'ai  fait 
plusieurs  emprunts  et  que  nous  aimerons  à  relire,  comme 
srs  dernières  volontés. 

Et  cependant,  quelques  mois  avant  d'écrire  ce  rapport, 
M-  Deloume  avait  ressenti  une  fatigue  qu'on  lui  avait  dit 
être  un  avertissement  de  ménager  ses  forces;  il  ne  vint  plus 
que  rarement  à  nos  réunions  du  soir  et,  sur  son  désir, 
vous  me  fîtes  l'honneur  de  me  désigner  pour  lui  servir 
d'auxiliaire.  Il  disait  en  toute  sincérité  que  c'était  lui  qui  se 
sentait  le  plus  privé  et  il  ne  consentait  pas  à  renoncer  à 
ses  occupations.  M.  Maurice  Barrés  rapporte  que  Taine,  se 
sachant  gravement  atteint  du  mal  qui  devait  l'emporter,  dit 
un  jour  :  «  Jusqu'au  bout,  j'espère  pouvoir  travailler.  » 
L'auteur  des  Déracinés1  ajoute  :  «  Ce  beau  mol  vivant  et 
fort  «  travailler  »,  prononcé  avec  simplicité,  prenait  dans 
cette  bouche  un  ton  grave  qui  fascina  le  jeune  homme 
(devant  qui  il  fut  prononcé).  Un  être  qui  pressent  la  mort, 
s'il  nous  disait  :  «  Jusqu'au  bout,  j'espère  marcher,  voir  la 
«  lumière,  entendre  la  voix  des  miens  »;  déjà  nous  émou- 
vrait par  ce  mélange  de  faiblesse  et  de  résignation,  mais 
ceci  :  «  Jusqu'au  bout,  j'espère  pouvoir  travailler  »,  quelle 
superbe  expression  de  l'unité  d'une  vie  composée  toute  pour 
qu'un  homme  se  consacre  à  la  vérité!  »  Telle  fut  bien  la 
vie  de  M.  Deloume,  qui  travailla  jusqu'à  sa  dernière  heure. 
La  perspective  de  la  mort  ne  l'effrayait  pas.,  bien  qu'elle  dût 
te  séparer  d'êtres  tendrement  aimés.  «  J'ai  cru  qu'elle 
venait  »,  me  dit-il,  au  retour  des  vacances  de  1910  pendant 
lesquelles  on  avait  eu,  en  effet,  quelques  craintes  à  son 
sujet;  il  n'en  paraissait  nullement  ému. 

Le  9  janvier  191 1,  à  Pau  où  il  était  allé  passer,  auprès 

[.  Les  Déracinés,  p.  187. 
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de  deux  de  ses  filles,  les  fêtes  de  la  Noël,  après  une  con- 
versation enjouée,  il  perdait  subitement  connaissance.  On  le 
ranime  et  sa  première  pensée  est  de  réclamer  la  visite  d'un 
prêtre;  il  manifeste  ensuite  le  désir  de  reprendre  le  chemin 
de  Toulouse.  Ces  lueurs  d'intelligence  font  bientôt  place  à 
un  affaissement  général;  il  s'éteint  paisiblement,  entouré  de 
tous  les  siens.  Bossuet  dit  que  la  mort  de  la  duchesse 
d'Orléans  fut  douce,  je  dirai  de  la  mort  de  M.  Delonme 
qu'elle  fut  heureuse  comme  toute  sa  vie  :  il  ne  connut  ru 
l'affaiblissement  de  la  vieillesse,  ni  les  affres  de  l'agonie; 
Dieu  accorda  à  sa  foi  vive,  à  sa  piété  de  toujours,  à  sa 
grande  charité,  la  consolation  du  Sursum  corda  par 
lequel  l'homme  ne  meurt  pas  comme  tombe  l'être  dépourvu 
de  raison.  Dans  son  Histoire  de  la  Faculté  de  Droit  \ 
M.  Deloume  citait  la  prièn*  que  Cujas  adressait  à  Dieu*  Le 
grand  homme  demandait  d'être  agréable  pendant  sa  vie  a 
ceux  avec  qu'il  serait  en  rapports,  et  après  sa  mort  d'être 
encore  utile.  Le  souhait  du  grand  jurisconsulte  était  certai- 
nement celui  de  notre  regretté  secrétaire  perpétuel;  je  puis 
ajouter  qu'il  est  réalisé.  Nous,  qui  l'avons  connu  et  aimé, 
nous  pouvons  dire  combien  il  était  bon  pour  tous.  Il  <li^ 
paraît,  et  son  souvenir  sera  profitable,  car  il  nous  servira 
de  leçon  et  de  modèle. 

i.  Centenaire  de  ta  réorganisation  de  i8o5,  p.  96. 
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ronné par  l'Académie  française  (prix  Thépouanne)  et  par  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  (prix  Le  Dissez  de  Fenanrun.) 
Les  Millions  de  Cicéron  et  leur  origine,  1890.  (Recueil  de  l'Académie 

de  législation,  t.  XXXIX,  pp.  1  à  37.) 
Éloge  de  M.  Hamel  à  l'Académie  des  Jeux  Floraux,  1891. 
Nouvelles  études  sur  les  «  Manieurs  d'argent  à  Rome»,  1891.  (Recueil 

de  l'Académie  de  législation,  t.  XL,  pp.  91  à  117.) 
Les  Richesses  de  Cicéron,  réponse  à  un  article  de  la  «  Revue  critique 
d'histoire  et  de  littérature  ».  (Recueil  de  l'Académie  de  législation, 
t.  XLII,  1893,  pp.  1-27.) 
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Notice  biographique  sur  M.  Gustave  Bressolles,  1893.  (Recueil,  t.  XLII, 
pp.  28  à  63.) 

Compte  rendu  des  travaux  de  l* Académie  en  1894  et  1895.  (Recueil, 

t.  XLIII,  pp.  111 -xxvi  ;  t.  XLIV,  pp.  iii-xxiv.) 
Académie  des  Jeux  Floraux  :  réponse  au  remerciement  de  M.  Désar- 

nauts,  1895. 

Rapport  sur  les  concours  de  la  Faculté  de  droit,  i8g5. 

Allocution  prononcée  à  la  prise  de  possession  de  V hôtel  d'Assézat 
et  de  Clémence-Isaure,  1896.  (Recueil,  t.  XLIV,  pp.  xcviii-xcix.) 

Compte  rendu  des  travaux  de  V Académie  eu  1896  et  1897.  (Recueil, 
t.  XLV,  pp.  ih-xxi;  t.  XLVI,  pp.  m-xxviii.) 

Communication  sur  Vétal  de  droit  et  de  fait  des  Sociétés  scientifiques 
et  littéraires  de  Toulouse  à  V hôtel  d'Assézat  et  de  Clémence- 
Isaure,  1897,  (Recueil,  t.  XLVI,  pp.  66-90.) 

Le  monde  du  droit  et  les  hommes  de  finances  à  Toulouse  vers  le 
milieu  du  seizième  siècle,  1898.  (Recueil,  t.  XLVII,  pp.  1-72.) 

Réponse  au  questionnaire  de  M,  le  Ministre  de  V Instruction  publique 
relalij  à  la  part  à  prendre  par  les  Sociétés  savantes  à  ly Exposi- 
tion universelle  de  igoo.  (Ibidem,  pp.  73-84.) 

Compte  rendu  des  travaux  de  l'Académie,  eu  1898.  (Ibidem,  pp.  m-xxx.) 

Aperçu  historique  sur  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Tou- 
louse, 1899.  (Recueil,  t.  XLVIII,  pp.  1-166.) 

Compte  rendu  des  travaux  de  l'Académie  en  1899.  (Ibidem,  pp.  m- 

XXXII.) 

Les  lois  de  la  guerre  contemporaine,  à  l'occasion  du  livre  de  M.  Mè- 
rignhac  sur  la  conférence  de  la  paix  et  la  convention  de 
La  Haye  de  i8gg,  1900.  (Recueil,  t.  XLIX,  pp.  i-48.) 

Compte  rendu  des  travaux  de  l'Académie  en  igoo  et  i9oi.  (Recueil, 
t.  XLIX,  pp.  m-xxxii;  t.  L,  pp.  iii-xxii.) 

Académie  des  Jeux  Floraux  :  réponse  au  remerciement  de  M.  Zy- 
romski,  1903. 

Note  sur  l'hôtel  d'Assézat  et  Clémence-Isaure,  1903.  (Recueil,  t.  LI, 
pp.  25  à  68.) 

Rapport  sur  les  travaux  de  l'Académie  en  igo4»  (Recueil,  t.  LU, 
pp.  xix-xLin. 

Faculté  de  droit  de  Toulouse,  fondée  en  122g.  Centenaire  de  la 
réorganisation  de  1800.  Histoire  sommaire  de  la  Faculté,  In-8«, 
Privât,  1905,  2o5  pages,  et  Recueil  de  législation,'  2e  série,  t.  I, 
pp.  4^0  à  480. 

Rapport  sur  les  travaux  de  l'Académie  en  igo4  et  igo5.  (Recueil  de 
Législation,  2e  série,  t.  I,  p.  491  à  5o6;  t.  II,  pp.  5o6-523.) 

Réponse  par  correspondance  à  une  note  critique  de  M,  Guglielmo 
Ferrero  sur  un  passage  du  Livre  «  des  Manieurs  d'argent  »,  rgoô. 
(Recueil  de  Législation,  2e  série,  t.  II,  pp.  46i-48o.) 
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A  (locution  de  bienvenue  aux  membres  du  Congrès  de  droit  pénal  et 
de  patronage  des  libérés,  1907. 

La  passion  de  l'argent  dans  les  instincts,  les  lois  et  les  mœurs  des 
Romains,  1907.  (Recueil  de  Législation,  2?  série,  t.  III  pp.  I-47-) 

Académie  des  Jeux  Floraux  :  éloge  du  comte  de  Rességuier,  1908. 

Rapport  sur  les  travaux  de  V Académie.  État  actuel  de  l'opinion  sur 
les  principes  de  droit  Traditions  toulousaines  :  Cujas,  Pierre 
tVAssézat  et  V Hôtel.  Résumé  des  travaux  de  V Académie  de  légis- 
lation durant  trois  années;  notices  sur  son  personnel,  1909. 
(Recueil  de  législation,  t.  V,  2e  série,  pp.  i-38.) 

Étoffe  de  M.  le  doyen  Paget,  19 10.  (Recueil  de  législation,  2e  série, 
L  VI,  pp.  4i6  à  433.) 
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NATURE  JURIDIQUE 

DES 

CESSIONS  DE  CLIENTÈLES  CIVILES 


Dès  le  début  du  dix-neuvième  siècle,  des  personnes  dési- 
reuses de  s'adonner  au  commerce  eurent  l'idée  de  prendre 
la  suite  d'autres  qui  se  retiraient  des  affaires,  au  moyen  de 
contrats  où  la  jurisprudence  vit  des  ventes,  les  cessions  de 
fonds  de  commerce. 

Quand  plus  tard,  perfectionnés  par  l'usage,  ils  furent 
envisagés  par  le  public  comme  des  cessions  de  clientèles, 
ou  eut  l'idée  de  les  étendre  à  d'autres  clientèles  n'ayant  rien 
de  commercial,  par  exemple  celles  de  médecins.  Au  grand 
étonnement  des  gens  d'affaires,  notaires  ou  avocats,  les 
tribunaux  refusèrent  de  leur  étendre  leur  jurisprudence 
relative  aux  cessions  de  clientèles  commerciales  ou  d'offi- 
ces ministériels !. 

Ils  commencèrent  par  annuler  ces  nouvelles  conven- 
tions2; et  s'ils  se  décidèrent  à  les  valider  un  peu  plus  tard, 
ce  fut  seulement  comme  contrats  sui  generis  n'ayant  rien 

1.  V.  les  observations  en  note  aux  D.  P.,  40,  3,  O2,  et  au  Journal  des 
Notaires,  t.  70,  p.  3io;  voy.  aussi  M.  de  Villepin,  dissertation,  Journ, 
du  Notariat,  1846,  n<>  21 3,  p.  10G. 

2.  Trib.  Seine,  25  fév.  184O,  D.  P.,  40,  3,  G2  (i'e  espèce);  Paris, 
29  dëc.  1847,  S.,  48,  2,  64,  D.  P.,  47,  4,  49^. 
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de  commum  avec  la  vente1.  Postérieurement  ils  étendi- 
rent la  même  jurisprudence  aux  cessions  de  clientèles  de 
dentistes2,  de  vétérinaires3,  d'architectes4. 

En  grande  majorité,  la  doctrine  suivit  la  jurisprudence5 
et  peu  d'auteurs  se  rallièrent  à  l'idée  de  vente6. 

Par  deux  fois  nous  avons  déjà  tenté  de  faire  prévaloir 
celte  deuxième  solution7;  mais  si  notre  opinion  a  triomphé 

1.  Trib.  Seine,  17  mars  1846,  D.  P.,  46»  3,  62  ;  Angers,  28  déc.  1848, 
S.,  49,  2,  io5,  D.  P..  5o,  2,  193;  Paris,  6  mars  i85i,  S.,  5i,  2,  278; 
D.  P.,  5i,  2,  i85;  Cass.,  i3  mai  1861,  S.,  'ôi,  1,  638,  D.  P.,  61.  1, 
32Ô;  Paris,  29  avril  i865,  S.,  65,  2,  123;  Riom,  i3  mars  1894,  S.,  95, 
2,  43  ;  Paris,  3  août  1894,  S.,  96,  2,  i58,  D.  P.,  96,  2,  3i  ;  Trib.  Seine, 
7  avril  1897,  la  Loi,  26  oct.  1897;  Trib.  Châteauroux,  20  juîl.  1898, 
S.,  99,  2,  286,  D.  P.,  99,  2,  255;  Trib.  Charleville,  3o  juin  1904, 
Gaz.  Pal. y  o4,  2,  166  ;  Trib.  Seine,  22  nov.  1904,  Pand.fr.,  o5,  2,  52, 
et  17  fév.  1905,  Gaz.  Trib.,  5  août  1905;  Amiens,  3o  nov.  1905,  S., 
06,  2,  298;  Trib.  Seine,  22,  fév.  1906,  Concours  Médical,  1906, 
p.  288. 

2.  Douai,  25  mai  1906,  S.,  1910,  2,  198;  Nancy,  23  fév.  1909,  S.,  09, 
2,  252;  Paris,  20  juil.  191 1 ,  Gaz.  Pal.,  12  oct.  1911;  Trib.  Pau, 
4  fév.  1903,  J.  la  Loi,  7  mai  1903. 

3.  Trib.  Marseille,  24  mars  1904,  et  Abc,  i5  nov.  1905,  S.,  06,  2, 
a99- 

4.  Trib.  Nancy,  19  fev.  1995,  D.  P.,  95,  2,  433. 

5.  Parmi  les  auteurs  médecins,  voy.  Briand  et  Chaude,  Tr.  méd.  lég., 
io«  éd..,  p.  564;  Bergeron,  Méd.  lég.  et  Jurisp.  méd.,  p.  236;  Dec  h  a  m  - 
bres,  Dict.  Sciences  Méd.,  v°  Déontologie,  xxvii,  p.  567,  et  vo  Clien- 
tèle, xviii,  p.  9;  Grasset,  Rapport  sur  les  princ.  Déont.  Méd.,  Congrès 
intern.  méd.  prof,  et  déontologie,  Paris,  1900,  p.  327  ;  Lechopîé  et  Flo- 
quet,  Code  des  Médecins,  p.  237;  Lereboullet,  Projet  de  Code  de  déon- 
tologie, art.  44* 

Parmi  les  juristes  :  Aubry  et  Rau,  IV,  §  344»  texte  et  note  10  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  de  la  Vente,  no  io3  ;  Guerrier  et  Rotureau, 
Manuel prat.  de  Jurisp.  méd.,  p.  242;  Planiol,  Tr.  droit  civ.,§*  éd.,  II, 
no  1370,  p.  455;  Rolland,  les  Médecins  et  la  loi  du  3o  nov.  1892, 
no  168,  p.  66. 

6.  Demolombe,  XXIV,  no  342;  Dubrac,  Tr.  jurisp.  Méd.,  no  5o3; 
Pabon,  Manuel  j'ur.  du  Médecin,  no  210  et  s. 

7.  Nature  et  réglementation  juridiques  des  cessions  de  clientèles 
médicales;  Ann.  hyg.  pub.  et  méd.  lég.,  janv.  1906;  voy.  aussi  Élé- 
ments de  jurisprudence  médicale  (Paris,  1908),  p.  127  et  s. 
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devant  quelques  tribunaux1,  elle  reste  combattue  par  les 
auteurs  les  plus  récents2,  et  l'opinion  de  la  majorité  des 
auteurs  et  arrêts  de  notre  pays  a  tout  l'air  de  vouloir  pas- 
ser la  frontière3.  Un  récent  auteur  a  même  soutenu,  non 
sans  talent,  qu'une  cession  de  clientèle  médicale  n'est 
jamais  valable,  fût-ce  comme  contrat  sui  gêner is^. 

Peut-être  y  a-t-il  donc  lieu  de  reprendre  encore  la  dis- 
cussion sur  de  nouveaux  frais;  peut-être  aussi  trouvera- 
t-on  bon  de  montrer  les  avantages  pratiques  de  l'idée  de 
vente.  Peut-être  par  ce  temps  où  l'emploi  de  la  technique 
juridique  pour  l'interprétation  du  droit  vient  de  trouver  un 
savant  défenseur,  cette  discussion,  pour  théorique  qu'elle 
semble,  reprendra-t-elle  un  regain  d'actualité  3. 

I. 

«  La  vente,  nous  dit  l'article  1682,  G.  civ.,  est  une  con- 
vention par  laquelle  l'un  s'oblige  à  livrer  une  chose  et 

r.  Paris,  10  mars  1910,  S.,  1910,  2,  198  (dentistes);  Trib.  Doullens, 
8  mai  1908,  S.,  1910,  2,  260,  D.  P.,  1910,  2,  92  (vétérinaires);  cf.  Confé- 
rence des  avocats  de  Paris,  28  mai  1910,  supplément  à  la  Semaine 
médicale,  8  juin  1910  (médecins);  Trib.  Bruxelles,  10  février  1905, 
Pasicrisie  belge,  o5,  3,  120  (avocats);  Trib.  Seine,  26  déc.  1902,  Gaz. 
Trib, y  o3,  1,  2,  363  (école). 

2.  Beudant,  Contrats  et  obligations  (190O),  n°  178,  p.  96;  Vente  et 
louage  (1908),  n°  80,  p.  53,  note  1  ;  Emelina,  Essai  d'une  théorie  géné- 
rale sur  la  clientèle,  p.  io3  et  s.  ;  H.  Loubers,  De  la  cession  de  clien- 
tèle médicale,  Rev.  gén,  droit,  1905,  p.  624  et  s.;  E.  Simon-Autero- 
che,  Manuel  pratique  de  droit  médical  (1908),  p.  212  et  s.  ;  cf.  Cézar- 
Bru,  Cours  de  droit  civil ,  II,  p.  2/j. 

3.  Pour  la  jurisprudence  suisse,  voy.V  .Rossc\,  Manuel  de  droit  fédéral 
des  Obligations,  no  39,  p.  56,  et  n«  291,  p.  3oi  ;  pour  la  jurisprudence 
allemande,  voy.  Trib.  sup.  des  Deux-Ponts,  ^8  nov.  1900,  S.,  o3,  4,  7» 

4-  H.  Loubers,  ubi  supra;  Cf.  :  Conseil  supérieur  de  l'Ordre  médi- 
cal de  Berlin,  Concours  Médical,  1900,  p.  528. 

5.  F.  Gény,  Les  Procédés  d'élaboration  du  droit  civil,  dans  :  «  les 
Méthodes  juridiques  »,  p.  181  et  s.  ;  des  Droits  sur  les  lettres  missi- 
ves, p.  vin  et  s. 
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l'autre  à  la  payer.  »  D'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessairement 
question  de  transférer  un  droit  de  propriété;  ce  peut  être 
un  autre  avantage  (arg.  art.  1689). 

La  cession  de  clientèle  civile  ne  correspond-elle  pas, 
point  pour  point,  à  cette  définition  ?  En  effet,  pour  concrétiser 
les  idées,  prenons  la  cession  de  ce  genre  la  plus  fréquente 
de  toutes,  celle  de  clientèle  médicale  :  un  médecin  ne  s'y  en- 
gage-t-il  pas  envers  son  successeur,  pour  un  prix  déter- 
miné, à  lui  faire  passer  sa  clientèle,  par  des  moyens  appro- 
priés, dont  les  plus  communs  sont  la  transmission  de  son 
logement,  la  présentation  à  ses  clients,  la  promesse  de  ne 
pas  se  rétablir  dans  la  localité? 

Quand  on  la  rapproche  des  cessions  de  fonds  de  com- 
merce, ou  d'offices  ministériels,  qui  d'après  la  jurispru- 
dence constituent  des  ventes,  n'est-on  pas  frappé  de  leur 
étrange  ressemblance? 

Malgré  les  hautes  autorités  qui  ont  partagé  cette  opinion, 
elle  a  soulevé  de  vives  objections,  dont  voici  les  deux  prin- 
cipales : 

A)  Toute  vente  suppose  un  objet  dans  le  commerce 
(art.  n38  et  1698,  C.  civ.).  Or,  à  la  différence  d'une 
clientèle  commerciale,  une  clientèle  civile,  dit-on,  celle  d'un 
médecin,  d'un  avocat,  d'un  architecte,  d'un  vétérinaire, 
d'un  dentiste,  repose  essentiellement  sur  la  confiance 
qu'inspirent  ses  qualités  propres.  La  confiance  ne  se  délé- 
guant pas,  une  clientèle  de  ce  genre  est  essentiellement 
attachée  à  la  personne  et  n'est  pas  dans  le  commerce.  On 
en  conclut  que  la  cession  d'une  pareille  clientèle  est  nulle, 
en  précisant  même  généralement  que  son  objet  serait  illicite. 

Ce  terme  illicite  est  bien  gros;  remarquons-le  immédiate- 
ment, car  la  précision  dans  les  données  d'une  controverse 
est  déjà  un  pas  vers  sa  résolution.  Du  raisonnement  qui  pré- 
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cède,  ne  résulterait-il  pas  tout  simplement  que  la  cession 
est  nulle  faute  d'objet,  parce  qu'une  clientèle  essentielle- 
ment attachée  aux  qualités  d'une  personne  ne  forme  pas  un 
bien  doué  d'une  existence  propre  1  ? 

Mais  passons  au  fond  de  l'objection. 

Que  les  clientèles  civiles  reposent  sur  la  confiance  inspi- 
rée par  les  qualités  de  la  personne,  c'est  indéniable.  Mais 
c'est  exact  aussi  pour  les  clientèles  des  industriels,  des 
commerçants,  des  officiers  ministériels2,  dont  la  cession, 
de  l'avis  général,  est  une  vente.  L'habileté  propre  au  fabri- 
cant, la  probité  commerciale  du  marchand,  l'instruction  et 
la  loyauté  de  l'officier  ministériel,  ne  sont-elles  pas  des 
leviers  puissants  qui  lui  attachent  des  clients?  Continue-t-on 
d'aller  chez  un  épicier  qui  falsifie  ses  denrées,  chez  un  ébé- 
niste dont  les  meubles  se  brisent  au  premier  usage,  chez 
un  notaire  véreux  ou  dont  tous  les  actes  sont  annulés? 

La  marque  de  fabrique  signale  aux  acheteurs  les  qualités 
du  produit,  mais  celles-ci  ne  proviennent-elles  pas  des  qua- 
lités personnelles  du  fabricant  ;  et  dans  une  préparation, 
d'aprôs  une  recette  connue,  qui  doute  de  l'importance  du 
tour  de  main?  La  valeur  commerciale  des  récompenses 
honorifiques  (prix,  médailles,  diplômes)  est  la  preuve  de 
l'incontestable  attrait  des  qualités  personnelles  de  l'indus- 
triel ou  du  commerçant  sur  sa  clientèle. 

Si  donc  la  jurisprudence  reconnaît  quand  même  le  carac- 
tère de  ventes,  aux  cessions  de  clientèles  commerciales, 
c'est  que  les  clients  d'un  commerçant  sont  attirés  ou  rete- 
nus aussi  par  des  causes  indépendantes  de  la  confiance  ins- 
pirée par  la  personne  elle-même,  principalement  par  le 
désir  du  moindre  effort,  l'habitude  et  l'imitation,  dont  le 

1.  Beudant,  ubi  supra. 

2.  Planiol,  ubi  supra. 
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jeu,  pour  ainsi  dire  automatique,  rend  le  revenu  d'un  fonds 
de  commerce,  dans  une  mesure  notable,  impersonnel  et 
stable,  comme  cçlui  de  tout  autre  bien  matériel. 

De  telles  causes  n'agissent-elles  point  également  sur  les 
clientèles  purement  civiles?  Sans  doute,  celles  des  sommi- 
tés de  la  médecine  ou  du  barreau,  celle  d'un  Doyen  ou 
d'un  Pouillet,  qu'on  vient  consulter  de  toute  la  France, 
voire  du  monde  entier,  ont  pour  base  exclusive  leur  haute 
réputation  personnelle.  Reconnaissons  également  que,  dans 
les  cas  très  graves,  choisissant  avec  un  soin  particulier 
son  médecin,  son  avocat,  etc.,  on  se  détermine  d'après  ses 
mérites  propres,  au  moins  d'après  ceux  que  la  renommée 
lui  prête,  —  ce  qui  est  déjà  manifestation  d'esprit  grégaire. 
Mais  ce  serait  une  étrange  illusion  que  de  généraliser  abso- 
lument ce  principe. 

Plus  incapable  encore  d'apprécier  avec  quelque  exacti- 
tude les  mérites  des  personnes  exerçant  les  professions  libé- 
rales que  ceux  de  la  plupart  de  ses  fournisseurs,  industriels 
ou  commerçants,  le  public  est  bien  obligé  de  s'en  tenir, 
dans  les  cas  les  plus  courants  où  il  a  besoin  de  leurs  servi- 
ces, à  une  capacité  moyenne,  ou  même  à  une  capacité 
minima,  présumée  tant  que  des  fautes  manifestes  ayant 
fait  scandale  ne  s'y  opposent  pas. 

Il  se  laissera  donc  guider  dans  son  choix,  aussi  bien  que 
dans  celui  de  ses  fournisseurs,  par  ces  grandes  lois  psy- 
chologiques de  l'imitation,  de  l'habitude  et  du  moindre 
efFort,  qui  président  au  plus  grand  nombre  des  actions 
humaines.  La  preuve  directe  en  est  aisée. 

Chacun  connaît  l'importance  des  relations  familiales  et 
mondaines  sur  la  clientèle  des  professions  libérales.  Elles 
ont  une  efficacité  considérable  parce  qu'elles  font  boule  de 
neige  :  par  esprit  grégaire,  moulons  de  Panurge  que  nous 
sommes  tous  plus  ou  moins,  Ton  s'adresse  fréquemment  à 
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tel  avocat,  médecin...  qu'on  ne  connaît  pas  personnelle- 
ment, et  qui  n'a  pas  de  réputation  véritable,  uniquement 
parce  qu'il  est  celui  d'un  de  vos  parents  ou  amis. 

L'emplacement  de  l'habitation,  et  plus  généralement  les 
facilités  d'accès  à  la  personne  dont  on  a  besoin,  n'ont  guère 
moins  d'imporlance.  Nous  ne  visons  pas  uniquement  ici 
les  cas  urgents,  pourtant  assez  nombreux  dans  lefc  villes 
de  population  moyenne  pour  agir  sensiblement  sur  le  chif- 
fre d'honoraires  annuels  d'un  médecin.  La  nécessité  d'éco- 
nomiser notre  temps,  surtout  à  notre  époque  où  l'on  brûle 
littéralement  l'existence,  s'unit  à  quelque  paresse  naturelle 
pour  nous  conduire  à  l'ordinaire  chez  le  médecin  ou  l'avo- 
cat le  plus  rapproché,  ou  chez  celui  que  nous  sommes  le 
plus  sûr  de  rencontrer  chez  lui.  Les  médecins  particulière- 
ment savent  bien  que,  chez  beaucoup  de  gens,  dans  nos 
villes  de  province,  le  désir  du  moindre  effort  est  tel  que, 
toutes  choses  à  peu  près  égales  d'ailleurs,  on  va  de  pré- 
férence chez  celui  qui  habite  un  rez-de-chaussée  ou  un  pre- 
mier étage. 

L'habitude  aussi  entre  pour  beaucoup  en  ligne  de  compte. 
Sauf  les  cas  de  bévues  grossières,  ou  de  brouilles  amenées 
par  une  grosse  déception,  quitte-t-on  souvent  le  médecin, 
l'avocat...  aux  services  duquel  on  eut  une  première  fois 
recours?  Ne  préfère-l-on  pas,  au  contraire,  de  beaucoup 
s'adresser  toujours  au  même,  ne  fût-ce  que  pour  ne  pas 
devoir  se  faire  à  nouveau  visage,  ni  raconter  ses  misères 
à  nouveau  confident?  Chez  la  plupart  d'entre  nous,  l'hor- 
reur du  changement  est  telle  qu'après  avoir  juré,  sur  la 
première  impression  d'un  insuccès,  de  quitter  notre  avocat 
ou  notre  médecin,  la  mauvaise  humeur  passée  l'on  s'em- 
presse de  retourner  chez  lui. 

Un  peu  de  psychologie  nous  montre  donc,  vis-à-vis  des 
clientèles  purement  civiles,  à  côté  du  rôle  des  mérites 
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personnels,  celui  de  causes  absolument  indépendantes  de 
ceux-ci,  et  ces  considérations  n'avaient  point  échappé  à 
l'esprit  d'observation  très  réaliste  du  vieux  praticien 
qu'était  Demolombe1. 

Si  donc  on  envisage  comme  ventes  les  cessions  de  clientèles 
commerciales,  parce  qu'elles  ne  reposent  pas  entièrement 
sur  la  confiance  en  la  personne,  n'en  doit-on  pas  dire  au- 
tant des  clientèles  civiles? 

B)  Reconnaissant  l'identité  des  causes  qui  attirent  les 
clientèles  civiles  et  commerciales,  un  savant  auteur  a  fait 
une  autre  objection. 

Dans  les  relations  contractuelles,"  les  choses  n'auraient 
d'importance  qu'à  raison  de  nos  droits  sur  elles;  et  l'on 
vendrait  donc,  non  pas  des  choses,  mais  nos  droits  sur  des 
choses.  Or,  une  clientèle  n'est  évidemment  l'objet  d'aucun 
droit  pour  la  personne  à  qui  elle  s'attache;  elle  ne  saurait 
donc  être  susceptible  d'une  vente  proprement  dite8. 

Cet  argument  soulève  une  des  questions  les  plus  curieu- 
ses de  technique  jurisprudentielle  pour  l'évolution  du  droit. 
Il  repose  sur  une  conception  ancienne,  qui,  si  elle  était  en- 
core admise,  empêcherait  la  vente,  non  seulement  des  clien- 
tèles civiles,  mais  encore  des  clientèles  commerciales,  les 
unes  pas  plus  que  les  autres  n'étant  proprement  l'objet 
d'un  droit.  Mais  le  sentiment  de  la  jurisprudence,  en  se 
transformant  vis-à-vis  des  ventes  de  clientèles  commerciales, 
doit  logiquement  conclure  à  l'admission  des  ventes  de 
clientèles  civiles. 

Dans  l'esprit  des  rédacteurs  du  Code  civil,  pour  qui  les 
contrats  devenaient  par  eux-mêmes  translatifs  de  droits,  à 

1 .  Demolombe,  ubi  supra. 

2.  Planiol,  ubi  supra.  Cf.  Beudant,  Contrats  et  Obligations,  no  197, 
p.  io5;  o°  322,  p.  i85. 
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la  différence  des  préceptes  latins  ou  anciens,  la  vente  devait 
peut-être  porter  sur  les  droits  que  nous  avons  sur  les  choses. 
Il  est  aisé  de  faire  cadrer  avec  celte  conception  la  cession 
de  fonds  de  commerce,  en  la  considérant,  ainsi  qu'elle 
Tétait  au  début  du  dix-nçuvième  siècle,  comme  la  vente,  par 
un  commerçant  quittant  les  affaires,  d'un  local  garni  d'un 
stock  de  marchandises  d'un  genre  déterminé,  et  aussi  d'une 
enseigne  caractéristique  la  signalant  à  l'attention  des  pas- 
sants, toutes  choses  qui  sont  évidemment  objets  de  droits. 
Dans  l'intention  des  parties,  la  cession  portait  alors  uni- 
quement sur  les  moyens  d'attirer  la  clientèle,  que  l'acqué- 
reur tentait  ensuite  de  retenir  uniquement  par  ses  propn  s 
efforts. 

Mais  les  transformations  économiques,  surtout  les  néces- 
sités de  la  concurrence,  ont  modifié  l'un  après  l'autre  tous 
les  éléments  de  cette  formule,  qui  devint  insuffisante. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  tout  commerçant 
était  propriétaire  de  sa  boutique.  L'ardeur  de  la  concur- 
rence, en  réunissant  les  magasins  dans  les  artères  où  se 
porte  principalement  le  mouvement  de  la  ville  ou  du  quar- 
tier, a  substitué  à  la  propriété  du  local  le  bail  à  plus  ou 
moins  court  terme  (un  bail  commercial  de  neuf  ans  est  unr* 
rareté),  qui  oblige  à  changer  d'immeuble,  souvent  même  de 
quartier,  parfois  de  ville.  Le  petit  commerce,  d'une  clien- 
tèle restreinte  à  raison  de  ses  faibles  capitaux,  et  que  long- 
temps spécialisèrent  étroitement  les  habitudes  corporatives 
d'antan,  fait  place  aux  établissements  étendant  leurs  affaires 
bien  au-delà  du  quartier,  de  la  ville,  de  la  région,  aux  ma- 
gasins d'objets  les  plus  divers,  depuis  ceux  qui  groupeu! 
tous  les  produits  alimentaires,  jusqu'aux  grands  bazars, 
genre  Louvre  ou  Bon  Marché.  L'usage  de  l'enseignr 
sinon  perdu,  au  moins  très  restreint,  disparaît  de  plus  m 
plus  pour  ne  laisser  comme  désignation  à  la  maison  que  le 
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nom  du  commerçant  ou  la  raison  sociale.  Enfin,  on  voit  cha- 
que jour  plus  souvent  des  commerçants  céder  leur  fonds 
avant  d'y  être,  comme  jadis,  contraints  par  l'âge,  soit  qu'ayant 
éprouvé  des  revers  ils  comptent  tenter  la  chance  ailleurs, 
soit  qu'ayant  fait  fortune  ils  renoncent  momentanément  au 
négoce,  en  attendant  que  le  démon  des  affaires  les  jette  en 
de  nouvelles  spéculations. 

Dans  ces  nouvelles  conditions,  l'acquéreur  d'un  fonds  de 
commerce  court  le  danger,  qu'il  ne  courait  pas  autrefois, 
de  se  trouver  plus  ou  moins  vite  en  concurrence  avec  son 
propre  vendeur,  concurrence  particulièrement  fâcheuse 
quand  ce  dernier  se  rétablit  sous  son  ancien  nom  et  dans 
son  ancien  local,  abandonnés  par  le  successeur. 

Pour  le  garantir,  il  fallait  donc  introduire  dans  les  ven- 
tes de  fonds  de  commerce  une  stipulation  nouvelle,  enle- 
vant en  tout  ou  partie  au  vendeur  la  faculté  de  concurren- 
cer l'acquéreur  en  se  rétablissant.  Dès  lors,  l'objet  de  ce 
genre  de  vente  cessait  d'être  uniquement  le  fonds  lui-même, 
pour  englober  la  clientèle.  Les  parties  se  proposaient,  non 
seulement  de  transmettre  au  successeur  les  moyens  d'atti- 
rer les  clients,  mais  aussi  d'assurer  directement  à  l'acqué- 
reur que  ses  relations  avec  sa  clientèle  ne  seraient  pas 
troublées  par  le  cédant. 

La  nature  juridique  du  contrat  ne  fut  évidemment  pas 
altérée  tant  que  ce  deuxième  genre  de  stipulations  resta 
l'accessoire  du  premier.  Plus  tard,  lorsque  la  clientèle  fut 
devenue,  comme  elle  l'est  aujourd'hui,  l'élément  principal 
de  la  cession  dans  la  plupart  des  cas,  l'habitude  était  depuis 
trop  longtemps  prise  de  la  considérer  comme  une  vente 
pour  songer  à  y  voir  autre  chose1. 

1.  Cass.,  22  mars  1905,  S.,  06,  1,  5o8.  Voy.  cep.  Valéry,  Maison  de 
commerce  et  fonds  de  commerce,  no  43  et  s.,  et  Annales  de  droit 
commercial,  1902,  p.  272  et  s. 
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Le  pli  est  tel  aujourd'hui  qu'en  l'absence  de  clauses  res- 
treignant la  faculté,  pour  le  prédécesseur,  de  faire  concur- 
rence au  successeur,  quand  il  se  rétablit,  on  la  lui  refuse 
non  pas  en  sous-entendant  cette  prohibition  comme  clause 
de  style,  mais  à  raison  de  l'obligation  de  garantie  essen- 
tielle en  toute  vente1. 

En  d'autres  termes,  la  venle  s'étend  aujourd'hui  à  la 
clientèle,  c'est-à-dire  à  une  chose  sur  laquelle  on  n'a  pas 
de  droit  proprement  dit.  La  logique  n'exige-t-elle  pas  une 
solution  identique  pour  les  cessions  de  clientèles  civiles? 

Ce  qui  explique  fort  bien  le  disparate  des  solutions  judi- 
ciaires concernant  les  deux  genres  de  cessions,  c'est  que  la 
jurisprudence  relative  aux  cessions  de  clientèles  médicales 
était  depuis  longtemps  formée,  quand  les  tribunaux  reconnu- 
rent la  clientèle  comme  un  élément  normal  dans  la  vente  de 
tout  fonds  de  commerce,  dont  l'éviction  donne  lieu,  de  plein 
droit  et  sans  aucune  clause  particulière,  à  recours  contre  le 
cédant.  La  jurisprudence  concernant  les  cessions  de  clien- 
tèles médicales  remonte,  en  effet,  à  1 846  ;  or,  c'est  en  1898 
seulement  que  la  Cour  de  cassation  ne  jugea  plus  néces- 
saire, pour  empêcher  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
de  se  rétablir,  une  clause  particulière  du  contrat,  dont 
l'existence  était  d'ailleurs  souverainement  appréciée  aupa- 
ravant par  les  juges  du  fait2.  Celte  observation  est,  après 
tant  d'autres,  une  preuve  de  plus  de  l'extrême  vitalité 
d'une  jurisprudence,  quand  elle  est  une  fois  établie. 

On  voit  très  bien,  d'autre  part,  que  l'embarras  des  tri- 
bunaux, pour  considérer  comme  vente  la  cession  d'une 
clientèle  civile,  provient  de  l'absence  d'un  droit  quelconque 

1.  Cass.,  4  fév.  1901,  S.,  02,  1,  171;  22  mars  1906,  précité;  29  juill. 
1908,  S.,  09,  r,  291.  —  Cf.  pour  l'évolution  de  la  jurisprudence  à 
cet  égard  Guillouard,  Tr.  de  la  Vente,  l,  no  329  et  s.,  p.  345  et  s. 

2.  Civ.,  11  mai  1898,  S.,  98,  1,  265. 
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cédé  à  l'acquéreur,  en  observant  qu'ils  ont  toujours,  au  con- 
traire, envisagé  comme  ventes  les  cessions  de  clientèles  civi- 
viles  comportant  la  transmission  d'un  droit,  ne  fût-ce  que 
d'un  droit  de  présentation,  comme  non  seulement  dans 
les  cessions  d'offices  ministériels,  mais  dans  celles  de  cabi- 
nets d'agréés1,  de  gérances  de  bureaux  de  tabac2,  de  por- 
tefeuille d'agent  local  d'assurance3. 

Il  est  vraiment  étrange  de  traiter  ainsi  la  clientèle  comme 
un  accessoire  du  droit  cédé,  soit  dans  les  ventes  de  fonds 
de  commerce,  soit  dans  les  cessions  de  clientèles  civiles  dont 
nous  venons  de  parler  qui  comportent  un  droit  de  présen- 
tation, alors  que  dès  longtemps  elle  est  devenue,  dans  tous 
les  cas,  un  élément  capital,  souvent  plus  important  que  tous 
les  autres.  C'est  une  sorte  de  fiction  qui  ne  cadre  plus  avec 
la  réalité  des  choses  et  qui,  sans  doute,  est  destinée  à  dis- 
paraître, comme  toutes  les  autres,  après  avoir  servi  à  l'ac- 
climatation de  résultats  juridiques  nouveaux. 

Ce  jour-là,  toutes  cessions  de  clientèles  civiles  seront  des 
ventes.  La  logique  exige  qu'on  y  arrive  ;  et  l'un  des  plus 
vaillants  adversaires  de  l'idée  de  vente  dans  les  cessions 
civiles  considère  qu'elle  s'impose  quand  on  admet  la  vente 
des  clientèles  commerciales4.  C'est  aussi  notre  conclusion. 

II. 

Il  est  temps  de  mettre  en  lumière  l'intérêt  pratique  à 
voir  dans  une  cession  de  clientèle  de  médecin,  dentiste, 

1.  Cass.,  i4  déc.  1847,  S.,  48,  1,  98. 

2.  Paris,  i«r  fév.  1859,  S.,  59,  2,  5n,  D.  P.,  71,  5,  374,  et  26  jan- 
vier 1884,  J*  la  Loi,  11  mai  1884. 

3.  Retj.,  6  avril  1897,  S.,  98,  1,  9  et  note;  Besançon,  29  déc.  1875, 
S.,  78,  2,  65  et  note  M,  Otlieb. 

4.  Planiol,  ubi  supra. 
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vétérinaire,  architecte  et  autre  analogue,  une  vente  plutôt  que 
le  contrai  innomé  reconnu  par  la  jurisprudence.  Cet  intérêt 
se  montre  à  trois  égards  :  quant  à  la  validité,  quant  à  la  si- 
gnification, et  quant  aux  conditions  et  effets  de  la  convention. 

A)  Quant  à  la  validité  de  la  convention.  —  En  tenant 
pour  illicite  la  transmission  directe  d'une  clientèle  civile  de 
cette  nature,  il  n'est  pas  possible  d'en  valider  la  cession 
même  comme  contrat  sui  generis  —  les  obligations  réci- 
proques des  parties  fussent-elles  précisées  nettement  et  licites 
en  elles-mêmes  —  qui  serait  un  simple  moyen  détourné 
d'atteindre  un  but  prohibé;  car  il  est  défendu  de  faire  indi- 
rectement ce  que  la  loi  défend  de  faire  directement. 

N'écoutant  que  les  principes,  un  de  nos  plus  brillants 
élèves,  devenu  notre  collègue,  a  soutenu  cette  opinion1. 
Les  tribunaux,  d'instinct,  ont  reculé  devant  ce  système; 
et  pour  expliquer  leurs  solutions,  il  faudrait  donc  au  moins 
dire  comme  nous  l'observions  plus  haut,  que  les  cessions 
précédentes  sont  nulles  non  point  pour  objet  illicite,  mais 
seulement  faute  d'objet  existant. 

Voici  d'ailleurs  d'autres  solutions  sanctionnées  au  con- 
traire par  des  juges.  La  vente  d'une  clientèle  civile  est-elle 
nulle,  sans  même  que  son  objet  soit  illicite,  le  juge  n'a  pas 
La  faculté  de  scinder  les  différentes  clauses  d'une  conven- 
tion où  la  vente  de  clientèle  est  accompagnée  de  celle 
d'objets  mobiliérs,  de  l'obligation  de  présenter  le  successeur 
et  de  cesser  soi-même  l'exercice  de  sa  profession,  de  cession 
de  bail,  ou  autres  clauses  qui  en  sont  le  complément,  fus- 
sent-elles expressément  consenties.  Mais  il  doit  annuler  le 
tout,  ne  pouvant  maintenir  en  entier  une  convention  dont 
le  principal  est  nul2. 

1 .  Loubers,  ubi  supra. 

2.  Trib.  Seioe,  i5  fév.  184G,  et  Paris,  29  déc.  1847,  précités;  Trib. 
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Si  tel  est  le  sentiment  de  certains  tribunaux,  la  plupart 
des  autres,  s'inspirant  des  besoins  pratiques j  ont  cherché  une 
solution  plus  favorable.  Pour  maintenir  les  obligations  dis- 
tinctes de  la  transmission  de  clientèle,  ils  ont  dû  les  consi- 
dérer non  comme  en  étant  l'accessoire  ou  le  complément, 
mais  comme  formant  des  promesses  indépendantes  de  cette 
transmission.  Sans  doute,  cette  interprétation  bienveillante, 
au  reste  un  peu  bien  contraire  aux  intentions  des  parties, 
valide  leur  contrat;  mais  elle  n'aboutit  cependant  point  au 
même  résultat  que  l'idée  de  vente.  Le  juge,  avec  elle,  est 
obligé  en  effet  de  ventiler  le  prix  global  convenu,  pour  en 
déduire  la  portion  correspondant,  d'après  lui,  à  la  trans- 
mission de  clientèle,  et  n'en  maintenir  que  la  partie  relative 
à  la  cession  de  bail  et  aux  obligations  du  prédécesseur1. 

B)  Quant  à  la  signification  de  la  convention.  —  Lors- 
que les  parties  déclarent,  sans  autre  précision,  faire  une 
cession  de  clientèle  civile,  quel  sens  le  juge  doit-il  donner 
au  contrat?  N'admettant  la  validité  de  ce  genre  de  conven- 
tion qu'à  titre  de  contrat  innomé,  la  jurisprudence  est 
encore  divisée  entre  deux  courants,  l'un  qui  tend  à  la  sévé- 
rité, l'autre  à  l'indulgence. 

D'après  les  arrêts  qui  suivent  le  premier,  la  transmission 
de  clientèle  civile  étant  impossible  en  elle-même,  pour 
conclure  une  convention  valable  les  parties  doivent  néces- 
sairement formuler  les  diverses  obligations  d'une  exécu- 
tion possible  et  licite  qu'elles  entendent  contracter,  sinon 
l'acte  est  nul3. 

Seine,  28  janv.  1907,  Gaz.  Pal.,  07,  1,  289;  Trib.  Saint-Brieuc,  20  jan- 
vier 1904,  Gaz.  Trib. ,  o4,  2,  179. 

1.  Douai,  25  mai  1906;  Trib.  Seine,  17  fév.  1905  et  22  nov.  1904» 
précités.  Voy.  cep.  Trib.  Seine,  22  fév.  1906,  précité. 

2.  Paris,  25  déc.  1847,  précité,  et  25  juin  1884,  S.,  84,  2,  175,  D.  P., 
86,  i,  175;  Trib.  Saint-Brieuc,  20  janv.  1904,  et  Trib.  Seine,  28 janv.  1907, 
précités. 
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Pour  le  plus  grand  nombre  des  arrêts,  au  contraire,  les 
conventions  devant  être  interprétées  potius  ut  valeant 
quant  pereant*  et  les  clauses  ambiguës  éclairées  par  l'usage 
(art.  u 57  et  1 1  5q  C.  civ.),  il  faut  entendre  que  les  parties 
ont  désiré  conclure  les  obligations  habituellement  souscrites 
en  pareil  cas1. 

Toute  indulgente  qu'elle  soit,  cette  solution  n'est  point 
parfaite;  car  comment  les  juges  régleront-ils  les  droits  des 
parties  à  ce  contrat  tout  neuf  dans  les  nombreux  cas  non 
encore  prévus  par  l'usage?  Au  moyen  des  principes  géné- 
raux des  obligations?  Ce  serait  encore  bien  imparfait. 

Au  contraire,  on  efface,  comme  d'un  trait  de  plume, 
toutes  ces  difficultés,  en  acceptant  qu'il  y  ait  vente.  D'abord, 
on  valide  le  contrat  dans  tous  les  cas  sans  hésitation.  En- 
suite, on  lui  trouve  aux  articles  i582  et  suivants  du  Code 
civil  un  riche  fonds  de  préceptes  dictés  par  une  expérience 
plusieurs  fois  séculaire.  Enfin  il  est  d'autant  plus  important 
d'appliquer  ces  textes  que  le  caractère  propre  des  obligations 
habituellement  stipulées,  prises  au  pied  de  la  lettre,  semble 
déroger  au  droit  commun,  au  grand  préjudice  des  parties, 
et  que  d'autre  part  les  principes  spéciaux  à  la  vente  déro- 
gent eux-mêmes  très  heureusement  au  droit  commun  à 
certains  égards,  comme  nous  allons  essayer  de  le  mon- 
trer. 

C)  Quànt  aux  conditions  et  conséquences  de  la  conven- 
tion. —  i°  Sur  certains  points,  on  se  demande  si  la  cession 
de  clientèle,  réduite  aux  seules  clauses  d'usage,  ne  s'écarte 
pas  grandement  des  principes  du  droit  commun  en  général, 
et  notamment  de  la  vente, 

1.  Trib.  Cusset,  7  nov.  1892,  et  Riom,  i3  mars  189^,  S.,  95,  2,  43; 
Trib.  Chàleauroux,  25  juil.  1898,  précité;  Paris,  20  juili.  191 1,  Gaz. 
Pal. ,  12  oct.  191 1  ;  Trib.  Montpellier,  5  juin  1890,  Répertoire  de  Fuzier 
Herman,  v°  Dentiste,  n°  118. 
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a)  En  cas  de  décès  du  médecin,  du  dentiste,  de  l'archi- 
tecte... ses  héritiers  pourront-ils  céder  sa  clientèle?  En  rédui- 
sant le  contrat  aux  trois  obligations  ordinaires  (cession 
de  bail,  présentation,  abstention  d'exercer),  on  éprouve  le 
plus  grand  embarras,  deux  obligations  sur  trois  changeant 
de  caractère  en  cas  d'inexécution  par  l'héritier,  tantôt  pour 
procurer  au  cessionnaire  un  moindre  avantage,  tantôt  en 
grevant  l'héritier  d'une  charge  plus  lourde  que  l'exécution 
par  le  prédécesseur. 

Prenons  pour  exemple  une  cession  de  clientèle  médicale. 
(Juand  l'héritier  n'est  pas  médecin,  la  présentation  par  lui 
faite  aux  clients  n'a  pas  le  même  poids  que  si  elle  émanait 
du  prédécesseur;  et  d'autre  part  la  promesse  de  ne  pas 
faire  concurrence  au  successeur  ne  perd-elle  pas  à  peu  près 
toute  portée?  Lorsque  les  héritiers  sont  nombreux,  c'est  leur 
imposer  une  charge  par  trop  lourde  et  ridicule  que  de  les 
vouloir  obliger  à  conduire  tous  .en  corps  le  cessionnaire 
chez  les  clients  de  leur  auteur,  pour  le  présenter  comme  son 
continuateur.  Enfin,  lorsque  le  ou  les  héritiers  sont  déjà 
médecins  eux-mêmes,  dans  le  pays  de  leur  auteur,  doivent- 
ils  donc  s'abstenir  eux  aussi  d'exercer  leur  art  s'ils  veulent 
céder  la  clientèle  de  celui-ci? 

Tous  ces  obstacles  cèdent  avec  la  théorie  de  la  vente. 
L'essentiel  étant  d'arriver  à  transmettre  au  cessionnaire  la 
clientèle  du  défunt,  les  trois  obligations  classiques  ne  doi- 
vent être  envisagées  que  comme  des  moyens  d'y  aboutir 
mi -reptibles  d'équivalent  adapté  aux  circonstances.  L'héri- 
licr  présente  au  client  le  nouveau  médecin  comme  le  conti- 
nuateur de  son  père,  en  observant  qu'il  compte  sur  lui  pour 
vu  conserver  le  bon  renom.  L'obligation  de  ne  pas  se  réta- 
blir comme  médecin,  qui  ne  se  comprendrait  pas,  sera  rem- 
placée par  la  promesse  de  s'abstenir  de  présenter  un  autre 
successeur.  Les  héritiers  nombreux  délégueront  à  l'un 
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a)  Toute  vente  suppose  essentiellement  un  prix,  contre- 
partie de  la  chose  vendue,  alors  que  les  principes  généraux 
du  droit  permettent  de  contracter  une  obligation  sans  rien 
recevoir  en  échange.  S'il  y  à  vente,  *la  prétendue  cession 
de  clientèle  pourrait  èlre  nulle  non  seulement  faute  d'un 
prix  quelconque,  mais  aussi  pour  vileté  du  prix,  c'est-à-dire 
lorsque  la  somme  convenue  serait  Irop  minime  pour  former 
un  prix  sérieux. 

La  question,  à  la  vérité,  se  présentera  peu  souvent  ;  car 
dans  l'usage,  l'indemnité  promise  ne  dépassant  guère  un 
semestre  ou  deux  d'honoraires,  on  atteint  facilement  ce 
chiffre,  et  d'autre  part  les  cessions  gratuites  sont  plu- 
tôt des  ententes  officieuses  que  des  contrats  proprement 
dits. 

Cependant  elle  s'est  présentée;  et  la  jurisprudence,  com- 
prenant qu'en  équité  il  fallait  une  contre-partie  aux  obli- 
gations souscrites,  a  tenté  de  la  solutionner  par  un  appel  à 
sa  très  large  théorie  de  la  cause1. 

b)  Dans  les  journaux  de  médecine  professionnelle,  il  n'est 
pas  rare  de  lire  des  annonces  qui,  pour  allécher  les  acqué- 
reurs, détaillent  soigneusement  les  divers  avantages  de  la 
clientèle  (groupement  assez  étroit  pour  dispenser  de  cheval 
et  voiture,  redevances  fixes,  présence  de  voyageurs  ou 
d'étrangers  l'été,  etc.).  Si  l'un  ou  l'autre  de  ces  avantages 
manque  en  fait,  s'il  a  été  fortement  exagéré,  si  le  logement 
cédé  est  impropre  à  la  profession  de  médecin  ou  aux  opé- 
rations chirurgicales  convenues,  le  médecin  trompé  aura 
certainement  un  recours  pour  obtenir  indemnité  ou  dimi- 
nution de  prix. 

Mais  dans  quel  délai  doit-il  l'exercer?  Dans  les  trente  ans, 

i.  Trib.  Auch,  26  juill.  1909,  Médecin  Praticien,  i4  sept.  1909; 
C.  d'Auch  (sans  date),  Répertoire  Y/e  Médecine  et  de  Chirurgie, 
mars  19 10,  p.  1 1. 
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dirait  le  droit  commun  (art.  2262,  C.  civ.).  C'est  trop  long 
pour  permettre  des  vérifications  sérieuses  et  pour  ne  pas 
tenter  l'esprit  de  chicane  en  cas  d'insuccès.  Mieux  vaut 
s'en  tenir  aux  principes  de  la  vente  exigeant  que  l'ac- 
tion en  garantie  pour  vices  cachés  soit  exercée  dans  un 
bref  délai,  apprécié  en  fait  par  le  juge  (art.  i648, 
C.  civ.1). 

c)  Le  cessionnaire  néglige-t-il  ou  refuse-t-il  de  payer  son 
prix  —  hypothèse  fréquente  si  l'on  en  juge  par  le  nombre 
des  jugements  rendus  en  des  espèces  où  il  soulève  la  nullité 
pour  ne  pas  payer —  le  cédant  n'a-t-il  aucune  garantie 
légale? 

Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  lui  en  donner  une  que, 
d'ordinaire,  un  débutant  n'en  a  guère  à  offrir  de  conven- 
tionnelle, et  pourtant  demande  à  échelonner  le  paiement  sur 
plusieurs  termes  successifs.  Dans  la  vente,  le  vendeur  en  a 
une,  son  privilège  (art.  2102-4°,  C.  civ.).  Pourquoi  ne  pas 
étendre  aux  cessions  de  clientèle  de  médecin  la  jurispru- 
dence relative  au  privilège  de  l'officier  ministériel  cédant  sa 
charge2? 

*  * 

Des  observations  précédentes  extrayons  deux  remarques 
en  forme  de  conclusion. 

Souvent  on  reproche  aux  études  juridiques  de  manquer 
d'intérêt  comme  ne  comportant  que  la  déduction  mathéma- 
tique d'un  petit  nombre  de  principes.  Les  pages  précéden- 
tes auront,  espérons-le,  en  résumant  l'une  des  matières  les 
plus  touffues  de  notre  droit,  montré  la  difficulté  et  l'inté- 

1.  On  les  applique  aux  cessions  d'offices  ministériels  :  Guillouard, 
op.  cit.,  \,  n<>  44<>  et  s.,  p.  456  et  s. 

2.  Cass.,  10  janv.  1900,  S.,  01,  1,  33,  D.  P.,  01,  1,  89  et  note 
de  M.  Sarrut. 
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rêt  des  efforts  nécessaires  pour  parvenir  à  des  solutions 
homogènes  dans  des  cas  analogues. 

Puissent-elles,  en  faisant  ressortir  les  disparates  d'une 
jurisprudence  pourtant  bien  intentionnée,  montrer  aussi 
Futilité  de  l'emploi  de  la  technique  juridique  pour  l'élabora- 
tion du  droit. 

E.-H.  Perreau. 
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Il  est  bien  difficile  en  toutes  choses  de  garder  h  jnsle 
milieu.  L'individualisme  du  dix-huitième  siècle  et  de  (a 
Révolution  avait  été  excessif,  mais  voilà  que  la  réaction 
contre  lui  dépasse  aussi  la  mesure.  Et  même,  les  doctrines 
de  droit  social  ou  de  droit  objectif  nous  choqueront  beau- 
coup plus  vite  que  n'avaient  choqué  celles  de  droit  indivi- 
duel, parce  que  nous  nous  sentirons  menacés  dans  l'intime 
de  notre  être. 

M.  Duguit  est  de  ceux  qui  ont  mené  la  campagne  «lu 
droit  objectif  avec  le  plus  de  vigueur  et  qui  aussi,  il  (nul 
bien  le  dire,  ont  le  plus  dépassé  la  mesure.  Cela  tumiit 
pas  frappé  tant  qu'il  avait  évolué  dans  les  régions  du  ilmil 
public  qui,  par  elles-mêmes,  se  prêtent  aux  perspectives 
objectives;  mais  avec  le  livre  qu'il  nous  rapporte  de  m 
tournée  de  conférences  en  Argentine,  il  pénètre  dans  tes 
régions  du  droit  privé  où  domine  au  contraire  le  point  de 
vue  subjectif1  ;  ses  idées,  en  même  temps  qu'elles  prermrni 
dans  ce  nouveau  milieu  un  relief  plus  accusé,  y  paràisseni 
plus  fâcheuses  et  provoquent  des  critiques  plus  précises. 

Tant  que  notre  cher  collègue,  dans  son  zèle  iconoclaste, 
ne  travaillait  à  abattre  que  la  personnalité  morale  de  FEtut 
et  les  droits  subjectifs  des  administrations  publiques,  h\ 

i.  Les  Transformations  générales  du  Droit  privé  depuis  tè  (^uh- 
Napoléon.  Paris,  Alcan,  191 2. 
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grande  masse  des  juristes  ne  se  laissait  pas  émouvoir  parce 
que  ces  icônes  lui  étaient  relativement  indifférentes;  mais 
voici  qu'il  porte  son  marteau  sur  des  effigies  plus  familières, 
sur  la  personnalité  juridique  individuelle,  sur  les  droits 
subjectifs  de  l'homme,  sur  la  liberté,  sur  la  propriété  indi- 
viduelle; les  juristes,  cette  fois,  vont  être  troublés,  non 
seulement  dans  leurs  habitudes,  mais  dans  leurs  convictions 
réfléchies  et  dans  leurs  sentiments,  et  comme  il  y  a  beaucoup 
de  fracas,  ils  vont  éprouver  le  besoin  de  se  rassurer. 

Nous  voudrions  les  y  aider.  Nous-même  avons  travaillé 
à  la  réhabilitation  du  droit  objectif,  mais  dans  l'intérêt 
de  sa  cause  et  pour  ne  pas  la  compromettre,  nous  réprou- 
vons les  thèses  outrancières.  La  restauration  du  droit 
objectif  ne  doit  pas  entraîner  le  sacrifice  du  droit  subjectif, 
chacun  d'eux  a  son  domaine  et  s'il  n'y  a  pasr  entre  ces 
deux  droits,  de  conciliation  logique,  une  science  du  droit 
véritablement  positive,  c'est-à-dire  excluant  toute  préoccu- 
pation métaphysique  d'unité  logique,  doit  savoir  se  con- 
tenter de  l'unité  pratique  que  réalisent  les  institutions 
sociales. 

I.  La  donnée  de  M.  Duguit  est  que  le  droit  privé,  qui 
d'ailleurs,  pour  lui,  ne  se  distingue  pas  du  droit  public, 
après  avoir  passé  par  une  phase  métaphysique,  est  entré 
dans  la  phase  positive  et  marche  dès  lors  rapidement  et  iné- 
vitablement vers  un  objeclivisme  complet.  C'est-à-dire  que, 
partout,  la  notion  subjective  du  droit  de  l'individu  y  sera 
remplacée  par  la  notion  objective  de  la  fonction  sociale;  il 
n'y  aura  plus  de  droits  à  défendre,  il  n'y  aura  plus  que  des 
fonctions  à  remplir. 

Pour  établir  cette  donnée,  M.  Duguit  passe  en  revue  une 
série  de  faits  contemporains.  Mcis  il  n'échappera  pas  à  ses 
Iccleurs  que  dans  l'observation  des  tendances  contempo- 
raines du  droit  privé,  il  abuse  de  ce  procédé  qui  consiste  à 
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tirer  d'un  fait  vrai  en  soi,  mais  dont  la  portée  est  limilée, 
des  conséquences  illimitées1. 

II  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  se  produise,  depuis  quelques 
années,  sous  des  influences  diverses,  une  certaine  sociali- 
sation du  droit  privé  ;  ce  léger  mouvement  de  recul  de 
l'individualisme  n'est  en  soi  qu'une  rectification  de  frontières 
entre  les  forces  sociales  et  les  forces  individuelles,  une 
oscillation  dont  la  très  faible  amplitude  apparaît,  si  Ton 
s'élève,  comme  on  doit  le  faire,  jusqu'à  l'observation 
des  mouvements  séculaires  des  forces  en  lutte;  M.  Duguit, 
avec  son  esprit  absolu,  y  voit  une  direction  définitive  de 
l'évolution,  une  déroute  irrémédiable  de  l'individualisme. 
Qu'on  en  juge  : 

De  la  très  maigre  jurisprudence  sur  l'abus  du  droit  qui 
nous  avertit  que  le  droit  individuel  de  propriété  est  limité 
pptr  une  certaine  préoccupation  de  sa  fonction  sociale,  et, 
comme  on  le  sait  depuis  longtemps,  n'est  pas  absolu,  il 
conclut,  ultra  probata,  que  la  propriété  individuelle  n'existe 
déjà  plus  comme  droit  subjectif,  qu'elle  n'existe  plus  que 
comme  fonction  sociale2. 

De  la  théorie  de  la  déclaration  de  volonté  et  parce  qu'elle 
a  été  consacrée  partiellement,  en  ce  qui  concerne  la  preuve, 
par  le  code  civil  allemand,  comme  aussi  de  la  multiplication 
des  contrats  d'adhésion  qui  marquent  incontestablement  un 
retour  offensif  de  l'institution  sociale  contre  le  contrat,  il 
conclut  tout  simplement  que  le  règne  du  contrat  est  fini3. 

De  la  situation  où  se  sont  trouvés  les  édifices  du  culte 

1.  On  trouvera  une  étude  critique  de  l'individualisme  juridique  autre- 
ment complète,  autrement  mesurée  et,  par  suite,  autrement  probante 
dans  une  excellente  thèse  de  Dijon,  due  à  M.  Emmanuel  Gounot,  et 
publiée  sous  ce  titre  Le  principe  de  l'autonomie  de  la  volonté  en  droit 
privé.  Paris,  Rousseau,  1912. 

2.  P.  166  et  s. 

3.  P.  83  et  s.  ;  106  et  s.  ;  121  et  s. 
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après  la  loi  de  séparation,  situation  qui  fournit  un  exemple 
de  propriété  d'affectation,  situation  assurément  curieuse  et 
intéressante,  comme  nous  l'avons  signalé  nous-même,  mais 
exceptionnelle  et  transitoire,  car  de  tous  côtés  on  s'évertue 
à  reconstruire  le  droit  subjectif  du  ministre  du  culte, 
M.  Duguit  tii^e  un  exemple  qu'il  prétend  saisissant  de  l'évo- 
lution des  conceptions  juridiques  sur  la  propriété1.  Or,  ce 
qu'il  y  a  de  plus  saisissant  dans  cet  exemple  est  bien  certai- 
nement le  travail  qui  se  fait  pour  recréer  un  droit  subjectif 
dans  cette  situation  objective;  mais  ce  travail,  il  ne  le  voit 
pas  et,  suivant  une  formule  qu'il  affectionne,  «  l'objection 
ne  le  touche  pas  ». 

On  voit  le  procédé  et  de  quoi  il  est  fait  :  d'exagération, 
d'observation  incomplète  des  choses,  du  parti  pris  de  ne 
regarder  qu'un  seul  côté  de  la  réalité  alors  qu'elle  en  a 
plusieurs,  de  la  tendance  fâcheuse  à  prendre  l'exceptionnel 
pour  le  normal. 

Bien  des  courants  d'idées  pourraient  être  signalés  qui 
montrent  que  l'individualisme  règne  encore  largement  dans 
les  régions  du  droit  privé,  par  exemple,  la  théorie  du  rapport 
juridique  qui  y  est  encore  dominante,  par  exemple,  la  ten- 
dance à  l'individualisation  de  la  pçine  en  droit  pénal,  et 
il  est  pour  le  moins  piquant  de  relever  que,  tandis  que 
M.  Duguit,  dans  l'Amérique  du  Sud,  allait  combattre  la  tra- 
dition latine  du  droit  privé  subjectif,  au  même  moment, 
dans  l'Amérique  du  Nord,  un  Anglo-Saxon,  un  avocat  à  la 
Cour  suprême  des  États-Unis,  adjurait  ses  concitoyens  de 
se  tourner  vers  cette  même  tradition  latine  condensée  dans 
notre  vieux  code  civil,  comme  représentant  une  culture  juri- 
dique supérieure2. 

1.  Op.  cit.,  p.  175. 

2.  Charles  F.  Beach.  Le  Droit  civil  en  Amérique,  discours  d'ouver- 
ture à  la  Faculté  de  droit  de  Saint-Paul.  Paris,  Pédoue,  1912. 
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Ainsi  les  fails  sont  complexes  et,  pour  un  bon  observa- 
teur, les  deux  tendances,  l'individualiste  et  la  sociale,  se 
balancent.  H  y  a  toujours  eu  et  il  y  aura  toujours  de  la 
fonction  sociale  à  côté  du  droit  subjectif,  de  l'institution 
sociale  à  côté  du  contrat,  mais  aussi  toujours  du  droit  sub- 
jectif à  côté  de  la  fonction  sociale  et  du  contrat  à  côté  dv 
l'institution.  Il  en  est,  du  duel  de  ces  forces  antagonistes, 
comme  de  celui  de  la  terre  et  des  eaux.  La  mer  bat  continuel- 
lement les  rivages,  mais  elle  trouve  toujours  des  rivages 
devant  elle,  l'Atlantide  a  disparu,  demain  la  Hollande 
pourrait  s'abîmer  sous  les  flots,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaiseT  H 
resterait  encore  des  continents,  sans  compter  les  îles  vol- 
caniques et  les  Alpes  nouvelles  qui  pourraient  surgir. 

II.  A  la  vérité,  dans  les  controverses  de  M.  Duguit,  les  faits 
n'apparaissent  que  pour  illustrer  tant  bien  que  mal  des  idt-us 
a  priori.  Il  est  convaincu  a  priori  que  le  subjectivisme, 
ou,  pour  parler  le  langage  de  tout  le  monde,  l'individu ;  - 
lisme,  est  condamné  par  la  science  comme  étant  une  sorte 
de  surnaturel  métaphysique.  Il  applique  au  Droit  la  loi  den 
«  trois  états  »  d'Auguste  Comte  et,  d'ailleurs,  il  l'applique 
mal. 

Le  droit,  selon  lui,  est  passé  par  Ti\ge  théologique,  jmi^ 
par  l'âge  métaphysique,  et  enfin  il  est  entré  de  nos  jour* 
dans  l'âge  de  la  connaissance  positive.  Et  cela  est  parfai- 
tement  vrai.  Mais  ce  qui  est  faux,  c'est  de  croire  que  parce 
que  les  procédés  de  la  connaissance  ont  changé,  cela  a 
changé  quoi  que  ce  soit  aux  forces  qui  agissent  dans  fe 
droit,  et  c'est  pourtant  ce  dont  est  persuadé  M.  Duguit.  11 
s'imagine  que,  parce  que  la  connaissance  du  droit  est  deve- 
nue positive,  il  n'y  a  plus  dans  le  droit  de  forces  individua- 
listes. Il  s'imagine,  par  conséquent,  que  les  forces  indivi- 
dualistes, qui  jusqu'ici  agissaient  dans  le  droit,  étaient  dues 
à  la  façon  métaphysique  dont  on  étudjait  le  drqût;  il  cou- 
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fond  les  procédés  de  la  connaissance  avec  les  forces  socia- 
les qu'il  s'agit  de  connaître.  - 

Il  ne  serait  pas  difficile  de  démontrerque  dans  le  système 
des  théologiens  du  Moyen  âge.,  par  exemple  dans  la  Somme 
de  saint  Thomas  d'Aquin,  on  retrouve  une  construction 
sociale  complète,  avec  le  droit  subjectif  et  le  droit  objectif  ; 
tout  y  est,  seulement  c'est  envisagé  du  point  de  vue  théo- 
logique. On  démontrerait  de  même  que  dans  le  système 
des  métaphysiciens  de  l'époque  moderne,  par  exemple  chez 
un  Spinoza,  chez  un  Leibnitz,  chez  un  Malebranche,  chez 
un  Hegel,  on  retrouve  aussi  une  construction  sociale  com- 
plète, avec  ses  éléments  objectifs  aussi  bien  qu'avec  les 
subjectifs,  tout  y  est,  seulement  c'est  envisagé  du  point  de 
vue  métaphysique.  Il  est  à  présumer,  dès  lors,  que  dans 
le  système  de  la  science  sociale  positive,  quand  il  sera  com- 
plet, on  retrouvera  également,  envisagées  du  point  de  vue 
positif,  les  forces  individualistes  aussi  bien  que  les  forces 
objectives.  Tout  y  sera. 

Il  est  vrai  que  le  système  de  la  science  sociale  positive 
n'est  pas  encore  complet.  Mais  en  attendant  qu'il  le  soit, 
il  serait  conforme  au  véritable  esprit  scientifique  de  se  tenir 
sur  la  réserve.  Le  véritable  réalisme  est  d'avoir  la  préoc- 
cupation de  tenir  compte  de  tous  les  faits. 

A  la  page  176  de  son  livre,  M.  Duguit  confesse  ceci  : 
«  Quelques  amis  bienveillants,  quelques  élèves  trop  flat- 
teurs veulent  bien  parfois  me  dire  que  je  suis  en  France 
comme  le  chef  de  l'école  réaliste  »;  et  il  s'en  défend  avec 
modestie.  11  a  tort  de  s  en  défendre,  bien  qu'il  faille  se 
défier  en  général  des  élèves  trop  flatteurs  et  des  atmosphè- 
res de  chapelle,  il  est  le  chef  d'une  certaine  école  réaliste; 
seulement,  il  y  a  en  matière  sociale  deux  réalismes,  le  bon 
et  le  mauvais,  et  celui  qu'il  pratique  n'est  pas  le  bon. 

Ce  réajisjmç-Jà.  consiste  à  ne  tenir  compte,  sous  l'étiquette 
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de  faits  objectifs,  que  des  facteurs  collectifs  de  l'organisa- 
tion sociale  :  interdépendance  des  hommes,  division  du  tra- 
vail, fonction  sociale,  etc.,  et  pas  du  tout  des  facteurs  indi- 
vidualistes, sous  le  prétexte  que  ce  ne  sont  que  des  idées. 
Ce  réalisme  étroit  a  été  celui  de  la  sociologie  à  ses  débuts, 
il  y  a  une  vingtaine  d'années;  comme  toutes  les  sciences 
jeunes,  celle-ci  s'était  constituée  sur  une  base  rétrécie  et 
s'était  montrée  d'abord  exclusive.  D'une  part,  faisant  appel 
à  l'observation,  elle  choisissait  les  faits  qui  tombaient  le 
mieux  sous  l'observation;  d'autre  part,  se  constituant  en 
opposition  avec  l'antique  discipline  des  sciences  morales  qui 
s'étaient  attachées  instinctivement  au  dogme  de  la  liberté, 
elle  en  prenait  le  contre-pied  et  excluait  comme  métaphy- 
siques non  seulement  la  donnée  de  la  liberté,  mais  les  faits 
produits  par  la  croyance  à  la  liberté. 

M.  Duguit  en  est  visiblement  resté  à  cette  première 
période  de  la  sociologie,  mais  pendant  que  ses  idées  s'y 
cristallisaient,  la  science  grandissante  évoluait.  La  science 
n'est  d'ailleurs  pas  enfermée  dans  une  école.  II  suffit  de  par- 
courir les  revues  très  nombreuses,  en  France  et  à  l'étran- 
ger, qui,  à  l'heure  actuelle,  s'occupent  de  sociologie,  de  près 
ou  de  loin,  pour  constater  que  l'enquête  des  faits  s'est  sin- 
gulièrement élargie.  On  s'est  aperçu  que  si,  peut-être,  les 
idées  individuelles  n'étaient  pas  des  faits  objectifs,  en  revan- 
che les  courants  d'idées  étaient  des  faits  sociaux  objectifs. 
M.  Fouillée  a  beaucoup  contribué  à  ce  progrès  par  sa 
formule  saisissante  des  idées-forces.  Le  courant  d'idées, 
c'est-à-dire  l'idée  qui  anime  un  parti,  un  peuple,  une  suc- 
cession de  générations,  une  collectivité  quelconque,  devient 
très  évidemment  une  force  sociale.  L'histoire  est  venue  à  la 
rescousse  ;  toutes  les  histoires  marquent  la  puissance  des 
courants  collectifs  d'idées,  l'histoire  des  religions,  l'histoire 
des  mœurs,  l'histoire  du  droit,  l'histoire  li Itérée.  L'his- 
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loire  du  droit  public  montre  comment  les  courants  d'idées 
agissent  sur  la  législation,  et  c'est  sans  doute  là  un  fait 
social  objectif.  Le  célèbre  publiciste  anglais  Dicey  a  fait 
tout  un  livre  sur  les  rapports  de  la  loi  et  de  l'opinion. 

Or,  il  y  a  des  courants  d'idées  individualistes.  Ils  sont 
collectifs  et  objectifs  comme  courants  d'idées,  mais  leur  ten- 
dance et  leurs  fins  sont  individualistes.  Dicey  montre  jus- 
tement combien  le  courant  des  idées  de  l'individualisme 
benthamiste  a  influé  sur  la  législation  anglaise  du  dix-neu- 
vième siècle. 

Au  point  dé  vue  positif,  la  question  de  l'individuel  et  du 
sorial  se  trouve  reportée  sur  les  courants  d'idées;  il  y  en 
a  dont  les  fins  sont  individualistes  et  d'autres  dont  les  fins 
sont  sociales  ;  les  uns  et  les  autres  réalisent  de  la  société 
et  du  droit;  ils  se  tiennent  l'un  l'autre,  et  par  leur  opposi- 
tion même,  en  un  certain  état  d'équilibre;  mais  cette  com- 
binaison, purement  pratique,  tout  en  neutralisant  certains 
de  leurs  effets,  ne  les  détruit  ni  l'un  ni  l'autre,  au  contraire, 
elle  les  utilise  tous  les  deux. 

L'individualisme,  qui  fait  le  fond  du  commerce  de  la  vie 
privée,  n'est  pas  autre  chose  qu'un  large  et  profond  cou- 
nuit  d'idées  à  fins  individualistes  qui  a  pris  naissance  dans 
L'antiquité  la  plus  reculée  et  qui  n'a  cessé  de  couler  jusqu'à 
nos  jours  à  travers  les  civilisations  les  plus  diverses- 
Depuis  les  temps  lointains  d'Hammou-Rabi,  à  travers  ées 
civilisations  de  la  Chaldée,  de  l'Égypte,  de  la  Grèce,  de 
Rome,  de  l'Europe  moderne,  dans  les  pays  païens  comme 
dans  les  chrétiens,  la  justice  dans  les  relations  privées  a 
été  cherchée  par  la  conciliation  des  libertés  individuelles. 
C'est  la  donnée  du  jus  gentium  des  Romains,  celle  du  droit 
naturel  du  dix-septième  et  du  dix-huitième  siècle,  celle  de 
In  Révolution  française,  en  un  mot  la  donnée  qui,  contre- 
butée  par  <Jes  institutions  objectives,  a  engendré  ce  qu'on 
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a  appelé  jusqu'ici  la  civilisation  humaine  et  le  progrès. 

Or,  cette  donnée,  sous  forme  de  courant  d'idées-forces, 
s'étant  traduite  dans  la  législation  et  dans  les  faits,  est  un 
fait  social  objectif,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  objectif.  Et  si 
M.  Duguit  ne  veut  pas  en  lenir  compte  dans  ses  observa- 
tions et  s'il  ne  veut  pas  (enir  comple  de  cet  autre  fait, 
que  le  courant  des  idées  individualistes  de  la  vie  privée  a 
été  associé  jusqu'ici  à  ce  que  l'on  appelle  la  civilisation  et 
le  progrès,  c'est  qu'il  n'est  pas  réaliste. 

Ainsi,  un  peu  de  sociologie  éloigne  de  la  tradition  indi- 
vidualiste et  beaucoup  de  sociologie  y  ramène.  Après  avoir 
paru  révolutionnaire,  la  sociologie  devient  conservatrice. 

Le  vieux  dualisme  de  la  mécanique  sociale  et  de  la  liberté 
individuelle  que  les  sciences  morales  et  politiques  de  jadis 
admettaient  métaphysiquement  et  a  priori,  la  sociologie  est 
en  voie  de  le  retrouver  a  posteriori  d'une  façon  discursive 
et  par  la  méthode  d'observation,  comme  tendance  des  cou- 
rants d'idées  traditionnels  associés  au  fait  de  la  civilisation 
et  du  progrès. 

Les  idées  radicales  de  M.  Etoguit,  quelques  nouvelles 
qu'elles  paraissent  dans  le  droit,  sont  déjà  démodées  en 
sociologie  où  l'on  est  davantage  aux  nuances;  aussi  les 
prophéties  catastrophiques  dont  il  menace  l'individualisme 
ne  se  réaliseront  point.  Heureusement,  d'ailleurs,  car  l'idéal 
de  justice  objective  par  lequel  il  prétend  que  serait  rem- 
placé l'idéal  individualiste,,  savoir  l'accroissement  indéfini 
de  l'interdépendance  humaine  et  des  fonctions  sociales, 
serait  bien  le  plus  sombre,  le  plus  triste,  le  plus  désespé- 
rant sous  lequel  jamais  sociétés  humaines  aient  vécu.  L'ac- 
croissement indéfini  de  l'interdépendance  entre  les  hommes! 
La  servitude  universelle  et  réciproque!  0  Jean-Jacques,  toi 
qui  voulais  affranchir  l'homme  de  l'homme! 

Maurice  Hauriou. 

27 
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ALLOCUTION 

Prononcée  par  M.  Declarelil  à  la  première  séance  de  l'Académie 
de  législation  en  Tannée  191 2. 

Messieurs, 

En  inaugurant  les  travaux  de  votre  Compagnie,  au  début 
de  cette  année  191 2,  je  vous  dois  de  très  exprès  remercie- 
ments. 

Le  hasard  peut-être,  vos  traditions  sans  doute,  mais  for- 
tement sollicités  par  votre  bienveillance,  m'ont  appelé  à 
cette  place,  alors  que  je  prends  part  à  vos  discussions 
savantes  depuis  trois  ans  à  peine  ;  —  et  vous  me  voyez  à  les 
diriger  quelque  peu  désemparé,  car  j'avoue  qu'avant  cet 
honneur  dont  vous  me  comblez,  je  n'avais  jamais  présidé 
nulle  pari,  ni  qui  que  ce  fût. 

J'y  mettrai  tout  mon  zèle  et  le  peu  que  j'y  sais,  grâce 
aux  exemples  de  ceux  que  je  vis  y  exceller  et,  singulière- 
ment, de  votre  dernier  président. 

L'Académie,  j'en  suis  sûr,  conservera  le  souvenir  des 
séances  qui  marquèrent  l'année  qui  nous  fuit,  et  dans  les- 
quelles, bannissant  toute  rigidité  et  toute  contrainte  dans  la 
marche  du  débat,  il  fit  triompher  le  charme  souriant  et  la 
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bonne  grâce  d'un  maître  qui  ne  se  veut  qu'un  guide;  —  cela , 
avec  un  succès  qui,  s'il  incite  à  l'imiter,  détruit  l'espoir  de 
l'égaler.  ■     ,  • 

Mais  n'aurons-nous  point  un  gré  tout  semblable  à  un 
autre  membre  du  Bureau  précédent,  lorsque  nous  avons 
entendu  ces  procès-verbaux  sobres,  soignés,  élégants,  où 
se  reproduisait  et  revivait  la  physionomie  de  vos  séances, 
où  chacun  de  vous,  en  des  raccourcis  habiles  et  d'heureu- 
ses formules,  retrouvait  la  substance  de  ses  opinions  et  de 
ses  trouvailles.  M.  l'abbé  Crouzil  nous  a  fourni  ces  choses 
pendant  tout  le  cours  de  ses  fonctions  de  secrétaire 
adjoint. 

Vous  êtes  trop  habitués  au  zèle  dévoué  que  notre  con- 
frère, M.  Girard,  apporte  au'  soin  de  vos  ressources  finan- 
cières et  à  l'habileté  dont  il  use  à  tirer  profit  de  leur  médio- 
crité même,  pour  qu'il  soit  là-dessus  nécessaire  d'insister. 
Le  remercier  de  ce  qu'il  a  fait  et  accepte  de  continuer 
devient  une  formule  de  style  que  se  légueront,  pendant 
bien  longtemps  encore,  vos  temporaires  présidents. 

Au  reste,  Messieurs,  l'inquiétude  que  je  témoignais  tout 
à  l'heure  à  cause  du  peu  d'usage  que  j'ai  des  présidences, 
s'atténue  quand  je  vois  la  composition  de  votre  nouveau 
Bureau.  Ce  m'est  une  sorte  de  réconfort  que  vos  suffrages 
m'y  aient  associé,  avec  son  assentiment,  le  plus  haut  magis- 
trat du  ressort,  M.  le  premier  président  Martin,  qui,  ayant 
une  longue  pratique  et  l'art  consommé  des  présidences, 
voudra  bienveillamment  m'y  instruire  à  l'occasion.  Vous 
pourrez,  du  moins,  l'année  prochaine,  bénéficier  de  la 
grande  autorité  qu'il  y  apporte. 

M.  Cézar-Bru  a  été  chargé  des  fonctions  de  secrétaire 
adjoint;  il  y  montrera  la  lucidité,  le  talent  d'exposition 
que  la  plupart  d'entre  nous  connaissaient  déjà,  mais  que 
leur  ont  si  heureusement  rappelés  et  son  rapport  et  la  part 


Digitized  by  Google 


ACTES  DE  L'ACADÉMIE.  4^1 

qu'il  a  prise  à  votre  examen  critique  de  la  loi  sur  la  recher- 
che de  la  paternité. 

Mais,  Messieurs,  qu'avons-nous  tous  à  faire,  sinon  à 
suivre  les  directions  et  à  profiter  du  zèle  et  des  soucis 
qu'après  M.  Deloume  assume  aujourd'hui  M.  Bressolles. 

Depuis  que,  vers  le  dix-septième  siède,  les  Académies  se 
constituèrent  nombreuses  et  se  répandirent  dans  nos  provin- 
ces de  France,  le  type  normal  de  ces  institutions  voulut  que 
le  centre  de  la  vie  académique  fût  un  secrétariat  perpétuel, 
toujours  présent,  toujours  actif,  lorsque  le  corps  lui- 
même  paraît  se  dissoudre  à  la  fin  de  chaque  séance  pour 
ne  retrouver  une  existence  passagère  qu'au  rappel  de  son 
organe  essentiel.  Combinaison  excellente  pour  les  sortes 
d'utilités  et  d'agréments  que  l'on  avait  dessein  de  tirer  des 
réunions  de  ce  genre.  Elles  n'étaient  pas  des  groupements 
professionnels  (très  peu  de  personnes  avouaient  la  profes- 
sion exclusive  dè  sciences  ou  de  belles-lettres).  Mais  c'était  le 
temps  où  le  génie  de  notre  race  faisait  de  la  sociabilité  un 
art  et  une  vertu.  Nul  n'imaginait  que  les  relations  entre 
gens  distingués  pussent  prendre  la  forme  expéditive  et 
banale  qui  a  mis  de  nos  jours  la  vaniteuse  corvée  des 
visites  et  des  réceptions  à  la  portée  des  gens  qui  ne  le  sont 
pas.  Et  comme  ni  le  talent  acquis  du  bien  dire  et  du  bien 
écrire,  ni  la  découverte  ou  l'hypothèse  scientifique  n'étaient 
encore  des  espèces  sur  lesquelles  on  spéculât,  les  Acadé- 
mies restaient  simplement  des  compagnies  où  l'on  se  ren- 
contrait pour  faire  échange  d'esprit  et  d'idées,  afin  que 
celles-ci,  autant  que  celui-là,  devinssent,  entre  confrères,  le 
bien  commun.  Elles  se  montraient  d'accueil  bienveillant  et 
ne  limitaient  le  nombre  de  leurs  membres  que  parce  que, 
au  delà,  toute  discussion  eût  cessé  d'être  une  conversation 
et  fût  devenue  impossible  ou  pédante.  Des  hommes  d'église, 
d'autres  d'épée,  l'élite  de  la  robe  et  de  la  finance  y  recti- 
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fiaient  ce  que  leurs  conceptions  risquaient  d'avoir  de  trop 
particulier  pour  les  ramener  à  une  harmonie  par  quoi  notre 
culture,  faite  de  la  fleur  de  toutes  les  pensées  humaines, 
séduisait  et  triomphait. 

En  vérité,  un  salon  bien  dirigé  eût  suffi;  et  le  jour  vint, 
en  effet,  où  les  salons  doublèrent  les  Académies.  Les  secré- 
taires perpétuels  n'eurent  pas  alors  de  concurrents  plus 
redoutables  que  les  Belles  qui  ouvraient  des  bureaux  d'es- 
prit et,  plus  tard,  que  ces  femmes,  jolies  quelquefois,  tou- 
jours assez  subtiles  pour  mener,  d'un  signe  de  leurs  yeux, 
le  troupeau  insatisfait  des  économistes  et  des  philosophes. 

Les  salons  ont  été  fermés  et  les  Académies  ont  survécu. 
On  en  a  même  fondé  de  nouvelles;  telle  la  vôtre.  Les  secré- 
taires perpétuels  continuent  donc  seuls  la  délicate  mission 
de  fournir  à  l'esprit  un  asile  et  aux  nobles  pensées  un  con- 
fort et  des  facilités  sans  lesquels  elles  se  font  et  plus  rares 
et  plus  lentes. 

Messieurs,  votre  rôle  n'est  pas  fini;  la  destinée* des  Acadé- 
mies n'est  pas  près  de  s'éteindre.  Jadis,  elles  ont  rapproché 
des  hommes  que  différenciaient  et  séparaient,  dans  le  cou- 
rant de  la  vie,  la  nature  et  le  genre  de  leurs  [actions  et,  par 
là,  aidé  à  cette  culture  hardie  et  affinée  à  laquelle  rien  de 
ce  qui  est  capable  d'embellir  et  de  fortifier  l'esprit  ne 
demeurait  étranger.  Par  elles  et  par  leurs  auxiliaires  ou 
rivaux,  les  salons,  fut  parachevé  ce  type  social  qu'on  appe- 
lait 1'  «  honnête  homme  ». 

Aujourd'hui,  la  masse  des  faits  scientifiques,  même  dans 
l'ordre  des  sciences  morales  et  sociales  qui  nous  intéres- 
sent plus  directement,  l'impossibilité,  pour  les  intelligences 
les  plus  douées  et  les  plus  vastes,  d'embrasser  non  seule- 
ment l'ensemble  des  connaissances,  mais  les  confins  même 
d'une  discipline  unique,  ont  imposé  des  spécialités  dont 
beaucoup,  en  dépit  qu'ils  veuillent,  doivent  se  résigner 
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à  vivre  prisonniers.  Les  Académies,  en  relâchant  à  certaines 
heures  les  chaînes  de  ce  servage,  en  favorisant  des  confron- 
tations intermittentes  de  pensées,  d'expériences  et  de  re- 
cherches, en  permettant  à  des  regards  curieux  d'explorer 
les  chantiers  voisins,  restent  un  des  moyens  les  plus  heu- 
reux de  maintenir,  pendant  un  demi-siècle  encore  peut-être, 
quelques  exemplaires  d'une  culture  dont  l'élégance  est  faite 
de  variété  et  de  désintéressement,  dans  un  cadre  d'appa- 
rents loisirs. 
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RAPPORT  DE  M.  DECLAREUIL 

sua  us  concours  pour  le  prix  du  ministre  de  l'instruction  publique 

Messieurs, 

Comme  on  Ta  répété  souvent  ici,  un  arrêté  ministériel 
du  3o  mai  i855  a  confié  à  l'Académie  de  législation  le  soin 
de  distinguer  le  meilleur  parmi  les  mémoires  ayant  obtenu 
Ir  première  médaille  d'or  aux  concours  de  doctorat  des 
Facultés  de  droit  et  de  lui  décerner,  à  la  fête  annuelle  de 
Cujas,  un  prix  spécial  au  nom  du  ministre  de  l'Instruction 
publique. 

L'honneur  et  la  confiance  qui  nous  sont  ainsi  faits  ne 
laissent  pas  d'être  une  mission  délicate  et  de  procurer  quel- 
ques soucis  aux  membres  de  la  Commission  chargée  d'ap- 
précier et  de  classer  les  travaux  des  concurrents. 

Ils  sont  rarement  nombreux;  plusieurs  fois  il  a  fallu 
dresser  un  procès-verbal  de  carence.  Mais  qu'il  s'en  pré- 
sente seulement  trois  ou  quatre  et  la  difficulté  apparaît  de 
ju^er  entre  des  travaux  d'ordre  et  de  nature  fort  divers, 
souvent  complètement  opposés  d'objets  et  de  tendances. 
Au  hasard  des  choix  faits  par  les  Facultés,  l'un  traite  de 
droit  civil  ou  d'instruction  criminelle,  l'autre  d'économie 
politique  ou  de  droit  constitutionnel,  un  autre  d'histoire  ou 
de  philosophie  juridique,  tel  autre  touche  à  la  diplomatie 
Ou  entre  dans  le  vif  des  questions  coloniales,  etc.  Aucun 
n'a  èiè  composé  dans  les  mêmes  conditions;  les  facilités  ou 
non  de  recherches  et  de  documentation  sont  toutes  contin- 
gentes et  ignorées  des  juges.  Le  moyen  de  trancher  entre 
des  parties  dont  les  conclusions  ne  tendent  aucune  au  même 
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but  et  ne  comportent  ni  identité  d'objet,  ni  identité  de 
question,  à  moins  qu'on  ne  considère  pour  tel  leur  com- 
mun désir  d'avoir  le  prix?  Il  semble  que  le  jugement  en 
faveur  de  l'une  laisse  toujours  les  autres  hors  de  cause. 

Cette  année,  trois  mémoires  étaient  soumis  à  l'apprécia- 
tion de  l'Académie  : 

i°  Essai  critique  sur  l'idée  de  la  délégation  de  la  sou- 
veraineté, par  M.  Pujol,  lauréat  de  la  Faculté  de  droit  de 
Toulouse  ; 

2°  De  la  responsabilité  qui  incombe  à  une  personne  à 
raison  du  dommage  causé  par  une  autre,  par  M.  Becqué, 
lauréat  de  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier; 

3°  Ly  aviation  en  droit  interne  et  en  droit  international, 
par  M.  Guibé,  lauréat  de  la  Faculté  de  droit  de  Caen. 

Voici  la  suite  des  observations  et  des  jugements  auxquels, 
après  un  examen  approfondi,  la  Commission,  puis  l'Acadé- 
mie se  sont  arrêtées  et  à  raison  desquels  celle-ci  a  attribué 
le  prix  au  troisième  de  ces  mémoires. 

I. 

L'Essai  critique  sur  ridée  de  la  délégation  de  la  sou- 
veraineté,  par  M.  Pujôl,  paraît  être  au  premier  abord  une 
étude  de  métaphysique  politique  nous  jetant  au  domaine 
du  conventionnel  et  de  l'abslrait,  mais  c'est  bien  plutôt  une 
étude  de  dogmatique  positive,  puisqu'il  étudie  les  dévia- 
tions que.  Ic  point  de  vue  utilitaire  a  fait  subir,  dans  la 
conscience  des  fidèles,  à  l'un  des  dogmes  fondamentaux  de 
la  révélation  démocratique. 

L'auteur  a  divisé  son  travail  en  deux  parties;  car,  pour 
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savoir  ce  que  vaut  l'idée  de  délégation  de  la  souveraineté, 
ll  faut  être  quelque  peu  informé  sur  Pexistence  de  la  souve- 
raineté elle-même  et  lui  attribuer,  ne  serait-ce  que  par 
définition,  certaines  vertus;  —  mais  son  existence  démon- 
trée n'emporte  nullement  qu'elle  puisse  être  déléguée  : 
Jean-Jacques  n'a-t-il  pas  expliqué  tout  le  contraire1? 
M.  Pujol  a  donc  établi,  tant  bien  que  mal,  une  doctrine  de 
la  souveraineté  et  de  ses  modes  de  délégation  selon  le 
dernier  état  de  la  croyance;  puis  il  a  soumis  dans  une 
seconde  partie  à  une  critique  destructive  les  conclusions 
de  la  première. 

Du  reste,  sa  méthode  capricieuse  ne  va  pas  sans  dilet- 
tantisme; c'est  de  biais  souvent  qu'il  aperçoit  son  sujet  et 
c'est  par  des  méandres  qu'il  le  rejoint.  Ainsi  voulant  tout 
d'abord,  et  comme  il  convenait,  persuader  son  lecteur  de 
la  spécificité  de  la  souveraineté  (M.  Pujol  se  sert  à  l'occa- 
sion de  mots  barbares  pour  nous  montrer  qu'il  n'ignore 
pas  les  directions  et  les  goûts  actuels  des  civilisés),  il  se 
demande  ce  qu'en  pense  M.  Duguit. 

Or,  M.  Duguit  imagine  la  souveraineté  à  la  façon  d'un 
droit  patrimonial  qui  jadis  était  reconnu  au  roi,  par  suite 
de  conceptions  féodales,  et  qui,  à  la  chute  de  la  royauté, 
aurait  passé  tel  quel  du  roi  à  la  nation 2. 

Autant  de  mots,  autant  d'erreurs.  M.  Pujol  s'en  rend 
compte.  Mais  si  M.  Duguit  s'est  totalement  mépris  sur  la 
conception  qu'on  avait  du  pouvoir  royal  dans  l'ancienne 
France,  M.  Pujol  la  connaît  dans  une  mesure  trop  insuffi- 
sante pour  opposer  à  un  tel  adversaire  des  arguments  déci- 
sifs. Ses  renseignements,  tenus  de  seconde  main,  demeurent 

1.  J.  Declareuil,  Des  critiques  touchant  les  régimes  représentatifs 
et  parlementaires  dans  les  œuvres  politiques  de  J.-J,  Rousseau  (Re- 
cueil de  législation  de  Toulouse,  1910,  pp.  1  et  suiv.). 

2.  Duguit,  L'État,  le  droit  objectif  et  la  loi  positive,  t.  I,  p.  328. 
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imprécis  et  incomplets.  Toutefois  il  en  reste  que  ni  pour 
le  roi,  ni  pour  la  nation,  la  souveraineté  n'eut  un  caractère 
domanial*  patrimonial  *  c'est  une  notion  spécifique.  Et,  cette 
fois,  il  en  va  chercher  la  définition  directement  et  exclusi- 
vement aux  sources  de  la  révélation,  dans  la  dix-septième 
lettre  pastorale  de  Jurieu  :  «  La  souveraineté,  c'est  l'acte 
émanant  d'une  volonté  qui  n'a  pas  besoin  d'avoir  raison 
pour  valider  ses  actes.  »  A  quoi  bon  aller  plus  loin? 

Quant  à  savoir  quelle  était  cette  volonté,  c'est  de  quoi 
fort  longtemps  on  discuta.  Aux  droits  historiques  du  peu- 
ple puisés  par  les  monarchomaques  et  les  prédicants  dans 
un  passé  légendaire  ou  de  leur  invention,  les  théoriciens  du 
droit  naturel  substituèrent  une  volonté  éclairée  et  soutenue 
par  la  Raison.  C'était  le  contre-pied  de  Jurieu  :  la  volonté 
souveraine  devait  toujours  avoir  raison.  Mais  nul  n'ayant 
jamais  su  ce  qu'était  celte  Raison  objective  et  contraignante, 
dont  la  volonté  des  gouvernants  ne  serait  que  la  servante, 
il  fallut  se  rabattre  sur  les  raisons  et  les  volontés  indivi- 
duelles, qui  sont  anarchie.  L'effort  le  plus  puissant,  le  plus 
sincère  pour  constituer  et  différencier  la  volonté  souveraine 
fut,  avouons-le,  le  Contrat  social.  On  sait  ce  qu'il  en  resta 
chez  les  disciples  les  plus  immédiats  de  Rousseau.  Insensi- 
blement, on  en  vient  à  rattacher  la  souveraineté  à  la  force 
seule.  Si  elle  appartient  non  plus,  comme  disait  Rousseau 
au  corps  social,  mais  à  la  majorité,  c'est  que  cette  majorité 
est  supposée  disposer  de  la  force  et  que  rien  ne  peut  l'em- 
pêcher d'en  user  à  son  profil  exclusif.  La  majorité  étant 
reconnue  a  priori  titulaire  du  pouvoir  souverain,  elle  peut 
tout.  C'est  là  l'expression"  actuelle  la  plus  classique  de  la 
doctrine  démocratique1.  On  est  revenu  à  Jurieu. 

Mais,  éclairée  ou  non,  cette  volonté,  celte  force,  tant 

i.  Esmein,  Droit  constitutionnel,  pp.  211  et  467. 
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qu'on  l'a  tenue  fictivement  pour  celle  du  corps  moral  et 
politique  formé  par  le  contrat  ou  par  l'histoire,  Jean-Jac- 
ques avait  démonté  de  façon  péremptoire  qu'elle  était  indé- 
légable  et  si,  dans  la  théorie  de  la  souveraineté  nationale, 
une  vérité  éclatait,  c'était  celle-là.  Or,  toutes  les  constitu- 
tions, monarchiques  ou  républicaines,  établies  sur  la  sou- 
veraineté nationale  ont  admis  le  système  de  la  délégation 
et  ont  eu  des  représentants.  La  contradiction,  l'illogisme 
sont  flagrants. 

Ce  qui  eût  été  bien,  c'est  que  M.  Pujol  nous  eût  révélé 
par  quelle  déviation  (suscitée  peut-être  par  la  nature  des 
choses)  rapide  dans  les  faits,  lente  et  embarrassée  dans  la 
doctrine,  on  s'est  acheminé,  sous  le  couvert  d'une  hypo- 
crisie verbale,  de  l'idée  de  souveraineté  nationale  au  régime 
des  partis  qui  en  est  la  négation  pure. 

Par  ce  fil  d'Ariane,  il  se  fût  dirigé  et  nous  eût  dirigés 
à  travers  le  dédale  des  explications  et  des  justifications  suc- 
cessives de  l'existence  de  représentants,  car,  de  quelque 
manière  qu'on  se  débatte  pour  en  rompre  le  filet,  toute  la 
critique  de  Rousseau  subsiste. 

On  commença  par  condamner  le  mandat  impératif  pra- 
tiqué par  les  anciens  États  généraux  et  recommandé  par 
Rousseau.  On  fit  du  député  le  représentant  de  toute  la 
nation,  dont  souvent  la  plus  grande  part  répudiait  son 
programme.  Récemment,  on  en  est  venu  à  dire  que  les  repré- 
sentants sont  chargés  de  penser  et  de  vouloir  pour  la  na- 
tion. Ce  n'est  plus  elle  qui  pense  et  qui  veut.  On  avoue 
qu'ils  décident  «  librement,  arbitrairement  au  nom  du  peu- 
ple qui  est  censé  vouloir  par  leur  volonté  et  parler  par  leur 
bouche1  ».  Ils  sont  donc  ses  tuteurs  et  ses  maîtres.  Aussi, 
très  loyalement,  quelques-uns  parmi  les  plus  autorisés  théo- 

1.  Esmein,  op.  cit. y  p.  307. 
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ricicns  du  système  répugnent-ils  à  l'emploi  des  termes  de 
mandat  et  de  mandataires !. 

Tout  cela  se  trouve  dans  le  mémoire  de  M.  Pujol,  si  Ton 
veut,  mais  il  a  donné  à  la  partie  critique  de  son  travail  une 
forme  purement  analytique,  ne  tenant  pas  un  compte  suffi- 
sant du  processus  historique  tramé,  inspiré  par  les  inté- 
rêts mouvants  des  partis,  au  cours  du  dix-neuvième  siècle 
et  dans  les  premières  années  du  vingtième. 

Théoriquement,  il  nous  montre  que,  dans  l'état  de  la 
croyance  contemporaine,  on  ne  croit  plus  au  mandat  qu'il 
vienne  des  électeurs  du  représentant  ou  de  la  nation,  car 
il  n'y  a  pas  de  mandat  sans  objet  et  là  où,  sans  responsabi- 
lité ni  sanction,  sans  même  le  risque  d'une  révocation  pos- 
sible, le  prétendu  mandataire  peut  tout  ce  qu'il  veut  et  lient 
le  mandant  à  sa  merci.  Il  montre  encore  qu'on  ne  peut 
croire  davantage  à  une  délégation  en  bloc  des  droits  sou- 
verains par  la  nation  aux  représentants,  car  le  délégant 
est  insaisissable,  n'arrive  jamais  à  prendre  corps,  ne  fût-ce 
que  pour  accomplir  l'acte  initial  de  la  délégation,  et  alors  le 
représentait  lui-même  devient  fantôme,  puisque,  sans  délé- 
gation, il  n'est  pas  et  qu'il  n'en  reçut  de  personne;  —  sans 
compter  qu'alors  rriême  qu'il  existerait  un  délégant,  on  ne 
voit  pas  à  qui  seraient  transférés  ses  droits,  au  parlement 
comme  corps  ou  aux  individus  qui  le  composent?  —  sans 
compter  encore  qu'une  analyse  un  peu  poussée  de  la  per- 
sonnalité juridique  révèle  l'impossibilité  de  cette  coexis- 
tence d'un  représenté  et  d'un  représentant  au  sein  d'un 
même  État? 

Quand  on  en  est,  dans  un  milieu  social,  à  de  telles  discus- 
sions sur  de  telles  imaginations,  et  à  en  suspendre  la  des- 
tinée à  ces  fantasmagories,  il  y  a  place,  comme  dans  tous 

i.  Ibid.f  pp.  232  et  355. 
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les  organismes  ébranlés,  pour  le  parasitisme.  Derrière  cette 
façade  croulante  de  la  souveraineté  nationale,  les  partis  se 
sont  installés  ;  —  et  c'est  encore  à  ce  moment  de  son  exposé 
qu'une  méthode  se  tenant  très  près  du  processus  historique 
eût  bien  servi  l'auteur,  car  c'est  un  peu  brutalement,  ou 
tout  au  moins  sèchement,  qu'il  nous  découvre  au  terme  de 
son  enquête  ce  nid  de  fictions  :  fiction  d'une  volonté  natio- 
nale qui  n'existe  pas  et  pratiquement  ne  pourrait  se  faire 
jour;  fiction  de  la  représentation  (pour  certains  du  mandat) 
qui  n'exisle  pas  plus  que  cette  volonté  qu'elle  suppose  et 
qui  seule  l'expliquerait;  fiction  subsidiaire  d'un  problé- 
matique intérêt  commun  entre  la  nation  et  ses  élus,  ou 
même  entre  ceux-ci  et  leurs  électeurs,  fiction,  fiction  tou- 
jours ! 

Arrêtons  cette  analyse  au  moment  où  M.  Pujol,  se  pla- 
çant dans  l'ordre  des  conséquences,  constate  que  la  doc- 
trine de  la  délégation  de  la  souveraineté  est  une  doctrine 
d'absolutisme,  comme  toute  doctrine  de  souveraineté  natio- 
nale du  reste,  avec  un  nouveau  regret,  c'est  qu'il  ne  se  soit 
pas  demandé  si  toute  doctrine  d'État  n'aboutit  pas  là.  Il 
est  assez  curieux  que  les  tendances  absolutistes  aient 
apparu  en  Europe  au  temps  où  les  légistes  des  divers  pays 
occidentaux  venaient  de  terminer  leur  construction  jurn 
dique  de  la  souveraineté  et  de  l'État. 

Comme  je  l'ai  dit,  la  critique  de  M.  Pujol  est  purement 
négative.  Il  constate  que  nous  vivons  dans  la  fiction  et 
qu'on  nous  pipe;  —  mais  dans  quelle  mesure  voulons-nous 
être  pipés?  Il  nous  a  conduits  jusqu'à  l'abîme  et  nous  a 
montré  des  garde-fous  vermoulus,  puis  s'est  esquivé.  Je 
crois  bien  qu'une  telle  œuvre  est  faite  en  fonction  d'une 
doctrine  à  quoi  l'auteur  pense  in  petto;  maié  comme  il  ne 
nous  en  dit  rien,  nous  sommes  pris  du  désenchantement 
de  l'amateur,  propriétaire  d'un  précieux  diptyque,  qui,  un 
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jour,  en  rentrant  chez  lui,  ne  trouverait  plus  qu'un  des 
volets,  sans  être  encore  bien  sûr  qu'on  ne  lui  a  pas  laissé 
seulement  une  assez  bonne  copie. 

II. 

La  dépréciation  des  doclrines  individualistes  que  l'étude 
de  droit  public  de  M.  Pujol  nous  étale,  nous  en  retrouvons 
la  trace  dans  le  droit  privé  avec  le  second  mémoire  soumis 
au  jugement  de  l'Académie. 

La  responsabilité  qui  incombe  à  une  personne  à  raison 
du  dommage  causé  par  une  autre  est  une  importante  ques- 
tion de  droit  civil.  Le  sujet  et  les  règles  qui  le  dominent 
ont  été  si  souvent  discutés  dans  des  temps  si  proches  qu'il 
était  difficile  à  l'auteur  d'ajouter  beaucoup  de  son  cru. 
Pour  ce  motif  peut-être,  le  travail  de  M.  Becqué  n'apparaît 
pas  très  original,  mais  il  est  fort  complet,  clair  dans  le 
fond  et  dans  la  forme,  conduit  de  façon  que  le  lecteur  n'y 
rencontre  point  l'ennui. 

Ce  n'est  pas  que  son  plan  et  sa  méthode  aient  paru  les 
meilleurs;  car  on  aurait  pu,  ce  semble,  ou  bien  poser  et 
discuter  le  fondement  de  la  responsabilité  pour  autrui  en 
se  plaçant  au  triple  point  de  vue  de  sa  nécessité,  tout  au 
moins  dé  son  utilité,  juridique,  psychologique  et  sociale  ; 
puis  en  faire  surgir  les  conséquences  logiques,  quitte  à  dire 
en  quoi  le  législateur  et  la  jurisprudence  s'écartaient  de 
ces  données  rationnelles;  —  ou  bien  encore  étudier  dans 
l'ordre  de  leurs  apparitions  historiques  les  éléments  du  sys- 
tème pour  nous  mener  à  leur  aboutissement  actuel ?  ce  qui 
était  à  la  fois  le  plus  simple  et  le  plus  conforme  aux  ten- 
dances modernes.  L'auteur  a  préféré  un  tiers  parti  qui 
comporte  une  exposition  exégétique  et  dogmatique  des 
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hypothèses  de  responsabilité  pour  autrui;  puis  un  résumé, 
sous  forme  de  conclusion,  des  doctrines  émises  sur  la 
matière.  Cela  surtout  n'est  pas  heureux  et  l'intérêt 'même 
de  cette  conclusion  fera  regretter  L'une  ou  l'autre  des  mé- 
thodes que  j'indiquais,  la  dernière  surtout.  Elles  auraient 
donné  plus  de  relief  aux  idées  spéculatives  et  mieux  encadré 
les  solutions  pratiques. 

Je  ne  blâmerai  point  M.  Becqué  d'avoir  pris  pour  base 
de  ses  exposés  la  distinction  entré  la  responsabilité  délic- 
tuelle  et  quasi  délictuelle  et  la  responsabilité  contractuelle 
du  fait  d 'autrui.  Bien  que  certains  jurisconsultes  se  déta- 
chent de  cette  sorte  d'antithèse,  puisqu'il  y  a  responsabilité 
dès  qu'une  obligation  n'est  pas  remplie  quelle  qu'en  soit  la 
source,  elle  reste  classique  et  garde  9es  avantages  dans 
l'état  actuel  des  choses.  C'est  ainsi  que,  pour  la  seconde  de 
ces  responsabilités,  il  n'y  a  pas  lieu  d'étudier  séparément  le 
cas  des  personnes  physiques  et  celui  des  personnes  morales, 
comme  pour  la  première,  la  jurisprudence  n'ayant  jamais 
hésité  à  appliquer  l'article  1 147  du  Code  civil  à  l'ensemble  des 
personnes  juridiques.  C'est  ainsi  encore  qu'une  série  de 
difficultés  qui  se  dressent  sur  le  champ  de  la  responsabilité 
délictuelle  ne  trouvent  pas  leur  place  dans  celui  de  la  respon- 
sabilité contractuelle,  où  le  débiteur  est  toujours  respon- 
sable de  l'inexécution  par  cela  seul  qu'il  n'établit  ni  la  force 
majeure  ni  le  cas  fortuit,  sans  rechercher  si  l'inexécution 
totale  ou  partielle  lui  est  imputable  ou  à  ses  préposés.  Il  n'y 
a  pas,  à  la  suite  de  l'article  1 147,  d'articles  qui  fassent  pen- 
dant à  l'article  1 384  après  l'article  i382.  Seule,  une  dispo- 
sition législative  pourrait  y  déroger  (par  exemple  la  loi  du 
29  décembre  1905  à  propos  des  accidents  arrivés  en  mer 
aux  marins  du  fait  du  capitaine  ou  des  autres  membres  de 
l'équipage),  et  M.  Becqué  a  raison  de  critiquer  la  jurispru- 
dence qui  établit  sur  l'article  i384,  4°  du  Code  civil,  au  lieu 
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de  l'article  1 1 47»  la  responsabilité  des  Compagnies  de  che- 
min de  fer  à  l'égard  des  liers  victimes  de  leurs  agents. 
Cette  responsabilité  doit  être  la  même,  qu'il  s'agisse  de 
voyageurs  ou  de  marchandises. 

Près  des  deux  tiers  du  mémoire  de  M.  Becqué  sont  consa- 
crés à  la  responsabilité  délictuelle  et  quasi  délictuelle.  Pour 
elle,  il  a  subdivisé  celte  partie  de  son  étude  entre  les  per- 
sonnes physiques  et  les  personnes  morales,  distinguant, 
parmi  celles-ci,  celles  du  droit  privé,  celles  du  droit  public, 
et  l'État.  Et  voici  bien  apparaître  ce  qu'a  d'inharmonique 
la  méthode  exégétique  :  c'est  à  propos  des  personnes  phy- 
siques que  M.  Becqué  va  établir  toute  sa  doctrine  sur  les 
articles  i382-i384  du  Code  civil  pour  ne  plus  faire  dans  les 
paragraphes  suivants  que  des  applications  des  principes 
ainsi  dégagés.  Cette  doctrine  se  résume  sous  trois  chefs  : 

i°  Responsabilité  pour  autrui  résultant  d'une  faute  directe 
de  celui  qu'elle  grève;  l'auteur  matériel  du  fait  n'est  que 
l'instrument  du  responsable.  Dans  ce  cas,  nous  ne  sortons 
pas  du  champ  de  l'article  i382  du  Code  civil. 

2°  Responsabilité  pour  autrui  résultant  d'une  faute  présu- 
mée (absence  de  surveillance  ou  d'éducation)  du  respon- 
sable. C'est  le  cas  des  père  et  mère,  (des  instituteurs  avant 
la  loi  du  20  juillet  1899  qui  leur  a  substitué  l'État),  et  des 
artisans,  à  qui  le  dernier  alinéa  de  l'article  i384  réserve  la 
possibilité  de  faire  tomber  cette  présomption. 

3°  Responsabilité  des  maîtres  et  des  commettants  pour 
les  dommages  causés  par  leurs  domestiques  et  leurs  prépo- 
sés dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  emploient  et  pour 
qui  l'article  i384,  5°,  ne  fait  pas  la  même  réserve. 

El  je  laisse  de  côté,  dans  ce  court  aperçu,  les  espèces 
particulières  que  des  lois  spéciales  font  rayonner  autour  de 
ces  articles,  et  nuancent  diversement. 

A  vrai  dire,  toul  l'intérêt  se  concentre  sur  la  troisième 
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hypothèse,  et  c'est  là  que  s'affrontent  la  vieille  théorie  clas- 
sique de  la  faute  et  la  conception  plus  moderne  et  mieux 
adaptée,  semble-t-il,  aux  nécessités  pratiques,  du  risque. 

S'en  tenant  à  la  première,  la  jurisprudence  assimile  les 
maîtres  et  commettants  aux  père  et  mère,  ou  aux  artisans, 
et  fonde  leur  responsabilité  sur  la  faute  présumée  (in  eli- 
gendo  ou  in  uiffilando),  faute  qui,  par  conséquent,  s'éva- 
nouit lorsque  le  maître  ou  le  commettant  n'a  été  ni  libre 
dans  l'élection,  ni  en  situation  de  surveiller1. 

Cependant,  l'article  i384,  5°,  ne  permet  pas  de  faire 
tomber  la  présomption  par  la  preuve  contraire,  comme  l'a 
fait  le  paragraphe  83 1  du  Code  civil  allemand  ;  de  plus,  il  est 
clair  que  d'ordinaire  il  n'y  aura  aucune  faute  réelle,  le  plus 
honnête  et  habile  préposé  étant  toujours  à  la  merci  d'une 
dislraclion  ou  d'un  accident.  Notez,  en  outre,  que  la  res- 
ponsabilité est  limitée  à  l'exercice  de  ses  fonctions.  Enfin, 
surtout  l'extension  de  cette  sorte  de  responsabilité  dans 
le  droit  le  plus  récent  deviendrait  souvent  inique  si  on 
l'interprétait  uniquement  comme  la  conséquence  d'une 
faute. 

C'est  alors  que  la  doctrine  a  tenté  de  substituer  à  l'idée 
de  faute  l'idée  de  risque  :  il  est  juste  que  l'entrepreneur 
prenne  à  sa  charge  les  résultats  d'une  activité  qui  se 
déploie  par  ses  ordres  et  à  son  bénéfice.  M.  Becqué  (en 
s'en  rapportant  peut-être  trop  pour  traduire  sa  pensée  à 
dus  citations  de  M.  Saleilles)  a  très  bien  montré  les  avanta- 
ges de  la  substitution,  qui  est  d'insérer  avec  plus  de  com- 
modité, dans  l'ensemble  des  conceptions  modernes  touchant 
les  rapports  d'employeurs  à  employés  ou  ouvriers,  la  res- 
ponsabilité qui  nous  occupe  et  qui  s'harmonise  mieux  avec 

Cep.  Cass.  25  nov.  i8i3,  n  juin  1 836,  n  mai  1846,  3o  août  1860 
se  conforment  à  la  lettre  de  Part.  1 384- 
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le  lexle  de  l'article  i384,  en  dépit  de  quelques  passages 
des  travaux  préparatoires  et  de  la  jurisprudence  établie. 

La  notion  de  faute  est  essentiellement  individualiste. 
Elle  suppose  qu'en  dehors  du  contrat  une  obligation  ne 
peut  naître  que  d'un  acte  intentionnel,  portant  exprès  une 
atteinte  à  un  droit  existant.  La  notion  de  risque  suppose 
une  société  plus  liée,  où  les  actes  de  chacun  ne  sont  pas 
enclos  dans  les  limites  d'une  rigide  autonomie,  mais  peu- 
vent avoir  certains  retentissements  sur  la  position  juridique 
d'autres  hommes,  sans  que  ceux-ci  aient  rien  fait  pour  cela 
ou  du  moins  qu'ils  aient  rien  à  se  reprocher. 

En  tout  cas,  on  dira  qu'en  usant  de  préposés,  les  com- 
mettants consentent  une  garantie  implicite  et  tacite  vis-à- 
vis  des  tiers  qu'ils  invitent  ou  obligent  à  s'adresser  à  ces 
préposés,  et,  par  là,  leur  responsabilité  se  rapproche  de  la 
responsabilité  contractuelle.  Des  lois  assez  nombreuses  ont 
fait  des  applications  partielles  de  cette  donnée1.  La  plus 
remarquable  résulte  des  lois  du  9  avril  1898,  du  3o  juin 
1899,  du  12  avril  1906  et  du  18  juillet  1907,  comprenant, 
sous  la  rubrique  d'accidents  du  travail,  avec  simple  indem- 
nité forfaitaire,  le  dommage  causé  aux  ouvriers,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  par  un  autre  ouvrier  ou  un 
tiers,  et  cela  en  l'absence  de  toute  faute  :  preuve  frappante 
que  l'esprit  du  législateur  s'écarte  aussi  de  plus  en  plus  de 
la  conception  individualiste  de  la  faute  dans  le  sens  de  la 
conception  sociale  du  risque.  Ce  qui  explique,  au  reste, 
que  de  telles  responsabilités  puissent  être  l'objet  d'assu- 
rances2. 

De  telle  sorte  que,  dans  une  législation  surchargée,  tra- 

1.  Sic,  loi  du  24  juillet  1884,  art.  44  (sur  la  presse);  loi  du  6  juil- 
let 1810  et  décret  du  18  avril  1810,  art.  27  (sur  les  commis  greffiers). 

2.  Cpr.  loi  du  29  décembre  1905,  art.  11.  — La  jurisprudence  admet 
cependant  qu'on  peut  s'assurer  contre  la  faute  non  lourde. 
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duisant  l'encombrement  et  la  complexité  de  l'état  social, 
on  voit  s'éliminer,  du  contenu  des  faits  juridiques,  cet 
élément  moral  et  intentionnel,  absent  aussi  des  coutumes 
primitives  et  dont  l'introduction  avait  jadis  été  considérée 
comme  un  progrès1. 

M.  Becqué,  ayant  établi  la  doctrine  du  risque,  s'est 
efforcé  d'en  faire  l'application  aux  diverses  catégories  de 
personnes  juridiques,  et,  tout  de  suite,  est  apparu  son 
avantage;  mais  c'est  surtout  à  propos  des  personnes 
morales  que  sa  supériorité  se  révèle,  alors  qu'en  s'en  tenant 
à  l'idée  de  faute,  la  jurisprudence  n'aboutit  qu'à  des  solu- 
tions empiriques  et  contradictoires.  Ainsi,  rejetant  avec 
raison  la  responsabilité  pénale  de  la  personne  morale 
dépourvue  de  volonté,  la  jurisprudence  admet  une  respon- 
sabilité civile  fondée  sur  la  faute  présumée  pour  les  actes 
des  employés  subalternes  et  sur  la  faute  directe  de  l'article 
i382,  quand  on  ignore  quel  agent  est  l'auteur  du  fait, 
tandis  que  pour  les  faits  dommageables  des  administrateurs 
et  gérants,  elle  établit  la  responsabilité  de  la  société  tantôt 
sur  l'article  1 384,  tantôt  sur  l'article  i382,  tantôt  (ce  qui 
est  plus  commode)  sur  le  bloc  i38a  et  suivants.  Parfois 
elle  invoque  l'idée  de  mandat,  peu  acceptable,  puisque  le 
mandant  serait  sans  volonté  et  que  le  mandataire,  s'il 
l'était,  aurait  agi  hors  des  limites  de  son  mandat  qui  ne 
l'investirait  pas  évidemment  de  la  mission  de  commettre 
des  délits. 

Ce  qu'il  y  a  de  défectueux  dans  tout  cela  tient  à  la  diffi- 
culté d'arriver  à  des  solutions  logiquement  équitables  en 
s'altachant  à  la  seule  notion  individualiste  de  la  faute. 

Avec  l'idée  de  risque,  tout  devient  aisé.  Quelque  système 

i.  Cpr.  J.  Declareutl.  La  justice  dans  les  coutumes  primitives,  p.  39 
et  s.,  p.  83  et  s. 
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que  l'on  adopte  sur  la  nature  de  la  personnalité  morale, 
le  capital  social  supporte  les  risques  des  actes  dont  il  est 
appelé  à  bénéficier;  et  pour  les  personnes  morales  du  droit 
public,  il  en  sera  ainsi,  qu'il  s'agisse  d'actes  de  gestion  ou 
d'actes  d'autorité.  QuanI  à  l'Élat,  à  l'irresponsabilité  théo- 
rique duquel  le  Conseil  d'Élat  et  le  Tribunal  des  Conflits 
ont  toujours  conclu  et  qui  explique  les  indemnités  données 
à  raison  des  dommages  causés  par  ses  agents  par  une 
bienveillance  équitable,  mais  facultative,  l'idée  de  risque 
lui  apporte  une  base  juridique  pour  ces  décisions  d'équité 
et  en  même  temps  leur  infuse  un  caractère  d'obligation. 
Agissant  dans  Pinlérèt  de  tous,  Il  répartit  ainsi  entre  tous 
le  dommage  que,  dans  l'intérêt  général,  un  ou  plusieurs 
ont  subi,  et  cela  même  s'il  s'agit  d'actes  de  souveraineté  et 
en  l'absence  de  toute  faute  commise. 

On  aperçoit  l'intérêt  pratique  et,  en  quelque  mesure, 
psychologique  et  social  de  ce  mémoire;  il  nous  fait  assister 
à  l'un  des  mouvements  les  plus  curieux  des  transforma- 
tions du  droit. 

Cependant,  l'auteur  n'a  pas  exprimé  avec  tout  le  relief 
que  l'Académie  eût  souhaité  ce  qu'avait,  malgré  son  classi- 
cisme apparent,  d'original  et  d'attachant  le  sujet  traité.  Elle 
a  reproché  à  M.  Becqué  une  certaine  absence  de  personna- 
lité et  d'originalité  qu'elle  a  cru  trouver,  au  contraire,  dans  le 
mémoire  de  Caen. 

III. 

Si  le  sujet  mis  au  concours  par  la  Faculté  de  droit  de 
Caen  :  L'aviation  en  droit  interne  et  en  droit  internatio- 
nal semble  presque  devancer  les  temps,  ne  croyez  pas  que 
M.  Guibé  ait  trouvé  tout  à  faire  en  celte  matière.  Même  là, 
le  noir  sur  le  blanc  ne  manque  pas. 
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II  existe  déjà  sur  le  domaine  aérien  cinq  systèmes  diffé- 
rents. Mais,  le  jeune  auteur,  mettant  à  profit  cette  littéra- 
ture, a  très  habilement  fait  le  départ  entre  ce  qu'elle  con- 
tient d'utile  et  de  fécond,  et  ce  qu'on  y  trouve  de  fantaisiste 
et  déjà  de  caduc.  Dans  une  langue  claire,  rapide,  non  tou- 
jours dépourvue  de  pittoresque,  il  a  groupé  et  mis  en  va- 
leur les  éléments  épars  du  sujet;  pourtant,  il  subsiste  quel- 
ques flottements,  non  dans  l'ensemble,  mais  dans  le  détail 
et  l'arrangement  de  certaines  parties. 

Le  plan  général  résultait,  en  effet,  de  la  formule  soumise 
par  la  Faculté  aux  concurrents  :  Aviation  en  droit  in- 
terne ;  —  aviation  en  droit  international. 

En  droit  interne,  la  nature  juridique  de  l'atmosphère,  le 
droit  d'atterrissage,  les  accidents  avec  leurs  conséquences 
multiples,  les  délits  et  contraventions,  la  réglementation 
administrative  de  la  locomotion  aérienne  ont  fourni  cinq 
chapitres.  Étant  donné  l'état  de  la  pratique  actuelle,  tous 
ne  sont  pas  d'un  égal  intérêt.  Il  est  clair  que  les  solutions 
proposées  dans  les  deux  derniers,  en  dépit  des  analogies 
qu'on  tente  d'y  établir  avec  la  navigation  maritime,  et  quel- 
quefois à  raison  même  de  ces  analogies,  sont  fautives  et 
provisoires.  J'indiquerai  quelques  idées  glanées  dans  les 
trois  autres. 

Le  problème  le  plus  pressant  est  celui  de  la  nature  juri- 
dique de  l'atmosphère,  c'est-à-dire  de  l'interprétation  à 
donner  de  l'article  554  du  Code  civil.  Dominussoli,dominus 
cœli  et  inferorum,  disait  la  glose  sur  la  loi  r,  7,  D. 
xliii,  27. 

Doit-on  dire  que  le  propriétaire  du  sol  l'est  aussi  de 
l'espace  aérien?  des  arrêts  l'ont  admis1;  ou  bien  que,  s'il 
n'est  pas  propriétaire  de  l'air,  mobile  et  vaguant  au  gré  des 

1.  Bordeaux,  27  nov.  1909.  S.  1910,  2,  33o. 
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courants,  et,  dès  lors,  res  nullius,  il  Test  tout  au  moins  de 
l'espace  géométrique  compris  au-dessus  jusqu'à  l'infini? 
D'autres  arrêts  et  quelques  jurisconsultes  le  veulent  ainsi. 
Mais  il  faut  alors  à  peu  près  renoncer  à  l'aviation.  Il  est 
vrai  qu'on  atténue  tant  de  rigueur,  soit  en  exigeant  que  le 
dominas  soli,  interdisant  le  passage,  y  ait  un  intérêt  sé- 
rieux (doctrine  peu  sérieuse  elle-même,  car  on  est  proprié- 
taire ou  on  ne  Test  pas);  soit  en  limitant  son  droit  aux 
hauteurs  utilisables  (mais  qui  les  fixera  en  cetle  ère  de 
gratte-ciel?).  Alors  on  a  vu  surgir  des  théories  fantaisistes  : 
une,  par  exemple,  distinguant  entre  la  propriété  et  la  pos- 
session, veut  que  Ton  puisse  disposer  de  l'espace  aérien  de 
façon  intermittente  tant  que  son  propriétaire  n'en  a  pas 
pris  possession  effective  par  occupation  matérielle  où  clô- 
ture1 ;  une  autre  tenant  le  passage  dans  Pair  pour  une  ser- 
vitude par  analogie  avec  le  droit  de  passer  sur  les  cours 
d'eau  non  navigables  de  la  loi  du  8  avril  1898;  mais  il  n'y 
a  pas  de  loi  pareille  pour  l'espace  aérien  et  tout  le  monde 
n'admet  pas  que  celle  du  8  avril  1898  crée  une  servitude. 

M.  Guibé  s'est  rangé,  sagement  je  crois,  à  une  cinquième 
manière  de  comprendre  la  domanialité  de  l'air,  proposée 
par  M.  Arnaldo  de  Walles,  dans  la  Hernie  juridique  de 
locomotion  aérienne  :  l'article  552  du  Code  civil  doit  s'en- 
tendre des  choses  élevées  au-dessus  du  sol  :  édifices  pré- 
sents ou  futurs.  L'espace  lui-même  n'est  pas  une  chose, 
n'est  pas  susceptible  de  propriété  privée.  La  propriété  du 
dessus,  c'est  le  droit  de  construire  que  rien  ne  peut  limiter. 
Là  où  il  n'y  a  pas  de  choses,  l'oiseau  artificiel  passe,  sous 
la  seule  garantie  de  l'article  1882  du  Code  civil.  Il  semble 
que  cette  solution  doive  triompher. 

Mais  l'oiseau  ne  vole  pas  toujours,  parfois  il  se  pose  ou  il 

1.  Jolliot,  De  la  Propriété  du  domaine  aérien. 
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s'abat.  Sur  cette  question  fort  délicate  de  l'atterrissage, 
M.  Guibé  est  resté  bien  superficiel.  A  quoi  bon  décider 
que  l'on  ne  pourra  atterrir  qu'en  propriété  non  close,  puis- 
que le  danger  contraint  de  descendre  où  l'on  peut  et  qu'on 
ne  prouvera  presque  jamais  l'absence  de  danger  contre 
l'aviateur  qui  prétendra  l'avoir  éprouvé.  Le  vol  bouleverse 
toutes  les  règles  chargées  de  garantir  la  propriété  et  la 
tranquillité  des  particuliers  contre  les  piétons,  voire  même 
contre  les  gens  à  cheval.  La  pratique  seule,  et  à  la  longue, 
en  révélera  d'autres. 

Le  chapitre  concernant  les  accidents  est  traité  avec  plus 
d'ampleur,  bien  qu'on  ne  voie  pas  pourquoi  l'auteur  a  re- 
légué, sous  forme  d'appendice,  l'hypothèse  du  cas  fortuit 
et  de  la  force  majeure.  Il  ne  s'agit  que  de  l'application  des 
principes  généraux  et,  de  nouveau,  nous  trouvons  en  pré- 
sence la  doctrine  classique  de  la  faute  présumée  ou  non  et 
la  doctrine  montante  du  risque.  C'est  vers  celle-ci  quepenche 
la  Société  d'études  législatives,  qui  met  le  cas  fortuit  et  la 
force  majeure  mêmes  à  la  charge  du  propriétaire  de  l'avion, 
et  M.  Guibé  a  tort  de  la  critiquer  à  ce  sujet  :  c'est  le  fin  du 
fin,  si  j'ose  dire,  de  la  théorie  du  risque  et  de  la  responsa- 
bilité purement  objective,  surtout  si  l'on  parfait  le  système 
par  l'établissement  d'un  fonds  de  garantie  analogue  à  ceux 
préconisés  par  M.  Baldwin  ou  par  M.  Thaler,  ou  encore, 
avec  quelques  divergences,  par  la  Société  d'études  législa- 
tives elle-même. 

En  droit  international,  les  difficultés  auxquelles  donnent 
naissance  l'aviation  surgissent  chaque  jour  plus  nombreu- 
ses ;  les  efforts  pour  les  résoudre  ne  sont  pas  près  d'abou- 
tir. La  Conférence  internationale  de  Paris,  en  mai  et  en 
juin  1910,  n'a  donné  aucun  résultat.  Il  est  évident  que  rien 
ne  pourra  être  tranché  que  par  des  conventions  interna- 
tionales qui  créeront  à  la  longue  une  sorte  de  coutume. 
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La  même  question  qui  se  pose  en  droit  privé  pour  la  do- 
manialité  de  l'air,  renaît  en  droit  international  pour  la 
souveraineté.  Tandîs  que  les  uns  tiennent  pour  la  souverai- 
neté de  l'État  sur  son  atmosphère  indéfinie,  d'autres  n'ad- 
mettent au  libre  passage  que  des  restrictions  fondées  sur 
l'obligation  «de  ne  pas  nuire  à  l'État  sous-jacent  ou  de  ne 
porter  atteinte  à  aucune  condition  de  sa  vie  ou  de  sa  dé- 
fense. L'idée  d'établir  une  zone  neutre  sur  les  frontières 
pour  faciliter  l'atterrissage  est  tout  à  fait  inacceptable.  La 
frontière  aérienne  ne  pourra  jamais  être  que  le  plan  per- 
pendiculaire passant  par  la  frontière  terrestre.  La  com- 
pétence concurrente  que  M.  Guibé  voudrait  reconnaître 
aux  juridictions  des  deux  pays,  quand  il  y  aura  doute  sur 
la  position  de  l'apparèil  au  moment  du  fait  litigieux, 
présente  bien  des  dangers  en  l'absence  de  conventions 
précises. 

La  nationalité  des  aéronefs  et  des  avions  sera  plus  faci- 
lement résolue;  celle  du  propriétaire  ou  de  la  société,  ou 
de  la  majorité  des  copropriétaires  à  qui  appartient  l'ins- 
trument s'impose.  On  ne  voit  pas  bien  encore  dans  quelle 
mesure  on  pourrait  tenir  compte  de  celle  du  construc- 
teur ou  de  l'équipage.  Les  idées  émises  par  M.  Guibé  sur 
ces  divers  points  sont  certainement  hâtives  et  de  valeur 
douteuse. 

Sur  la  réglementation  de  la  circulation  aérienne  en  droit 
international,  l'auteur  a,  peut-être  à  tort,  mêlé  des  principes 
et  des  pratiques  d'ordres  très  différents  :  le  droit  internatio- 
nal privé  et  le  droit  international  public;  mais  dans  l'un  et 
l'autre  ordre  d'idées,  il  avançait  en  terrain  neuf:  ni  doctrine 
fixe,  ni  assez  longue  pratique.  Il  fallait  se  borner  à  des 
formules  d'essai. 

Les  véhicules  privés,  rationnellement,  devront  être  soumis 
à  leur  loi  d'origine  pour  tout  ce  qui  ne  relève  pas  de  l'ordre 
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public  et  des  règlements  de  police  locaux.  Mais  que  décider, 
par  exemple,  en  cas  de  crime  ou  de  délit  commis  à  bord? 
ou  en  cas  d'abordage?  On  propose,  en  général,  des  solu- 
tions analogues  à  celles  admises  dans  la  navigation  mari- 
time; mais  qui  ne  voit  que  l'analogie  n'est  qu'apparente, 
car  ici  il  faut  tenir  compte  que  le  sol  étranger  est  sans 
cesse  affecté  par  de  tels  événements.  L'incertitude  et  le  doute 
augmentent  quand  il  s'agit  d'aéronefs  ou  d'avions  publics. 
Force  a  bien  été  à  notre  jeune  jurisconsulte  de  se  tenir 
dans  l'imprécision. 

On  pouvait  espérer  que  la  guerre  des  Balkans  apporte- 
rait une  certaine  illustration  aux  principes  rationnels  qu'on 
peut  tenter  d'émettre  dans  un  ouvrage  de  ce  genre.  Nous 
sommes  encore  mal  renseignés  sur  les  incidents  qui  ont  pu 
se  passer,  s'il  s'en  est  passé,  à  cet  effet.  Je  crois  que  tout 
avion  étranger  public  ou  privé  sera  saisi  par  le  belligérant 
sur  le  territoire  duquel  il  se  trouvera  au  début  des  hostili- 
tés1, quitte  dans  le  dernier  cas  à  indemniser  le  propriétaire; 
les  véhicules  publics  pourront  également  être  attaqués  et 
capturés  dans  l'atmosphère  des  deux  belligérants  et  en  air 
libre.  Les  neutres  désarmeront  et  séquestreront  ceux  armés 
en  guerre  qui  pénétreront  dans  leur  atmosphère,  mais  ce 
ne  sera  guère  possible  que  si  l'avion  atterrit; —  tandis  que 
les  avions  privés  continueront  à  être  traités  par  eux  comme 
en  temps  de  paix,  sauf  l'interdiction  de  la  contrebande  de 
guerre.  Seule  la  pratique  pourra,  avec  le  temps  et  des  évé- 
nements peu  souhaitables,  mettre  en  tout  cela  quelque 
précision.  La  nécessité  et  les  éléments  dicteront,  et  les 
jurisconsultes  écriront,  après  les  avoir  mis  en  forme,  les 
principes. 

Néanmoins,  par  la  façon  dont  il  a  su  recueillir  et  grou- 
i.  Conf.  de  La  Haye,  convent.  V,  art.  19. 
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per  tant  d'éléments  épars  et  la  clarté  avec  laquelle  il  les  a 
exposés,  M.  Guibé  a  fait  un  ouvrage  neuf  qui,  imprimé  et 
publié,  sera  provisoirement  ce  qu'il  y  aura  de  plus  complet 
sur  la  matière.  Il  a  révélé  en  outre  des  qualités  très  person- 
nelles. Aussi  l'Académie  est-elle  heureuse  de  lui  attribuer 
la  médaille  d'or. 


Digitized  by  Google 


444 


RECUEIL  DE  LÉGISLATION. 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS  POUR  LE  PRIX  OZENNE 

Par  M.  Charles  Cézar-Bru,  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit,  Secrétaire 
adjoint  de  l'Académie. 

Les  fondations  vraiment  utiles  portent,  toujours,  leurs 
fruits.  Il  est  des  hommes  de  haute  perspicacité,  et  aussi, 
favorisés  hautement  par  une  bienheureuse  fortune,  qui  sa- 
vent deviner  et,  au  besoin,  faire  naître  ces  fondations  et 
leur  utilité.  Le  regretté  Ozenne,  dont  il  faut  à  chaque  ins- 
tant, dans  cette  enceinte,  rappeler  le  nom  et  l'œuvre,  était 
de  ces  hommes  qui  réussissent  tout  ce  qu'ils  pensent.  Eu 
fondant  un  prix  à  l'Académie  de  législation,  il  a  paru,  tout 
d'abord,  que  sa  perspicacité  s'était  trouvée  en  défaut.  Une 
seule  fois,  en  effet,  en  1906,  le  prix  a  été  décerné;  depuis 
les  concurrents  étaient  restés  absents  et  l'Académie  avait 
dû  rester  muette.  Mais  19 12  est  une  revanche.  Deux  mé- 
moires sont  déposés  :  l'un  celui  de  M.  Lebreton,  docteur  en 
droit,  avocat  à  Rennes,  obtient  une  mention  honorable  ; 
l'autre,  celui  de  M.  Joseph  Delpech,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Dijon,  obtient  le  prix  Ozenne.  Pour  1913,  nous 
aurons,  je  l'espère,  un  autre  mémoire,  car  je  sais  que  le 
sujet  mis  au  concours  hante  l'esprit  et  l'activité  d'uu  de 
nos  jeunes  et  distingués  aspirants  au  doctorat. 


I. 

M.  Lebreton,  docteur  de  la  Faculté  de  droit  de  Rennes, 
en  prenant  pour  devise  :  Fac  et  spera,  a  voulu  nous  pré- 
venir de  son  courage  et  justifier,  en  même  temps,  les  espé- 
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rances  légitimes  que  les  juristes  et  les  penseurs  peuvent 
fonder  sur  lui.  Il  a  le  courage  de  la  jeunesse;  il  en  a,  aussi, 
l'inexpérience,  qui  Ta  empêché  de  découvrir,  d'aboril,  et 
de  traiter,  ensuite,  le  point  le  plus  intéressant  du  sujet  ; 
Qu'est-ce  qu'un  fonctionnaire?  Et,  cet  état  une  fois  hien 
défini,  sa  nature  même  est-elle  incompatible  avec  l'idée  et 
le  fait  de  groupement,  d'association,  de  syndicat?  Voici, 
en  effet,  comment  en  raccourci,  M.  Lebreton  a  compris  et 
traité  le  sujet. 

Dans  son  introduction,  l'auteur  justifie  le  plan  qu'il  a 
adopté.  Des  faits  se  sont  produits  :  ces  faits,  sont  iœ 
groupements  de  fonctionnaires  et  leurs  actes;  c'est  la  parlîe 
historique  et  descriptive  du  sujet.  Ces  faits  sont-ils  Licites, 
les  associations  de  fonctionnaires  sont-elles  juridiquement 
légales?  Enfin,  faut-il,  pour  plus  de  précision,  un  nom  eau 
texte  législatif  et  lequel?  Mais,  avant  d'entrer  dans  le  vif  de 
la  question,  encore  doit-il  définir  les  fonctionnaires.  Sans 
discussion  ou  presque,  il  les  définit  :  «  tous  ceux  qui  con- 
courent de  façon  permanente  à  un  service  public,  y  compris 
les  ouvriers  et  employés  des  personnes  administratives  ». 
Et,  tout  de  suite,  l'auteur  fait  cette  remarque,  juste,  niai» 
à  peine  indiquée  dans  quelques  lignes  et  tout  à  fait  insuffi- 
samment développée,  que  si  les  conditions  du  contrai  «le 
travail  sont  librement  débattues  entre  les  patrons  et  les  ou- 
vriers syndiqués,  elles  ne  le  sont  pas  entre  l'Étal  et  ses 
fonctionnaires  auxquels  ces  conditions  sont  imposées  par 
la  loi.  Quelle  est  au  juste  la  nature  des  rapports  de  FÉlat 
et  des  fonctionnaires?  L'auteur  ne  nous  le  dit  pas,  et  c'est 
une  grave  lacune  de  son  travail  auquel  il  manque,  ainsi,  la 
pierre  angulaire  de  l'édifice  tout  entier. 

Ces  prémisses  posés,  et  mal,  ou,  du  moins,  insuffisamment 
posés,  l'auteur  aborde  sa  première  partie,  historique  ou 
descriptive.  «  La  centralisation  est  cause  de  tout  le  mal, 
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car  elle  vicie  tous  les  rouages  de  l'administration  »;  elle  a 
produit  «  rétablissement  d'une  hiérarchie  administrative 
incompétente  et  surtout  le  favoritisme,  cause  prédominante 
du  mouvement  syndical  ».  Ce  mouvement  a  pour  but  de 
démocratiser  l'administration,  de  supprimer  le  conflit  et  la 
contradiction  «  entre  le  gouvernement  démocratique  et 
l'administration  monarchique  ».  Aussi,  les  fonctionnaires 
veulent-ils,  par  des  conseils  élus  par  eux,  participer  à 
l'administration  et  assurer  la  compétence  hiérarchique  ; 
veulent-ils  en  exigeant  un  statut  légal  et  en  ne  se  conten- 
tant plus  des  quelques  règles  éparses  dans  des  décrets, 
toujours  susceptibles  de  modification  pour  les  besoins 
d'une  mauvaise  cause,  supprimer  «  la  plaie  de  l'organisa- 
tion politique  et  administrative  contemporaine  »  le  favori- 
tisme. L'insuffisance  des  salaires  ou  des  traitements, 
causée  encore  par  la  centralisation  qui  a  créé  des  organes 
inutiles  et  le  «  parasitisme  administratif  »,  a  poussé  les 
fonctionnaires  à  se  comparer  aux  ouvriers,  à  faire  entendre 
les  mêmes  revendications,  quelquefois  en  empruntant  la 
même  voix,  celle  de  la  C.  G.  T.  De  là,  la  création  d'associa- 
tions de  fonctionnaires  et  de  syndicats  de  fonctionnaires, 
précédés  de  sociétés  de  secours  mutuels,  et  surtout  des  ami- 
cales d'instituteurs;  les  associations,  préférées  par  les  fonc- 
tionnaires exerçant  une  carrière  libérale,  les  syndicats, 
adoptés  par  les  ouvriers  et  employés  des  exploitations  in- 
dustrielles de  l'État.  Les  causes  du  mouvement  association- 
niste  ainsi  déduites  par  M.  Lebreton  sont  certainement 
exactes.  On  pourrait  se  demander,  cependant,  si  la  centra- 
lisation seule  a  enfanté  tant  de  mal  et  si  les  mœurs  poli- 
tiques et  administratives  ne  l'ont  pas  puissamment  aidée. 

M.  Lebreton  fait  ensuite,  l'historique  d'un  certain  nom- 
bre d'associations  de  fonctionnaires,  forme  de  groupement 
encore  la  plus  nombreuse  (5i5)  et  largement  tolérée  piar 
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les  pouvoirs  publics.  Et,  tout  aussitôt  nous  apercevons  com- 
bien la  division  proposée  par  l'auteur  est  factice  et  fragile. 
Car  s'il  nous  présente  comme  type  d'association  les  ami- 
cales d'instituteurs,  il  nous  les  montre  se  transformant  en 
syndicats  dont  les  banquets  sont,  d'abord,  présidés  par  des 
inspecteurs  d'Académie  et  par  un  préfet,  et  dont  les  admi- 
nistrateurs sont,  plus  tard,  poursuivis  correctionnellement  ; 
ce  qui  ne  les  empêclie  pas  de  ^'affilier  à  la  C.  G.  T.  et 
d'entrer  en  lutte  avec  M.  Clémenceau,  alors  président  du 
conseil,  puis  avec  M.  Briand. 

Même  débat,  même  évolution  pour  l'Association  générale 
des  agents  des  postes,  télégraphes  et  téléphones.  Mais 
avec  cette  catégorie  de  fonctionnaires,  la  situation  s'aggrave 
et,  aussi,  elle  se  précise,  car  la  grève  éclate  en  1906,  en  1909. 
D'autres  associations  sont  énumérées  qui  n'ont  pas  d'his- 
toire ou  presque.  Et  nous  arrivons  aux  syndicats  de  fonc- 
tionnaires, issus  en  grande  partie  de  l'ordre  du  jour  du 
22  mai  1894,  dans  lequel  la  Chambre  avait  affirmé  leur 
légalité.  L'auteur  n'a  plus  de  groupements  à  énumérer  et 
on  peut  s'étonner  qu'il  n'ait  pas  mentionné  les  ouvriers 
des  chemins  de  fer  de  l'Etal  et  ceux  des  Compagnies  con- 
cessionnaires; mais  il  nous  montre,  qu'au  fond,  associations 
et  syndicats  ont  même  but  et  même  tendance. 

Dans  la  deuxième  partie  de  son  travail,  M.  Lebreton  exa- 
mine, en  droit,  la  légalité  ou  l'illégalité  de  ces  divers  grou- 
pements. Il  divise  cette  partie  en  trois  chapitres  d'inégale 
importance  :  la  doctrine,  la  jurisprudence,  la  pratique  ad- 
ministrative. Des  auteurs  condamnent  tout  groupement 
quel  qu'il  soit,  syndicat  ou  association  :  la  loi  de  1884  n'a 
été  faite  que  pour  l'industrie  et  pour  la  défense  des  intérêts 
économiques,  et  il  n'est  pas  admissible,  c'est  la  thèse  de 
M.  Duguit,  que  l'État  tolère  des  syndicats  qui,  par  la  grève, 
aboutiraient  à  l'interruption  des  services  publics  ;  de  plus, 
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la  loi  de  1901,  déclarant  ne  pas  vouloir  déroger  à  la  loi 
de  1884,  n'a  pas  pu  valider  les  associations;  d'ailleurs,  au 
point  de  vue  social,  elles  seraient,  comme  les  syndicats,  des 
organismes  de  lutte  et  de  combat.  La  plupart  des  auteurs, 
cependant,  la  jurisprudence  et  l'administration  déclarent 
illégaux  les  syndicats,  mais  légales  les  associations;  car 
depuis  1901,  la  liberté  d'association  est  de  droit  commun  en 
France. 

D'autres  enfin  font  un  pas  de  plus,  admettent  la  validité 
de  certains  syndicats,  et  l'illégalité  de  certains  autres  :  la  loi 
de  1 884  n'est  pas  exclusive  puisque  les  fonctionnaires  ont  des 
intérêts  économiques  à  défendre,  et  la  capacité  plus  grande  du 
syndicat  leur  est  éminemment  utile.  Maisquels  sont  les  syndi- 
cats légaux,  quels  sont  les  illégaux?  La  seule  distinction  à 
retenir  est  celle  qui  a  été  proposée  par  l'éminent  professeur  de 
Paris,  M.  Berthélémy,  entre  les  fonctionnaires  d'autorité  et 
les  fonctionnaires  de  gestion  :  le  syndicat  devant  être  inter- 
dit aux  premiers,  non  aux  seconds.  L'auteur  est,  ici,  ramené 
à  rechercher,  à  nouveau,  par  la  critique  de  cette  distinction, 
une  véritable  définition  du  fonctionnaire  et  la  véritable  na- 
ture de  la  fonction  publique.  C'est  un  problème  capital 
qu'il  avait  abordé,  à  peine  esquissé,  dans  son  introduction, 
sur  lequel  il  revient,  mais  dont  il  a  diminué  l'intérêt  de 
discussion  et  la  portée  de  solution  en  le  coupant,  ainsi,  ar- 
bitrairement, en  deux  tronçons.  L'auteur,  d'ailleurs,  cri- 
tique la  distinction,  mais  d'une  plume  un  peu  légère,  avec 
des  arguments  de  surface,  plutôt  qu'avec  des  raisons  inhé- 
rentes au  rôle  et  à  la  nature  de  la  fonction  publique.  Il 
arrive,  enfin,  à  la  thèse  de  M.  P.  Boncour,  celle  de  la  liberté 
syndicale  pour  tous,  et  il  paraît  s'y  rallier  parce  qu'il  la 
trouve  la  plus  logique,  sauf  à  faire  intervenir  une  loi  qui 
énumère  les  catégories  de  fonctionnaires  qui  devront  être 
privées  du  droit  syndical,  c'est  à-dire  les  détenteurs  d'une 
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portion  de  la  souveraineté.  Par  un  nouveau  manquement 
à  une  saine  méthode,  l'auteur  se  croit  obligé  de  faire,  im- 
médiatement après,  une  allusion  au  statut  légal  des  fonc- 
tionnaires dans  lequel  il  Voit  une  compensation  au  défaut 
de  liberté  syndicale. 

Son  chapitre  relatif  à  la  pratique  judiciaire  est  tout  a  fait 
insuffisant.  L'auteur  n'a  vu  le  sujet  que  par  un' tout  petit 
côté,  celui  des  professions  libérales.  Les  fonctionnaires, 
dont  la  plupart  exercent  des  professions  libérales,  peuvent- 
ils  se  syndiquer?  Un  autre  problème  bien  plus  intéressant 
devait  être  soulevé,  qui  montrait  le  rôle,  l'utilité  du  syndi- 
cat, c'était  le  droit  du  syndicat  d'ester  en  justice  et,  surtout, 
l'étendue  de  son  droit  d'action  et  d'intervention.  Il  n'a  pas 
même  songé  à  signaler  les  débats  relatifs  aux  actions  diri- 
gées par  des  syndicats  d'instituteurs  contre  des  évôques  à 
propos  et  à  l'occasion  du  choix  des  livres  scolaires. 

Enfin,  celle  dernière  partie  se  termine  par  un  chapitre 
relatif  à  la  pratique  administrative  et  gouvernementale  dont 
l'auteur  démontre,  sans  peine,  les  indécisions  et  les  fluctua- 
tions, suivant  les  besoins  de  telle  ou  telle  politique  gou- 
vernementale, suivant,  aussi,  les  dangers  plus  ou  moins 
menaçants  de  l'insurrection  des  fonctionnaires. 

Enfin,  dans  sa  deuxième  partie,  l'auteur  expose  les  di- 
vers projels  de  réforme  de  la  loi  de  i884  et  de  statut  légal 
des  fonctionnaires.  Après  avoir  critiqué  le  projet  de  1907 
et  celui  de  1910,  il  nous  propose  le  sien,  dont  il  a  le  grand 
tort  de  nous  donner  une  analyse,  mais  non  un  lexte  précis 
rédigé  en  articles  de  lois  :  il  n'hésite  pas  à  proposer  la 
concession  d'un  slatut  légal  précisant  les  droits  et  les  obli- 
gations des  fonctionnaires,  le  droit  syndical  et  le  droit  de 
grève,  sauf  à  exclure  de  ces  deux  derniers  droits  certaines 
catégories.  Il  organise  des  délégations  syndicales,  intermé- 
diaires entre  le  syndicat  et  les  chefs  hiérarchiques  placés 
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au  sommet  de  l'échelle;  elles  seront  chargées  de  les  éclairer, 
d'empêcher  les  conflits  de  naître  et  d'aider  à  les  trancher. 
Tout  cela  est  bien  vague,  bien  léger,  et  insuffisamment 
appuyé  de  considérations  décisives. 

Après  quelques  très  courtes  pages  consacrées  à  la  législa- 
tion comparée,  dans  lesquelles  nous  voyons  commenter  des 
textes  plulôt  qu'expliquer  l'esprit  qui  les  anime,  M.  Lebreton 
arrive  à  sa  conclusion,  d'ailleurs  très  courte.  Elle  est  for- 
tement inspirée  des  idées  de  M.  Duguit,  mais  elle  n'en  est 
pas,  pour  cela,  plus  claire.  On  y  découvre  cependant  ceci,  que 
le  syndicalisme  est  un  mouvement  qui  ne  s'arrêtera  pas  et 
qu'il  ne  faut  pas  arrêter;  que  le  syndicalisme  administratif, 
«  de  simple  instrument  de  défense  professionnelle  »  qu'il 
était,  «  devient  un  instrument  de  réorganisation  politique 
et  administrative  du  pays  »  ;  car,  nous  dit  M.  Lebreton  : 
«  L'État  actuel  sert  ainsi  de  transition  entre  la  monarchie 
traditionnelle  et  le  fédéralisme  syndical,  administratif  et 
économique  de  l'avenir.  La  démocratie,  telle  qu'elle  existe 
aujourd'hui,  n'est  qu'un  masque  destiné  à  cacher  les  vesti- 
ges de  l'ancienne  monarchie,  maintenue  dans  notre  système 
républicain.  L'introduction  du  syndicalisme  dans  le  do- 
maine administratif  et  économique  consacrera  le  plein  épa- 
nouissement de  la  démocratie  et  la  libre  expansion  des 
énergies  individuelles.  Le  syndicalisme  administratif,  en 
particulier,  est  le  seul  remède  que  Ton  puisse  imaginer 
pour  guérir  l'État  moderne  de  la  crise  violente  qu'il  subit 
en  ce  moment;  c'est  le  seul  qui,  substituant  un  régime  nou- 
veau à  un  régime  suranné,  dont  la  disparition  est  certaine 
et  se  précise  chaque  jour  davantage,  évitera  l'avènement 
d'une  ère  d'anarchie  qui  ne  pourrait  être  que  néfaste  pour 
la  prospérité  générale  du  pays.  » 

Cette  dernière  affirmation  est  bien  certaiment  vraie;  mais 
les  autres  me  paraissent  moins  démontrées.  Je  comprends 
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mal,  sans  doute,  parce  que  jë  suis  trop  vieux  el  trop  ancré 
dans  les  idées  anciennes,  comment  notre  liberté  et  notre 
énergie  individuelle  grandiront  quand  nous  serons  tous 
embrigadés  et  conduits  pur  la  main,  comme  des  enfants  ou 
des  incapables,  par  des  syndicats  et  des  fédérations  de  syn- 
dicats. 

M.  Lebreton  est  un  jeune,  certainement;  il  se  contente, 
plus  facilement  que  moi,  de  mots  et  de  formules,  peut  être 
un  peu  imprécises,  sinon,  même,  un  peu  creuses.  C'est  le 
défaut  capital  de  son  travail  d'être  insuffisamment  précis  : 
les  idées,  nombreuses,  intéressantes,  restent  vagues,  elles 
sont  traitées,  parfois,  comme  dans  un  article  de  journal.  La 
documentation  est,  souvent,  insuffisante;  les  opinions  décri- 
tes ne  sont  pas  exactement  repérées,  ni  par  le  nom  de  leur 
auteur,  ni  par  l'indication  du  titre  ou  de  la  page  de  son  ou- 
vrage; la  documentation  juridique  est  bien  légère;  la  docu- 
mentation sociale  est  vraiment  trop  maigre  et  des  faits  aussi 
importants  que  la  grève  des  cheminots  et  que  la  situation 
juridique  des  employés  des  Compagnies  concessionnaires 
d'un  service  public  ont  complètement  échappé  à  l'auteur. 

La  vivacité  de  ces  critiques  ne  doit  pas  nous  faire  oublier 
l'éloge  mérité  par  ce  travail.  Il  est  écrit  par  un  convaincu, 
par  quelqu'un  qui  pense  déjà  bien  et  qui  pensera  mieux 
encore,  plus  tard.  Il  est  écrit  dans  une  bonne  langue,  claire, 
correcte  et  facile,  et  quoique  ce  travail  apparaisse  à  l'Aca- 
démie comme  un  travail  d'élève  encore  inexpérimenté,  elle 
n'aurait  certainement  pas  hésité  à  le  couronner,  si  elle 
n'avait  eu  la  bonne  fortune  de  voir  soumis  à  son  jugement 
un  second  mémoire,  celui  de  M.  Delpech. 
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H. 

Quand  M.  le  Président  de  noire  Académie  a  ouvert,  à  la 
séance  de  novembre  dernier,  l'enveloppe  contenant  le  nom 
du  lauréat  du  prix  Ozenne,  ce  fut  une  joie,  pour  l'Académie 
et  pour  son  rapporteur,  d'entendre  proclamer  le  nom  de 
M.  Joseph  Delpech,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Dijon.  C'est,  qu'en  effet,  M.  Delpech  est  un  compatriote  :  un 
Toulousain  de  pure  race,  issu  d'une  famille  toulousaine,  et 
de  plus,  un  ancien  étudiant  de  notre  Faculté. 

Les  hasards  de  la  carrière  l'avaient  d'abord  exilé  à  Aix, 
dans  la  ville  maussade,  un  peu  inhospitalière,  et  surtout 
triste  du  roi  René.  Ils  l'ont  ensuite  conduit  à  Dijon,  d'où 
il  n'espère  plus  pouvoir  jamais  revenir  dans  la  Faculté  de 
ses  anciens  maîtres  qui  abrite  quelques-uns  de  ses  amis. 

Personnellement,  je  m'honore  et  je  me  félicite  d'être  un 
des  plus  fervents.  Frappé  pendant  de  longues  années  de  la 
même  peine  d'exil  que  mon  ami  Delpech,  j'ai  pu,  dans  une 
camaraderie  étroite  de  tous  les  jours,  apprécier  l'homme 
et  le  maître.  L'œuvre  du  professeur  que  je  vais  analyser 
plaide  suffisamment  pour  lui.  Il  me  plaît  de  rendre  hom- 
mage aux  précieuses  qualités  de  l'homme,  qualités  de  cœur, 
de  dévouement,  de  loyauté,  qui  ont  fait  la  conquête  de  tous 
ceux  qui,  par  une  fréquentation  assidue,  ont  pu  les  appré- 
cier, aussi  en  bénéficier,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  nous  ont 
lié,  lui  et  moi,  d'une  amitié  que  je  puis  affirmer  devoir  être 
aussi  durable  qu'elle  a  été  sincère  et  fidèle.  f 

Ceci  dit,  j'aborde  mon  rôle  de  rapporteur  et  je  vais 
essayer  d'oublier,  pour  un  moment,  cette  amitié  pour  adres- 
ser à  M.  Delpech  les  éloges  qu'il  mérite  ;  je  me  réserve  le  droit 
de  m'en  souvenir  pour  les  critiques  que  je  croirai  méritées. 
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M.  Delpech  a  soumis  au  jugement  de  l'Académie  une 
série  de  leçons  publiques,  par  lui  faites  à  la  Faculté  de 
droil  de  Dijon.  Son  sujet  :  La  Fonction  publique,  lui  four- 
nira une  matière  abondante  pour  plusieurs  années;  il  nous 
a  adressé  un  fragment  de  ses  cours  professés,  justement, 
sur  les  syndicats  de  fonctionnaires  pendant  l'année  scolaire 
1911-1912.  L'Académie  sera  heureuse  de  recevoir,  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre,  la  suite  du  travail  du  distin- 
gué professeur  de  la  Faculté  de  droit  bourguignonne. 

A. 

Avant  d'aborder  l'analyse  de  l'œuvre  et  de  la  pensée  de 
M.  Delpech,  je  veux  et  je  dois  en  faire  une  critique  d'en- 
semble, critique  où  seront  mélangés  les  éloges  et  les  re- 
proches. 

L'œuvre  du  vaillant  professeur  révèle  ses  qualités  bien 
connues  de  travailleur  et  sa  probité  scientifique.  Soucieux 
de  la  moindre  documentation,  pourvu  qu'elle  soit  bonne  et 
utile,  il  a  puisé  à  toutes  les  sources  :  jurisconsultes,  sociolo- 
gues, traités,  articles,  pamphlets,  tous  et  tout  ont  été  con- 
sultés, analysés,  rapportés.  Impartial  à  l'excès,  sans  rien 
dissimuler  de  ses  idées  profondément  conservatrices  du  ré- 
gime du  droit,  M.  Delpech  a  toujours  su,  dans  les  opinions 
et  dans  les  partis  erxtrêmes,  séparer  l'ivraie  du  bon  grain 
et  retenir  ce  qui  mérite  d'être  retenu. 

Je  persiste  (et  il  comprendra  mieux  que  personne  mon 
expression)  à  lui  reprocher,  non  certes  de  l'obscurité  dans 
la  pensée,  mais  la  difficulté  parfois  réelle  que  nous  avons  à 
la  suivre.  M."  Delpech  pense  trop  et  trop  vite,  tout  en  pen- 
sant très  bien.  Et  alors,  dans  sa  phrase,  s'accumulent  les 
idées,  elles  apparaissent  dans  des  adjectifs  nombreux  et 
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pressés;  elles éclatenl  dans  des  incidentes  inattendues;  elles 
m1  développent  dans  un  verbe/par  suite,  un  peu  chargé.  Je 
n'oublie  pas  que  Fauteur  nous  a  envoyé  le  texte  de  ses 
leçons,  que  sa  phrase  bien  dite  comme  il  sait  la  dire,  éner- 
gie dans  la  parole,  sobriété  dans  le  geste,  animation  dans 
In  physionomie,  porte  et  retient  1e  public  auditeur.  Mais, 
détaché  de  ces  influences  externes,  le  lecteur  suit  avec  un 
peu  plus  de  peine.  D'autant  que  l'auteur  donne,  volontiers, 
à  su  pensée  une  allure  abstraite  que  commande,  peut-être, 
sa  tournure  d'esprit  philosophique.  L'idée  n'en  est  ni  moins 
forte,  ni  moins  séduisante,  mais  elle  resté  parfois  un  peu 
plus  nimbée,  sinon  de  nuages  épais,  au  moins  de  nuées  lé- 
gères au  travers  desquelles  il  faut,  pendant  un  instant, 
habituer  l'œil  à  voir  et  l'oreille  à  entendre.  IVf.  Delpech,  je 
le  sais,  et  son  œuvre  le  prouve,  est  un  érudit  et  un  savant, 
el  il  a  ce  travers  de  tous  ses  pareils  de  croire  que  l'huma- 
nité est  composée  de  leurs  semblables,  ce  en  quoi  ils  se 
trompent  fort;  ils  sont  entourés  d'ignorants,  ou  de  gens  qui 
savent  autre  chose,  ce  qui,  en  l'occurrence,  est  pareil,  et 
pour  lesquels  il  faut  savoir  descendre  des  hauteurs,  ne  pas 
hésiter  à  rappeler,  dans  une  parenthèse  ou  dans  une  note, 
lu  théorie  de  tel  ou  tel,  le  fait  historique  auquel  on  fait  allu- 
sion, pour  lesquels  il  faut,  d'un  mot,  un  peu  plus  éclairer 
sa  lanterne,  si  on  veut  être  suivi  dans  le  sentier  toujours 
lorlueux,  souvent  épineux  et  creusé  de  nombreuses  fon- 
drières, qui  conduit  à  la  connaissance,  d'abord,  et  à  la  pra- 
tique, ensuite,  des  sciences  politiques. 

Ht  tout  cela  explique  que  le  mémoire  de  M.  Delpech  soit 
difficile  à  analyser  et  à  résumer.  Il  n'est  pas  long,  —  deux 
cent  cinquante  pages  à  peine,  —  mais  il  est  si  nourri  dans 
c  hacune  de  ses  lignes  qu'il  en  faudrait  presque  autant  pour 
le  résumer.  Aussi,  je  m'excuse  d'avance  auprès  de  l'Acadé- 
mie —  tant  pis  si  M.  Delpech  y  voit  une  critique  —  si  je 
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suis  un  peu  long  et  plus  fatigant  que  ne  l'aurait  été  la  lec- 
ture même  du  mémoire  couronné. 

Un  autre  défaut,  celui-ci  tout  accidentel  de  ce  travail, 
est  la  forme  de  leçons  orales  sous  laquelle  il  nous  est  livré. 
Toute  leçon,  si  peu  classique  soit-elle,  comporte  une  entrée 
en  matière  et  une  conclusion  ou  péroraison,  Tune  qui  a 
pour  but  de  rappeler  les  idées  déjà  exposées,  l'autre  qui 
les  résume  ou  prépare  la  leçon  suivante  :  toutes  choses  in- 
dispensables pour  un  auditoire,  mais  qui  égarent  un  peu 
le  lecteur  et  l'obligent  à  faire  effort  pour  retrouver  la  suite 
de  la  pensée.  Ceci  en  réalité  n'est  rien,  et  un  bien  léger  re- 
maniement suffira  pour  donner  à  ce  travail  l'allure  et  la 
facilité  de  lecture  d'un  traité  véritable. 


B. 


Le  problème  que  l'Académie  a  voulu  soumettre  à  la  saga- 
cité des  concurrents  esl,  tout  de  suite,  très  nettement  posé 
dans  quelques  pages  d'une  introduction  vigoureuse.  Alors 
que  «  la  machine  administrative  craque  de  toutes  parts  et 
que  tous  les  écrous  se  desserrent  »,  au  dire  de  M.  Fernand 
Faure;  alors  que  nous  sommes  en  présence  «  d'un  accident 
de  la  vie  administrative  »,  au  dire  de  M.  Delpech,  «  il  faut, 
résolument,  voir  dans  les  systèmes  nouveaux  un  indice  de 
l'évolution  dans  la  structure  de  la  nation  moderne  ».  L'ex- 
tension des  besoins  de  l'État  a  créé  un  nombre  tel  de  fonc- 
tionnaires qu'ils  constituent  à  l'heure  actuelle  «  une  classe 
sociale  »  avec  des  aspirations  qui  épouvantent  conserva- 
teurs et  progressistes.  Il  faut  chercher  les  causes  de  ce 
nouvel  état  d'âme  et  de  ces  nouveaux  faits  :  la  principale 
réside  dans  le  changement  de  la  notion  fondamentale  de  la 
fonction  publique.  L'esprit  démocratique  s'infuse  et  la  pé- 
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nètre;  il  tend  à  constituer  et  à  faire  naître  des  groupements, 
et,  dans  ces  groupements,  à  substituer,  à  la  vieille  idée  napo- 
léonienne de  discipline  imposée,  l'idée  de  discipline  libre- 
ment consentie.  Il  faut,  donc,  tout  d'abord,  rechercher  le 
contenu  et  le  caractère  de  la  fonction  publique. 

C. 

La  première  partie  du  travail  a  pour  titre  :  «  La  hiérar- 
chie administrative  et  les  fonctionnaires;  l'intérêt  social  et 
les  assises  de  la  fonction  publique  ».  Elle  débute  par  l'«élude 
des  transformations  de  la  puissance  administrative.  Créée 
par  Napoléon,  presque  domestiquée  par  lui,  la  fonction  ad- 
ministrative absorbe  l'homme  par  derrière  le  fonctionnaire, 
qui  doit  tout  au  gouvernement,  sa  pensée,  son  temps,  ses 
opinions,  et  qui,  courbé  sous  le  pouvoir  disciplinaire,  n'a 
aucune  initiative  à  prendre,  sous  peine  d'annulation  ou  de 
réformalion  de  ses  actes,  ou  de  révocation.  Celte  forte  con- 
centration fait  la  puissance,  raillée,  mais  dominante,  du  dix- 
neuvième  siècle.  Mais  la  «  cassure  fatale  »  se  produit  sous 
le  double  effort  de  la  décentralisation  et  du  syndicalisme. 

La  décentralisation,  opérée  timidement  au  bénéfice  de 
certaines  collectivités,  remplace  le  pouvoir  disciplinaire  de 
surveillance  sur  les  agents,  par  le  pouvoir  de  contrôle; 
donc,  les  rend  plus  indépendants  et  plus  capables  d'initia- 
tive. Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  des  communes.  Mais  l'au- 
teur semble  douter  que  la  France  soit  mûre  pour  la  décen- 
tralisation complète  et  entière,  et  n'attend  pas  beaucoup  de 
ce  procédé  pour  la  transformation  de  la  fonction  publique. 
La  décentralisation  administrative  intéresse  peu,  d'ailleurs, 
notre  auteur,  qui  préfère  s'attacher  à  la  décentralisation 
par  services,  plus  directement  mise  en  cause  par  son  sujet. 
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Il  est  plus  important  d'observer  les  conflits  qui  naissent, 
de  plus  en  plus  nombreux,  entre  l'Etat  et  ses  fonctionnaires  : 
le  personnel  politique,  issu  du  régime  démocratique  de 
l'élection,  est  devenu  l'adversaire  de  la  masse  hiérarchisée 
des  fonctionnaires.  A  ce  conflit,  il  y  a  trois  procédés  de  so- 
lution :  la  façon  monarchique,  ou  l'asservissement  plus  ou 
moins  aggravé  ou  amendé  par  le  simple  jeu  des  décrets;  la 
façon  socialiste  ou  la  gestion  de  la  fonction  par  les  fonc- 
tionnaires eux-mêmes,  indépendants  du  pouvoir  exécutif; 
la  façon  républicaine  ou  l'organisation  par  la  loi  du  per- 
sonnel investi  de  la  fonction  publique.  Les  fonctionnaires 
ne  veulent  plus  entendre  parler  de  la  première;  ils  se  tour- 
nent vers  la  façon  socialiste,  la  décentralisation  par  servi- 
ces et  le  syndicalisme  fonctionnariste. 

Dans  l'ordre  politique,  le  principe  démocratique  a  déjà 
substitué  au  régime  actuel  des  bureaux  la  décentralisation 
par  régions  et  créé  les  administrations  locales  :  il  tend  à 
faire  ériger  en  établissements  publics  les  divers  services 
actuellement  confondus  dans  les  organismes  constitutifs  de 
cette  masse  qu'est  l'État.  Les  Universités  sont  les  types  de 
ces  établissements  publics;  l'exploitation  du  service  y  est 
garantie  contre  l'ingérence  des  politiciens  et  elles  sont  or- 
ganisées, moins  dans  l'intérêt  des  fonctionnaires,  que  dans 
l'intérêt  des  administrés.  Déjà,  en  dehors  des  Universités, 
le  personnel  fonctionnariste  a  obtenu,  plus  ou  moins  libé^ 
ralement,  la  participation,  par  des  représentants  élus,  à  l'ac- 
tion disciplinaire  et  à  la  décision  prise  dans  un  conseil  or- 
ganisé et  non  pas  dans  le  seul  bureau  du  ministre.  C'est  la 
substitution  progressive  à  l'autocratie,  —  dans  l'usine,  d'ail- 
leurs, commedans  l'administration,  —  d'abord,  du  contrôle, 
puis  du  régime  représentatif  et,  enfin,  du  régime  parlemen- 
taire, «  idéal  de  libre  et  pleine  république  »,  comme  l'a  dit 
un  auteur.  Mais,  de  même  que  le  socialisme  collectiviste 
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présuppose  la  fixation  arbitraire  par  l'autorité  administra- 
tive de  la  nature  et  de  la  quantité  des  produits,  de  même 
les  corps  ou  corporations  de  fonctionnaires  reconstitués 
présupposeront  la  soumission  partielle  à  un  pouvoir  central 
qui,  s'il  était  trop  lâche,  tuerait  le  régime  d'État. 

Et  en  voici  la  raison  :  il  ne  faut  pas  assimiler  les  entre- 
prises privées  et  les  services  publics  sous  peine  d'arriver  à 
jeter  l'Etat  par-dessus  bord;  et  si  on  se  met  d'accord,  un 
jour  ou  l'autre,  sur  ce  principe  :  «  la  mine  aux  mineurs  », 
il  n'en  faudra  pas  conclure  «  la  poste  aux  postiers»,  parce 
que  l'exploitation  des  mines  n'est  pas  une  fonction  publi- 
que, tandis  que  l'exploitation  de  la  poste  en  est  une.  Et  il 
faut  alors  déterminer  ce  qu'est  le  service  public. 

Les  manufactures  de  Sèvres,  des  Gobelins,  de  Beauvais 
n'intéressent  pas  le  débat,  car  elles  ont  un  intérêt  plutôt 
moral  que  social. 

Tous  les  autres  services  publics  en  régie  ou  concédés,  de 
nature  gouvernementale  ou  industrielle,  doivent  être  rete- 
nus, car,  dans  tous,  le  syndical  est  dirigé  contre  les  chefs 
et  a,  sinon  pour  but,  au  moins  comme  moyen,  l'interrup- 
tion du  service  par  la  grève.  M.  Delpech  ruine,  en  quelques 
mots  décisifs,  la  distinction  inexacte  des  fonctionnaires 
d'autorité  et  des  fonctionnaires  de  gestion  ;  car  la  gestion 
est  une  source  de  contentieux  pour  les  administrés  et  de 
responsabilité  pour  l'administration,  par  quoi  elle  apparaît 
comme  un  mode  d'action  de  la  puissance  publique  sur  le 
pays.  Il  engJobe  la  concession  dans  ses  développements 
parce  que  celle-ci  est  à  la  régie  ce  que  la  centralisation  est 
à  la  décentralisation  :  elle  est  héritière  de  l'ancienne  ferme 
et  avant-courrière  du  syndicat. 

Je  crois,  très  fermement,  que  M.  Delpech  a  eu  raison 
d'englober,  dans  sa  théorie,  les  concessions  et  les  ouvriers 
ou  employés  qu'elles  occupent.  Il  n'a  songé  qu'aux  com- 
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pagnies  concessionnaires  de  transports  et  n'a  pris  pour 
exemple  que  les  chemins  de  fer.  Je  suis  surpris  qu'il  ne 
se  soit  pas  demandé  si  les  mines  et  leurs  syndicats  d'ou- 
vriers ne  méritaient  pas  son  attention.  La  mine,  aussi,  est 
concédée,  son  exploitation  est  surveillée,  contrôlée,  orientée 
dans  et  vers  l'intérêt  général  et  l'utilité  publique.  L'idée  de 
propriété  privée  du  gisement  minier  des  civilistes  —  je  ne 
dis  pas  du  droit  civil  —  cadre  bien  mal  avec  le  fait  de  la  con- 
cession. Ne  pourrait-on  pas  se  demander,  alors,  si  l'exploi- 
tation de  la  houille,  noire  ou  blanche,  n'est  pas,  de  plus 
en  plus,  marquée  de  la  nécessité  et  de  la  fonction  de  service 
public?  En  définitive,  la  richesse  qu'elles  représentent  n'est 
peut-être  pas,  même  avant  la  concession,  propriété  privée, 
mais  propriété  publique;  à  l'exploitation  de  celte  richesse 
très  particulière  sont  subordonnés  nombre  de  services  pu- 
blics, l'éclairage,  les  transports,  la  défense  nationale.  Il 
serait,  peut-être,  temps  que  des  esprits  éclairés,  sagaces  et 
hardis,  comme  celui  de  M.  Delpech,  se  demandent  s'il  n'y 
a  pas  lieu,  en  ces  matières,  de  penser  autrement  que  nos 
devanciers. 

Cette  parenthèse  fermée,  quelle  est  donc  la  nature  et  quel 
est  le  régime  juridique  de  la  fonction  publique?  Elle  ne 
repose  pas  sur  un  lien  de  droit  privé,  mandai  ou  louage 
de  services.  Le  contrat  ne  se  rencontre  pas;  car  son 
domaine  est  fait  d'individualisme  et  de  volonté  autonome; 
d'ailleurs,  il  ne  représente  pas  la  solution  de  l'avenir,  car 
son  domaine  tend  à  se  rétrécir,  sinon  à  être  absorbé,  par 
l'adhésion  à  des  systèmes,  à  des  institutions,  à  des  lois  qui 
asservissent  la  volonté,  autrefois  autonome,  à  une  disci- 
pline de  plus  en  plus  fréquente  et  étroite. 

La  fonction  a  sa  nature  et  sa  base  dans  un  acte  d'auto- 
rité hiérarchique  et  d'application  de  la  loi.  C'est  la  solution 
jurisprudenlielle.  La  nomination,  le  traitement,  la  pension 
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de  retraite,  n'ont  rien  de  contractuel.  L'acte  de  puissance 
publique,  la  loi  de  finances  et  l'arrêté  ministériel  ordonnan- 
çant le  crédit  sont  les  seuls  litres  du  fonctionnaire,  titres 
à  l'établissement  desquels  sa  volonté  est  absente. 

Mais  il  est  incontestable  qu'en  appartenant  à  une  admi- 
nistration permanente  et  durable,  et  en  occupant  un  emploi 
public  considéré  comme  une  chose,  le  fonctionnaire  a  une 
situation  objective,  qui  n'a  rien  à  voir  avec  la  notion  de 
droit  acquis,  mais  qu'il  faut  définir  et  délimiter,  ce  qui  est 
la  partie  la  plus  délicate  du  problème  que  M.  Delpech 
essaie  de  résoudre,  en  suivant  dans  une  fine  analyse  le  dé- 
veloppement successif  et  progressif  des  idées  de  notre  savant 
et  cher  confrère,  M.  Hauriou,  le  distingué  doyen  de  notre 
Faculté  de  droit,  un  des  maîtres  incontestés  du  droit 
public,  pour  aboutir  à  cette  conclusion  que  la  fonction 
publique  est  «  purement  institutionnelle  »  et  qu'elle  doit 
être  réglementée  par  la  loi.  M.  Delpech  et  M.  Hauriou, 
dans  leur  langage  toujours  abstrait  et  un  peu  philosophi- 
que, se  comprennent  fort  bien  ;  le  Consèil  d'État  les  a  com- 
pris aussi  et  éclaire,  peut-êlre  davantage,  les  profanes  du 
droit  privé  par  cette  formule  :  «  Par  son  acceptation  de 
l'emploi  qui  lui  a  été  conféré,  le  fonctionnaire  s'est  soumis 
à  toutes  les  obligations  dérivant  des  nécessités  mêmes  du 
service  public,  et  a  renoncé  à  toutes  facultés  dont  l'exercice 
serait  incompatible  avec  le  fonctionnement  normal  et  con- 
tinu des  organes  nécessaires  à  la  vie  nationale.  »  Et,  pré- 
cisément, dans  l'état  actuel  des  choses,  apparaissent  des 
faits  et  des  phénomènes  contradictoires  de  cette  règle. 
L'esprit  de  lutte  contre  le  personnel  politique  et  contre  l'État 
a  pénétré  les  syndicats  d'agents  et  de  fonctionnaires;  l'idée 
de  la  lutte  des  classes  avec  la  violence  qu'elle  comporte 
s'est  fait  jour  au  sein  de  leurs  groupements;  les  fonction- 
naires ont  fait  la  grève  et  il  faut  se  demander  si  elle  est  légale. 
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M.  Delpech,  en  homme  avisé  et  probe,  qui  ne  veut  pas 
profiter  de  l'émoi  de  ses  lecteurs  pour  se  faire  un  triomphe 
plus  facile,  les  rassure  tout  de  suite.  L'esprit  de  grève  est  le 
moins  troublant  pour  quiconque  cherche  à  éviter  certaine 
«  anesthésie  morale  »  ...  «  inoculée  à  l'esprit  national  » 
et  comparée  par  un  écrivain  1  «  à  la  piqûre  qu'au  «lire  de 
l'entomologiste  Henri  Fabre,  un  insecte,  pour  se  conserver 
une  proie  toujours  fraîche  et  paralyser  ses  victimes  sans 
leur  ôler  la  vie,  leur  fait  au  cervelet  ».  Et,  cependant,  la 
grève  est  la  guerre  et,  partant,  n'est  plus  le  droit-  Elle  nYsl 
pas  un  fait  absolument  nouveau  dans  notre  société  tour- 
mentée, puisque,  déjà,  les  Parlements  avaient  fait  grève 
pour  faire  échec  à  l'autorité  royale.  Les  résislanees,  à 
l'époque  révolutionnaire,  des  directoires  et  des  municipa- 
lités, ont  revécu  leurs  plus  beaux  jours,  en  juin  njoy,  lors 
du  mouvement  insurrectionnel  de  l'Hérault,  de  l'Aude  et 
des  Pyrénées-Orientales.  Vient  ensuite,  en  1909,  la  grève 
des  postiers,  esquissée  en  1899  et  en  1906,  suivie,  en  19  tu, 
de  celle  des  cheminots.  L'auleur  note  la  différence  de  l'atti- 
tude gouvernementale  entre  la  première  et  la  deuxième 
grève  des  postiers,  celle-ci  anéantie  presque  aussilni  décla- 
rée, par  la  pluie  de  révocations  que  le  gouvernement  fit 
tomber  sur  les  fonctionnaires  qui,  en  déclarant  la  grève, 
avaient  pris  l'offensive  et  avaient  voulu  échappera  la  hiérar- 
chie; politique,  «  tour  à  tour  de  la  main  sur  le  CGBttr  et  du 
poing  sous  le  nez  »,  comme  le  dit  avec  humour,  à  la  Cham- 
bre, M.  Ch.  Benoit. 

Après  une  très  courte,  mais  suffisante,  histoire  d*1  la  grève 
des  cheminots  dont  les  péripéties  importent  moins  que  la 
tendance  et  l'esprit,  l'auteur  se  demande  si  le  gouvernement, 
en  étouffant  ces  mouvements,  a  usé  de  son  droit,  Oiruid  le 

1.  M.  Bouloc. 
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gouvernement  a  été,  enfin,  convaincu  que  les  cheminots 
n'étaient  pas  assimilables  à  des  ouvriers  de  l'industrie  pri- 
vée, il  aurait  dû  se  rendre  compte  que  les  textes  actuels 
étaient  impuissants  à  lui  donner  des  armes:  le  Code  pénal, 
avec  les  articles  123  et  suivants,  43o  et  suivants,  est  inap- 
plicable. Mais  la  grève  n'en  est  pas  moins  illicite  ;  en  la 
faisant,  le  fonctionnaire  prétend  usurper  la  fonction  publi- 
que, le  domaine  et  l'outillage  publics  institués  pour  l'avan- 
tage de  tous  et  non  pour  l'utilité  particulière  de  ceux  à  qui 
ils  sont  confiés.  A  la  grève  de  ses  fonctionnaires,  l'Etat, 
obligé  d'assurer  le  service  public,  ne  peut  répondre  par  le 
lock-out  ou  contre-grève  :  les  armes  ne  sont  pas  égales  et 
la  lutte  doit  être  interdite.  Toutefois,  tenant  tête  à  M.  Hau- 
rioû  et  à  M.  Briand,  M.  Delpech  ne  croit  pas  à  la  possibi- 
lité —  j'ai  failli  dire  la  légalité —  de  l'illégalité,  même  dans 
ces  moments  troublés  et  difficiles  où  le  salut  de  l'État  est 
en  jeu.  Mais  si  jamais  M.  Delpech  était  ministre?!...  Ne 
pensant  point  le  devenir,  sans  doute,  il  poursuit,  sceptique 
et  profondément  critique,  l'attitude  du,  ou  plutôt,  des  gou- 
vernements dans  les  grèves  des  ouvriers  des  arsenaux  et 
dans  la  question  de  l'affiliation  à  la  C.  G.  T.,  affiliation 
tendant  à  obtenir  plus  prompte  ou  plus  facile  satisfaction 
de  leurs  besoins  économiques  et  à  lutter  contre  les  passe- 
droits  et  le  favoritisme,  enfants  jumeaux  du  scrutin  d'arron- 
dissement. 

D.  . 

Le  problème  rationnel,  philosophique  et  social  a  été  posé 
et  résolu.  Il  reste  à  étudier,  en  fait  et  en  droit,  «n  France 
et  dans  les  pays  les  plus  voisins,  «  le  mouvement  corpora- 
tif des  fonctionnaires,  son  évolution  et  sa  figure  juridique  ». 
L'auteur  nous  conduit,  ainsi,  à  l'étude  de  législation  compa- 
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rée  que  P Académie,  à  coup  sûr,  désirait  précise  et  abondante. 
Nous  avons  sur  ce  point  pleine  satisfaction,  mais  le  temps 
me  manque  pour  indiquer,  même  d'un  mot,  les  renseigne- 
ments précieux  que  nous  donne  M.  Delpech.  Il  faudrait  tout 
dire  et  je  ne  puis  que  résumer.  En  Angleterre,  Fauteur 
constate  la  reconnaissance  par  le  gouvernement  des  unions 
ou  associations  de  postiers.  En  Allemagne,  malgré  un  sta- 
tut «  puissamment  construit,  aux  bases  larges  et  solides  », 
l'édifice  fait  entendre  de  sinistres  craquements;  on  discute 
le  principe  d'autorité  gouvernementale  absolue  et  on  reven- 
dique des  privilèges  comme  classe  :  postiers,  cheminots  et 
instituteurs  —  là-bas  aussi  —  profilent  de  la  liberté  d'asso- 
ciation et  cèdent  à  la  propagande  socialiste.  L'Autriche  de- 
vrait s'inquiéter  davantage  et  la  France  n'est  pas  vis-à-vis 
de  ses  puissantes  voisines  en  bien  plus  mauvaise  posture. 
Partout,  les  grèves  ou  les  résistances  ont  été  brisées.  Mais 
le  syndicat  et,  surtout,  l'association  se  développent  plus 
nombreux  que  jamais.  En  ce  moment,  il  y  a  peut-être  «  at- 
tente »,  il  n'y  a  pas  «  détente  ». 

Et  pendant  cette  attente,  un  autre  côté  du  problème,  un 
autre  mode  d'action  des  groupements  se  développe,  et  les 
associations  s'efforcent  de  faire  concourir  leur  droit  d'ester 
en  justice  à  la  lutte  pour  le  mieux-être,  sous  l'œil  bienveil- 
lant et  avec  l'appui  des  décisions  encourageantes  delà  juris- 
prudence. 

L'action  en  justice  des  associations,  et  surtout  des  syndi- 
cats, s'est  proposée  un  double  but  :  la  lutte  contre  le  favo- 
ritisme par  le  recours  en  excès  de  pouvoir  à  propos  du  re- 
crutement de  la  fonction  publique;  la  lutte,  par  les  actions 
de  droit  commun,  contre  les  attaques  dirigées  par  des  tiers 
contre  la  fonction,  telles  les  attaques  des  évêques  contre 
les  instituteurs  ou  leurs  procédés  d'enseignement.  Si  les 
associations  de  fonctionnaires  sont  bien,  et  sont,  à  peu 
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près,  seules  qualifiées  pour  défendre  le  recrutement,  elles 
sont,  au  contraire,  moins  nécessaires,  d'une  part,  et  moins 
aptes,  d'autre  part,  à  la  défense  contre  les  tiers.  Moins  né- 
cessaires, parce  que  les  lois  pénales  et  l'action  des  chefs 
hiérarchiques  suffisent  à  côté  de  l'action  individuelle  de  tout 
fonctionnaire  qui  aurait  .subi  un  dommage.  Moins  aptes  à 
cette  défense,  parce  qu'elles  risquent,  par  exemple,  sur  le 
terrain  de  la  laïcité  ou  de  la  non-laïeité,  d'entrer  en  conflit 
avec  le  gouvernement  et  d'avoir  une  politique  toute  diffé- 
rente de  la  sienne.  D'ailleurs,  sur  ce  second  point,  la  pré- 
tention des  syndicats  ou  associations  est  inadmissible,  parce 
que  (et  c'est  la  raison  que  n'ont  pas  dégagée,  sauf  une,  les 
décisions  de  jurisprudence)  les  services  publics  ne  sont  pas 
auton  »mes  et  que  la  fonction  n'est  pas  créée  pour  le  fonc- 
tionnaire et  dans  son  intérêt,  mais  pour  la  nation  :  le  ser- 
vice public  et  l'intérêt  du  public  en  sont  la  finalité.  Au 
contraire,  la  légalité  d'une  association  de  fonctionnaires 
étant  supposée,  celle-ci  doit  avoir  le  droit  de  faire  annuler, 
pour  la  défense  des  intérêts  de  carrière,  contre  l'arbitraire 
ou  le  favoritisme,  toute  mesure  contraire  au  statut  légal. 

Et  je  croyais  que  M.  Delpech  allait  arriver  à  la  discus- 
sion de  l'illégalité  du  syndicat  ou  de  la  légalité  de  l'associa- 
tion. Mais,  suivant  une  méthode  que  je  ne  m'explique  pas 
complètement,  et  qui  parait  faire  faire  à  l'auteur  un  retour 
en  arrière  ou  à  côté,  il  aime  mieux  approfondir  encore  le 
fondement  du  droit  d'aclion  du  syndicat  pour  retrouver 
l'action  syndicale  à  côté  de  l'action  individuelle,  l'intérêt 
corporatif  à  côlé  de  l'intérêt  d'un  membre  quelconque  du 
groupe.  Et  il  nous  montre,  alors,  que  tout  fonctionnaire 
peut,  à  titre  individuel,  obtenir  du  Conseil  d'Étal  la  mise  à 
néant  d'une  mesure  disciplinaire,  la  haute  juridiction  tend, 
même,  par  des  voies  que  l'auteur  dit  encore  un  peu  indéci- 
ses et  détournées,  à  lui  accorder  des  dommages-intérêts. 
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L'Académie  se  souvient,  certainement,  de  la  si  intéressante 
communication  que  lui  fit,  sur  ce  point,  l'été  dernier,  M*  Hau- 
riou.  Sur  ce  sujet,  le  mémoire  de  M.  Delpecli  ne  contient  pas 
le  tout  dernier  état  de  la  jurisprudence,  car  il  était  déjà 
déposé  quand  elle  a  pu  arriver  à  sa  connaissance;  il  n'ignore 
pas,  certainement,  les  arrêts  du  Conseil  d'État  relatifs  à  la 
ville  de  Carcassonne  et  ils  trouveront  leur  place,  avec  leur 
portée  et  leur  signification,  dans  le  travail  définitif  du  pro- 
fesseur de  Dijon.  L'intérêt  collectif  apparaît  derrière,  ou 
plutôt,  au-devant  et  au-dessus  de  ces  intérêts  individuels  et 
aussi,  en  1908,  le  Conseil  d'État  admet-il  la  recevabilité  d'une 
action  intentée  par  une  association  seule  et  en  sori  nom, 
sans  se  prononcer,  d'ailleurs,  sur  la  légalité  même  de  sou 
existence.  L'association  peut  donc  ce  que  peut  le  syndicat. 
Mais  le  Conseil  d'État  admet  la  légalité  du  groupement 
type  association  sous  l'égide  de  la  loi  de  1901,  qui  donne 
assez  de  facilités  et  d'avantages  pour  la  défense  des  ques- 
tions professionnelles.  On  n'a  pas  le  droit  de  conclure  à 
leur  illégalité,  comme  l'a  fait  M.  Chavegrin,  sous  le  seul 
prétexte  qu'étant  des  instruments  de  défense  collective... 
elles  vQnt  toujours  contre  les  lois.  M.  Delpech  s'efForce, 
ensuite,  de  délimiter  cette  légalité  par  application  de  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  de  1901,  et  il  aboutit  à  cette  conclusion,  que 
seule  serait  illégale,  l'association  qui  se  proposerait  pour 
but  d'attenter  à  la  propriété  ou  à  la  loi  pénale.  Donc,  l'as- 
sociation est  légale,  mais  le  syndicat  ne  l'est  pas  (et  jusqu'ici 
la  démonstration  en  est,  peut-être,  un  peu  brève)  parce  que 
sa  forme  se  prête  moins  bien  aux  besoins  et  aux  aspira- 
tions des  fonctionnaires  et,  surtout,  parce  que  sa  tendance 
à  l'affiliation  au  prolétariat  ouvrier,  aux  bourses  ei  à  la 
C.  G.  T.  est  d'allure  révolutionnaire.  Le  texte  même  de  la 
loi  de  1884,  ou  son  esprit,  ont  paru  sans  intérêt  à  AL  f)el- 
pecli  ;  ce  qui  importe,  c'est  de  proscrire  le  syndicat  et  son 
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affiliation  à  la  C.  G.  T.,  affiliation  que  ne  demandent  pas 
W  ne  peuvent  pas  demander  les  associations,  qui,  d'ailleurs, 
an  point  de  vue  économique  ou  professionnel,  ont  autant  et 
plus  de  puissance  et  d'autorité  que  le  syndicat. 

I  lotie  partie  de  la  dissertation  de  M.  Delpech  n'est  pas  la 
meilleure.  Obligé, peut-être  parce  qu'il  enseignait  oralement, 
a  sérier  ses  explications  et,  aussi,  à  les  découper  en  tran- 
ches plus  assimilables,  il  manque,  sinon  de  précision,  au 
moins  de  clarté  pour  le  lecteur  à  cause  de  la  dispersion  de 
ses  idées  et  un  peu,  aussi,  du  flottement  de  sa  pensée.  Ce 
chapitre  est  à  réécrire,  à  réagencer  et  peut-être  à  déplacer. 

Mais  M.  Delpech  insiste  sur  la  marche  au  syndicat  encou- 
ragée par  les  hésitations  pratiques  gouvernementales,  en 
contradiction  évidente  avec  la  doctrine  ministérielle;  il  nous 
montre  que  les  deux  tiers  du  million  de  fonctionnaires  de 
France  sont  associés  ou  syndiqués.  Toute  celte  armée  n'est 
[us  révolutionnaire;  car,  il  y  a  des  fonctionnaires  qui  sont, 
ù  la  fois,  associés  et  syndiqués,  et  il  y  a  des  associations 
qui  mit  promis,  en  se  créant,  le  plus  pur  loyalisme;  c'est 
celle,  la  plus  récente  et  la  moins  attendue,  de  la  magis- 
trature. Il  étudie  de  plus  près,  ensuite,  les  syndicats  les 
plus  importants,  les  plus  remuants,  peut-être  les  plus  dan- 
gereux, des  chemins  de  fer,  des  P.  T.  T.  et  des  instituteurs, 
tom  à  tendances  révolutionnaires  et  aboutissant  à  cette  der- 
nière étape  et  à  celte  dernière  organisation  de  lutte  :  les 
fédérations  locales  et  de  services  qui,  ayant  les  mêmes 
tendances,  doivent  avoir  la  même  position  juridique. 

\ii  le  travail  de  M.  Delpech  est  terminé.  Mais  notre  satis- 
faction n'est  pas  complète.  Nous  manquons  après  celle 
analyse,  souvent  subtile,  toujours  fouillée  et  curieuse, 
après  ce  déroulement  de  faits  sociaux  captivants  et  parfois 
troublants,  nous  manquons,  dis-je,  d'une  conclusion.  Nous 
avuns  senti  les  aspirations  très  libérales  de  M.  Delpech, 
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sagement  retenues  par  sa  forle  éducation  de  publicisle  et 
par  son  sentiment  inébranlable  et  éclairé  de  la  nécessité  d'une 
hiérarchie  forle,  d'une  organisation  étatique  aussi  incon- 
testée que  puissante.  Mais  s'il  a  su  dégager  merveilleuse- 
ment les  données  du  problème,  scientifique. et  social,  il  lui 
appartenait  de  le  résoudre  et  de  nous  dire  (ce  qu'a  tenté 
superficiellement  son  concurrent)  quelle  en  devait  être  la 
solution. 

Tout  lecteur  de  son  travail  emportera  de  sa  lecture  cette 
conviction  que,  sur  celte  solution,  l'auteur  doit  avoir  des 
données  précises  et  qu'il  a  des  idées  arrêtées  :  il  lui  repro- 
chera de  ne  pas  les  lui  avoir  fait  connaître.  J'entends  bien 
que  M.  Delpech  a  ajourné  son  auditoire  à  de  prochaines  et 
subséquentes  leçons  et  qu'il  le  fera  bénéficier,  sur  ce  point, 
de  ses  réflexions,  de  sa  riche  documentation  sur  les  projets 
de  lois  relatifs  au  statut  des  fonctionnaires.  Mais  à  cause 
de  son  grand  âge  et,  aussi,  parce  qu'elle  est  une  très  grande 
dame,  l'Académie  avait  le  droit  de  ne  pas  attendre.  Sa 
respectabilité  lui  interdit  d'accepter  des  rendez-vous,  fus- 
sent-ils donnés  au  grand  jour,  et  pour  pardonner  à  M.  Del- 
pech, elle  devra,  cependant,  patienter  jusqu'à  ce  que,  sous 
une  formé  quelconque,  communication  de  membre  corres- 
pondant s'il  briguait  cet  honneur,  ou  participation  à  un 
autre  de  ses  concours,  il  veuille  bien  lui  donner  satisfac- 
tion. 

Celte  satisfaction  est  due  à  l'Académie,  car  elle  est  quel- 
que peu  troublée  dans  sa  quiétude,  cependant  vigilante, 
par  l'annonce  de  bouleversements  aussi  graves.  Personne 
réfléchie,  un  peu  méfiante  parce  qu'un  peu  vieille,  elle  se 
complaît  dans  le  passé,  dans  un  passé  qui,  en  somme,  avec 
une  administration  puissamment  hiérarchisée,  profondé- 
ment honnête  et  probe  dans  son  ensemble,  a  vu  la  fortune  de 
la  France  et  contraint  l'admiration  de  l'Europe.  L'Académie 
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est  trop  éclairée  et  trop  au  courant  des  vérités,  même  des 
racontars  de  la  politique,  des  bruits  d'antichambres  ou  de 
couloirs,  ou  d'ailleurs,  pour  ne  pas  avoir  entendu  dire  et, 
mérnc,  avoir  constaté,  que  celle  belle  administration  a 
commis  quelques  fautes,  imputables,  pi»ut-être  plus  aux 
mœurs  de  Tout  le  Monde,  qu'à  la  centralisation  ou  au 
scrutin  d 'arrondissement;  imputables  au  besoin  trop  déve- 
loppé crime  vie  trop  pressée,  trop  ambitieuse,  par  là  trop 
besogneuse,  qui  empêche  chacun  de  rester  à  son  rang  ou 
d'attendre  son  tour.  L'Académie  comprend,  sans  la  tou  jours 
excuser,  la  levée  de  boucliers  du  prolétariat  administratif; 
elle  sait,  dans  ses  causes,  faire  la  part  des  vrais  besoins,  des 
rauctrurs  justifiées,  mais  aussi  des  haines  aveugles,  des 
amliiliotis  malsaines,  de  l'orgueil  inlassable  de  déracinés, 
qui  cherchent  toujours  plus  haut  le  sol  où  réimplanter  leurs 
racines  et  ne  le  trouvent  pas,  oublieux  qu'une  plante,  pas 
plus  qu'une  classe  sociale,  ne  s'expatrie  brusquement  dans 
un  milieu  nouveau  et  de  climat  moral  différent.  El  aussi, 
puisque  je  n'ai  rien  à  apprendre  à  l'Académie,  ai-je  grande 
hâte  de  im  arrêter.  Il  me  semble  que  ces  vieux  lambris,  ces 
somptueux  plafonds,  ces  murs  épais  et  protecteurs  frémis- 
sent depuis  un  moment  à  entendre  se  répercuter  ces  mots 
barbares,  frondeuis  et  menaçants  :  association,  fédération, 
rénovation,  décentralisation,  même  Révolution...  Il  faut 
les  laisser  reprendre  leur  calme  et  leur  quiétude,  et  leur 
souhaiter,  à  eux  et  à  nous-mêmes,  que  tout  se  passe  et 
s'achève  par  une  lente...  très  lente...  Evolution. 
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PENDANT  L'ANNÉE  1()I2 

Par  M.  Joseph  BRESSOLLES,  secrétaire  perpétuel. 


Messieurs, 

Si  les  fondions  de  Secrétaire  perpétuel  comportent  des 
devoirs  que  la  cordiale  bienveillance  des  membres  de 
l'Académie  sait  rendre  faciles,  elles  procurent  en  fin  d'an- 
née une  profonde  satisfaction.  On  revit  les  instants  passés 
ensemble  et  employés  à  s'instruire,  on  revoit  les  travaux 
présentés  et  on  en  tire  nouveau  profit  et  plaisir  renouvelé* 
Pourquoi  faut-il  que,  presque  chaque  année,  il  y  ait  à  cons- 
tater que  les  rangs  se  sont  éclaircis? 

C'est  dans  le  premier  mois  de  l'année  1912  que  fut 
frappé  notre  savant  et  dévoué  membre  correspondant 
M.  Jules  Cauvière,  ancien  magistral,  professeur  de  droit 
criminel  à  l'Institut  catholique  de  Paris.  La  fête  de  Cujas 
fut  célébrée  peu  de  jours  après  sa  mort  et  M.  Crouzil  eut 
l'excellente  pensée  de  ne  pas  relarder  d'une  année  l'expres- 
sion des  regrets  que  celte  mort  nous  laissait.  Je  n'ai  pus 
l'intention  de  revenir  sur  ce  qui  a  été  si  bien  dit  et  je 
rappelle  le  nom  de  notre  confrère,  moins  pour  établir  d'une 
façon  complète  le  nécrologe  de  1912,  que  pour  avoir  l'oc- 
casion de  formuler  en  mon  nom  personnel  la  profonde 
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estime  et  l'affectueuse  sympathie  que  j'éprouvais  pour 
M.  Cauvière.  Au  cours  des  vacances,  j'avais  souvent'  le 
plaisir  de  le  rencontrer,  je  lui  étais  reconnaissant  de  l'ami- 
tié qu'il  voulait  bien  me  témoigner  et  j'aimais  à  conserver 
le  souvenir  des  marques  d'attachement  qu'il  gardait  à  l'Aca- 
démie. 

Il  m'avait  confié  le  dessein  qu'il  avait  d'écrire  un  ouvrage 
de  longue  haleine  sur  le  Divorce  et  j'avais  été  le  témoin 
de  ses  consciencieuses  recherches.  Je  suis  Jieureux  de 
savoir  que  le  fruit  de  tant  d'efforts  n'est  pas  perdu; 
l'Académie  recevra  certainement  l'exemplaire  que  son 
fidèle  correspondant  n'aurait  pas  manqué  de  lui  adresser. 

La  dispersion  des  vacances  arriva;  et  nous  nous  félici- 
tions de  n'avoir  à  déplorer  aucune  autre  perte.  Notre  joie 
devait  être  de  courte  durée. 

f£n  tête  de  nos  listes  nous  étions  fiers  d'avoir  un  beau 
vieillard  qui  nous  appartenait  depuis  1867.  En  d^pîî  de 
l'âge,  l'esprit  s.'était  conservé  vif  et  alerte,  la  conversation 
était  enjouée  et  instructive.  Il  avait  vu  tant  d'hommes  et 
tant  de  choses!  Avocat  général  à  notre  Cour  lorsque 
l'Académie  l'appela  à  elle,  peu  après  chef  du  Parquet  à 
notre  tribunal  civil,  M.  Maurice  Bellet,  écarté  un  moment 
de  la  magistrature  par  la  Révolution  du  4  septembre,  n'avait 
pas  lardé  à  reprendre  sa  place  $u  Parquet  général*  On  n'a 
pas  oublié  au  Palais  ses  conclusions  d'une  clarté  lumineuse, 
son  langage  où  la  précision  le  disputait  à  l'élégance,  sa 
parole  incisive  mise  au  service  d'une  science  éprouvée;  Si, 
à  !a  Cour  d'assises,  débutants  stagiaires,  nous  le  redoutions 
comme  adversaire,  nous  lui  étions  reconnaissants  de  son 
inépuisable  bienveillance.  Eu  1877,  alors  qu'il  n'avait,  ce 
semble,  qu'à  jouir  en  paix  de  l'autorité  qu'il  avait  bien 
gagnée,  il  quitta  la  France,  ou  plutôt,  je  me  trompe,  il  ne 
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voulut  pas  abandonner  la  France  au  moment  où  elle  était 
appelée  à  aider  au  triomphe  du  Droit  sur  la  vieille  terre 
d'Egypte.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rappeler  un  passé  aux 
souvenirs  douloureux.  Par  quels  procédés  a-t-on  réussi  à 
porter  atteinte  à  notre  influence  traditionnelle  et  chèrement 
acquise?  Mieux  que  personne,  par  la  dignité  avec  laquelle 
il  remplissait  ses  fonctions  autant  que  par  le  charme  de 
ses  relations  personnelles,  M.  Bellet  aurait  pu  nous  aider  à 
conserver  ce  précieux  héritage  national  :  Si  Pergama 
dextra. 

Mais  laissons  de  côté  ces  pensées  et  constatons  que, 
faisant  mentir  le  proverbe,  le  loin  des  yeux  fut  pour 
M.  Bellet  le  signal  d'un  rapprochement  de  cœur  avec 
l'Académie.  Devenu  membre  correspondant,  il  voulut 
associer  notre  compagnie  à  la  mission  patriotique  qu'il 
avait  acceptée.  Grâce  à  lui,  notre  bibliothèque  s'est  enrichie 
de  livres  rares  et  précieux  dont  notre  ancien  président, 
M.  Astrié  Rolland,  aimait  à  nous  détailler  les  richesses. 
Un  jour,  le  9  juillet  1879,  se  souvenant  que  les  correspon- 
dants de  l'Académie  y  ont  droit  de  séance,  M.  Bellet  vint 
lui-même  nous  exposer  l'organisation  des  tribunaux  mix- 
tes, les  règles  de  leur  compétence  et  la  procédure  qui  y  est 
suivie.  Cependant,  la  situation  de  M.  Bellet  en  Egypte 
grandissait  d'année  en  année;  le  juge  des  tribunaux  mixtes 
devenait  conseiller,  puis  président  à  la  Cour  d'appel 
d'Alexandrie,  et  le  gouvernement  français,  souhaitant 
reconnaître  les  services  rendus  par  le  bon  renom  qu'ils 
assuraient  à  notre  pays,  conférait  à  M.  Bellet,  avec  un 
rang  élevé  dans  la  Légion  d'honneur,  le  titre  de  premier 
président  honoraire  de  notre  Cour  d'appel.  Quand  sonna 
pour  lui  l'heure  de  la  retraite,  il  n'hésita  pas  sur  le  choix 
de  la  ville  où  il  allait  prendre  un  repos  bien  mérité  et  se 
préparer  en  chrétien  à  paraître  devant  Celui  qui  juge  les 
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justices.  Toulouse  ne  l'avait  pour  ainsi  dire  jamais  perdu; 
elle  fut  heureuse  de  le  reprendre  tout  à  fait  avec  la  belle 
famille  qui  l'entourait.  Désireuse  de  reconnaître  les  marques 
d'attachement  et  les  services  scientifiques  qu'elle  en  avait 
reçus,  l'Académie  lui  décerna  le  titre  le  plus  élevé  dont  elle 
dispose.  Le  grand  âge  de  M.  Bellet  lui  était  un  obstacle 
pour  être  assidu  à  nos  réunions  du  soir  ;  nous  n'avons  pas 
été  cependant  complètement  privés  de  lui  et  vous  savez 
comment  il  nous  a  semblé  le  revoir  dans  ce  fils  Jont  il 
avait  le  droit  d'être  fier  et  qui,  bien  jeune  encore,  a 
cependant  mérité  vos  suffrages.  Grâce  à  lui,  M.  Bellet 
vivra  encore  longtemps  parmi  nous  et  se  perpétuera  ainsi 
un  nom  qui,  pendant  près  de  cinquante  années,  a  honoré 
la  liste  de  nos  associés. 

C'est  également  un  vieillard,  un  vétéran  du  Palais,  un 
fidèle  de  l'Académie  que  la  mort  nous  a  enlevé  en  la  per- 
sonne de  M.  Louis  Mérignhac,  ancien  juge  au  tribunal 
civil  de  Foix,  et,  comme  M.  Bellet,  père  de  l'un  de  nos 
associés  ordinaires.  C'est  par  droit  de  conquête  que 
M.  Mérignhac  avait  pris  place  dans  nos  rangs,  Deux  fois 
lauréat,  notamment  pour  une  étude  sur  les  ventes  judiciaires, 
il  avait  acquis  le  droit  de  prendre  part  au  jugement  des 
concours  de  l'Académie.  Malgré  son  grand  âge,  il  apporta 
la  collaboration  la  plus  active  et  la  plus  utile  à  la  rédaction 
du  grand  Répertoire  édité  par  l'administration  du  Recueil 
général  des  lois  et  arrêts.  Certains  mots  ont  été  développés 
avec  une  telle  ampleur  qu'un  tirage  à  part  a  formé  de 
véritables  traités;  je  citerai,  en  particulier,  la  Communauté 
conjugale,  les  Hypothèques,  la  Prescription.  Non  content 
de  fournir  une  aussi  importante  et  aussi  bonne  besogne, 
M.  Mérignhac  a  rédigé  un  Précis  de  la  législation  et  des 
usages  toulousains  entre  patrons  et  salariés,  propriétaires 
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et  locataires,  et  un  Traité  théorique  et  pratique  ries 
ordonnances  sur  requête  et  des  référés.  Pour  mener 
à  bien  tant  d'oeuvres  diverses  nous  savons  quel  pré- 
cieux collaborateur  il  avait  auprès  de  lui.  Il  nous  reste; 
et,  comme  je  l'ai  dit  à  propos  de  M.  Bellet,  si  nos 
regrets  accompagnent  le  bon  ouvrier  qui  n'avait  pas 
ménagé  sa  peine  au  service  du  Droit,  nous  avons  la 
consolation  de  penser  qu'il  n'a  pas  tout  entier  disparu 
pour  nous. 

M.  Bailly,  doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de  Dijon,  nous 
appartenait  comme  correspondant  depuis  1890,  Tannée 
même  où,  le  plus  jeune  des  professeurs  de  sa  Faculté,  il 
était  appelé  par  le  vote  unanime  de  ses  collègues  A  occu- 
per les  fonctions  de  doyen  ;  il  devait  les  garder  pendant 
vingt-deux  ans.  Une  amicale  communication  m'a  permis  de 
lire  les  hommages  qui  furent  rendus  à  la  mémoire  de  mon 
ancien  camarade  de  concours;  j'y  ai  reconnu  l'homme 
sympathique  en  dépit  de  sa  froideur  apparente,  à  l'esprit 
net,  à  la  volonté  énergique  qu'il  m'avait  été  donné  de  con- 
naître, d'estimer  et  d'aimer  et  avec  qui  j'avais  été  heureux 
de  conserver  les  plus  cordiales  relations.  Ces  dernières 
années,  l'Académie  avait  procuré  à  ce  fervent  de  sa  chère 
Faculté  des  joies  véritables  :  en  191 1,  le  lauréat  du  docto- 
rat de  Dijon  obtenait  le  prix  du  ministre  de  l'Instruction 
publique;  en  191 2,  le  prix  Ozenne  était  attribué  à  l'un  de 
ses  élèves.  En  novembre  dernier,  dès  que  fut  connu  le 
nom  du  lauréat  du  concours  sur  le  statut  des  fonctionnai- 
res) je  m'empressai  de  le  prévenir  et  de  le  féliciter  une  fois 
encore.  Je  savais  combien  il  allait  être  heureux  du  succès 
de  son  collègue  M.  Delpech,  et  cela  soit  ratione  prrsontr, 
soit  ratione  mater iœ,  le  Mémoire  récompensé  étant  la 
reproduction  d'un  enseignement  qui  lui  tenait  particulière^ 
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menl  à  cœur.  Grande  fut  ma  surprise  de  ne  pas  recevoir 
de  réponse  :  peu  de  jours  après  j'apprenais  que  son  élat 
était  désespéré;  îl  n'a  probablement  pas  pu  lire  ma  lettre. 
Ceux  qui  l'ont  connu  conserveront  pieusement  et  affectueu- 
sement son  souvenir. 

Un  nouveau  deuil  destiné  à  nous  atteindre  de  plus  près 
devait  marquer  le  dernier  mois  de  1912.  Je  n'ai  pas  si 
rappeler  les  chaudes  amitiés  qu'avait  su  se  concilier 
M.  Maurice  Garrigou.  En  invitant  un  notaire,  que  nous 
savions  absorbé  par  les  occupations  professionnelles  les 
plus  multipliées,  à  venir  à  nous,  nous  avions  voulu  lui  offrir 
une  occasion  de  revenir  à  ses  chères  études  théoriques  qui, 
à  la  Faculté  de  Droit  et  à  la  Conférence  du  Stage,  lui 
avaient  conquis  une  des  premières  places.  Rompu  à  la 
pratique,  familier  avec  les  questions  les  plus  ardues  du 
droit  civil  et  de  la  législation  ficale,  il  devait  nous  apporter, 
comme  nous  le  demandons  aux  magistrats  et  aux  avocats, 
la  pierre  de  touche  qui  permet  d'apprécier  à  leur  juste 
valeur  les  aper<;us  théoriques  parfois  les  plus  savants.  Il 
vint  à  nous,  heureux  de  se  retrouver  avec  ses  anciens 
maîtres  el  ses  camarades  de  l'Ecole  ou  du  Palais.  Long- 
temps il  fut  assidu  à  nos  réunions,  el  nous  aimions  à  profi- 
ter de  sa  grande  science,  admirant  la  promptitude  et  la 
sûreté  du  coup  d'œil  avec  lesquelles  il  débrouillait  les  pro- 
blèmes les  plus  ardus.  Une  question  l'occupa  particulière- 
ment pendant  qu'il  était  président  de  la  Chambre  des 
notaires  :  il  voulait  assurer  la  conservation  des  archives 
notariales  par  leur  dépôt  clans  un  local  central  et  il  souhai- 
tait en  même  temps  les  rendre  accessibles  aux  travailleurs, 
curieux  du  passé.  Divers  problèmes  se  posaient  à  ce  sujet  ; 
il  aimait  à  nous  en  entretenir.  Notre  savant  et  regretté 
confrère  IJrissaud  le  soutenait  avec  ardeur,  j'allais  dire 
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avec  passion,  espérant  trouver  des  richesses  dans  ces 
mines  encore  inexplorées;  d'autres,  préoccupés  de  respec- 
ter les  secrets  des  familles,  exprimaient  des  scrupules  et 
demandaient  des  précautions,  afin  d'éviter  des  abus.  Avec 
une  sagesse  à  laquelle  chacun  rendit  hommage,  M.  Garrigou 
trouva  la  solution  qui  pouvait  donner  satisfaction  à  tous 
les  intérêts.  Nous  aurions  souhaité  le  voir  souvent  parmi 
nous.  Bientôt,  cependanl,  nous  comprimes  que,  si  nous  lui 
donnions  l'amical  conseil  de  ménager  ses  forces  épuisées 
par  un  travail  écrasant,  nous  n'avions  pas  le  droit  de  le 
priver  des  quelques  heures  de  repos  que,  le  soir  venu,  il 
trouvait  à  son  foyer.  Il  s'intéressait  néanmoins  à  la  vie  de 
l'Académie  et,  si  un  confrère  venait  le  voir,  il  le  retenait  en 
dépit  des  protestations  de  celui  qui  se  reprochait  de  pren- 
dre quelques  parcelles  d'un  temps  si  occupé.  Si  au  cœur  de 
ses  amis  la  mort  de  M.  Garrigou  laisse  un  vide  cruel  et  une 
douleur  que  je  ne  puis  exprimer  sans  une  profonde  émo- 
tion, il  restera  pour  ceux-là  même  qui  n'avaient  pu  l'appro- 
cher la  vivante  image  du  travailleur  inlassable;  son  souve- 
nir donnera  cette  leçon  qu'au  notaire  conscient  de  ses 
devoirs  et  des  difficultés  de  sa  mission  il  ne  suffit  pas  d'être 
honnête,  une  science  sûre  et  toujours  au  courant  est 
indispensable;  on  ne  l'acquiert  pas  sans  efforts. 

Vous  m'excuserez  de  m'ètre  un  peu  étendu  sur  nos 
deuils;  vous  savez  que  l'organisation  de  notre  Recueil  ne 
nous  permet  que  très  exceptionnellement  de  donner  aux 
notices  nécrologiques  une  grande  étendue.  Il  importe 
cependant  de  ne  pas  laisser  tomber  dans  l'oubli  le  sou- 
venir de  ceux  qui  furent  notre  honneur  et  qui  restent  nos 
modèles.  Nous  aimons  à  leâ  présenter  à  ceux  qui  vien- 
nent à  nous,  attirés  par  le  bon  renom  que  nos  anciens 
nous  ont  mérité  et  que  nous  devons  avoir  le  souci  de 
conserver. 
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Aussi  bien,  ce  n'est  pas  seulement  de  nos  confrères  dis- 
parus que  nous  avons  le  droit  de  nous  enorgueillir.  Quand 
deux  des  nôtres  ont  vu  s'ouvrir  devant  eux  les  portes  du 
salon  de  Clémence  Isaure,  nous  avons  applaudi  et  ceux  qui 
ont  pu  y  aider  ne  savent  que  s'en  féliciter.  Trop  souvent 
on  a  dit.de  la  science  du  Droit  qu'elle  dessèche  l'esprit  et 
que  sa  langue  est  ennemie  de  toute  grâce.  En  réponse,  il 
nous  a  plu  de  montrer  qu'un  éminent  magistrat  pouvait  se 
montrer  orateur  disert,  fin  connaisseur,  archéologue  averti; 
que  la  plus  riche  érudition  ne  rendait  pas  insensible  aux 
sourires  de  la  Muse.  Le  Droit  n'est  pas  la  science  morose 
qu'on  se  plaît  à  dire  ;  aussi  peut-il  se  prévaloir  de  gra- 
cieux patronages.  Un  jour,  vous  avez  bien  le  droit  de 
l'avoir  oublié,  ayant  l'honneur  de  représenter  l'Académie 
de  Législation  au  centenaire  des  Jeux  Floraux,  je  dis  la 
bienveillance,  je  pourrais  dire  l'indulgence  que  Cujas 
trouva  auprès  de  la  fille  de  François  Ier,  Marguerite  de 
France.  Je  ne  me  permettrais  pas  de  le  rappeler  si  l'un  de 
nos  correspondants,  M.  Jobbé  Duyal,  ne  nous  avait  fait 
voir  la  même  princesse  protégeant  dans  son  Université  de 
Bourges  le  jurisconsulte  Duarenus,  breton  d'origine  et  qui 
nous  est  présenté  avec  un  nom  aux  allures  bretonnes  :  Le 
Douaren. 

Cetté  étude  a  été  rédigée  à  l'occasion  de  la  fête  organisée 
en  octobre  dernier  en  l'honneur  d'un  de  nos  membres 
correspondants,  M.  Girard,  professeur  de  Droit  romain 
à  l'Université  de  Paris  ;  nous  y  avons  été  représentés 
par  notre  président;  nous  tenons  à  dire  à  notre  corres- 
pondant la  sympathie  avec  laquelle  nous  nous  y  sommes 
associés. 

En  1867,  un  de  nos  membres  fondateurs,  dont  il  m'est 
particulièrement  doux  de  rappeler  le  souvenir,  entretenait 
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l'Académie  des  fêtes  universitaires  célébrées  en  Allemagne 
à  l'occasion  du  jubHé  doctoral  de  l'illustre  doyen  de  l'Uni- 
versité de  Leipzig,  Gustave  Hœnel,  l'un  de  nos  membres 
honoraires.  Il  marquait  le  caractère  à  la  fois  cordial  et 
scientifique  de  pareilles  solennités,  assez  fréquentes  eu 
Allemagne  et  dont  il  regrettait  de  ne  trouver  en  France 
qu'un  seul  exemple  dans  la  fête  offerte,  en  1862,  à  M.  De^ 
molombe  parles  professeurs  et  les  étudiants  de  la  Faculté 
de  droit  de  Caen,à  l'occasion  de  son  refus  de  quitter  ren- 
seignement pour  aller  siéger  à  la  Cour  de  cassation !.  Depuis 
quelques  années,  nos  jeunes  universités  se  sont  étudiées  A 
honorer  ceux  de  leurs  membres  que  l'éclat  et  la  durée  de 
leur  enseignement  ont  particulièrement  illustré.  Comme 
en  Allemagne,  ce  n'est  pas  seulement  par  un  banquet  el  un 
échange  de  discours  flatteurs  que  sont  marquées  ces  solen- 
nités; on  tient  à  dresser  un  monument  scientifique  qui  reste* 
élevé  par  les  disciples,  les  amis,  les  admirateurs  du  héros 
de  la  fêle.  Après  les  Mélanges  Gérardin  et  les  Mélanges  * 
Appleton,  les  Mélanges  Girard  attesteront  l'intensité  et  la 
variété  des  efforts  accomplis  sous  la  direction  de  maîtres 
éminents;  ils  feront  connaître  et  les  méthodes  nouvelles 
d'enseignement  et  l'importance  de  leurs  résultats. 

Nous  ne  nous  parons  pas  des  richesses  d^autrui  en  men- 
tionnant comme  étant  un  peu  à  notre  aelif  les  succès  de 
librairie  de  nos  confrères.  Les  lecteurs  de  M.  Hauriou  ne 
lui  laissent  pas  le  temps  de  jouir  d'une  édition  de  son 
Cours  de  droit  administratif;  une  huitième  est  sous  presse- 
Aï.  Cézar  Bru  mène  avec  autorité  et  activité  la  refonte 
el  la  mise  au  point  du  vaste  Cours  de  procédure  civile^ 

1.  Gustave  Bressolles,  Les  fêles  universitaires  en  Allemagne.  (Re- 
cueil de  l'Académie,  1867,  t.  XVI,  p.  3G9). 
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de  M.  Garsonnet.  M.  Mérignhac,  fidèle  aux  exemples  qu'il  a 
reçus  de  son  père,  peut  dans  une  même  année  publier  un 
important  volume  de  Droit  international  public  sur  les 
droits  de  la  guerre  terrestre  et  un  précis  bien  documenté  de 
législation  et  d'économie  coloniales. 

Plus  doux  au  cœur  que  la  fierté  est  le  sentiment  de  la 
reconnaissance.  Elle  va,  celte  année  encore,  à  notre  res- 
pecté correspondant  M.  Bazille,  avocat,  ancien  bâtonnier  à 
Figeac,  à  qui  nous  devions  déjà  la  fondation  d'un  prix 
triennal  sur  un  sujet  de  droit  administratif.  Dans  quelques 
semaines,  nous  verrons  les  travaux  suscités  par  le  premier 
concours.  Avant  même  d'avoir  pu  en  mesurer  l'impor- 
tance, escomptant  d'avance  le  zèle  des  candidats  et  afin  de 
les  exciter  plus  encore  au  travail,  notre  bienfaiteur  a  voulu 
donner  au  prix  fondé  par  lui  une  valeur  plus  grande.  Désor- 
mais, chaque  deux  ans,  à  partir  de  i()i5,  3oo  francs  pour- 
ront être  attribués  à  un  mémoire  dont  l'auteur  aura  lui- 
même  choisi  le  sujet  dans  le  vaste  domaine  du  droit  adminis- 
tratif. Au  nom  de  l'Académie,  je  prie  M.  Bazille  d'agréer 
l'expression  de  notre  profonde  gratitude.  Si  une  cruelle 
infirmité  le  prive  de  voir  la  lumière,  elle  ne  l'isole  pas  du 
monde,  il  nous  le  montre  de  la  façon  la  plus  généreuse. 
Nous  avons  hâte  de  pouvoir  lui  annoncer  que  son  initia- 
tive a  permis  à  de  bons  travailleurs  d'affirmer  leur  person- 
nalité, et  nous  lui  souhaitons  de  jouir  pendant  de  longs 
jours  du  plaisir  que  laisse- après  lui  le  bien  qu'on  a  eu  le 
bonheur  d'accomplir. 

Nous  aimons  également  à  témoigner  notre  reconnais- 
sance à  nos  correspondants  qui  veulent  bien  nous  tenir  au 
courant  de  leurs  travaux  personnels;  je  citerai  notamment 
M.  Laborderie-Boulou,  ancien  chargé  de  cours  aux  Uni- 
versités de  Montpellier  et  de  Lyon,  actuellement  sous-direc- 
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teur  de  l'École  supérieure  de  droit  de  Limoges,  qui  nous  a 
envoyé  deirx  études  sur  Dumoulin  et  une  autre  sur  les  ori- 
gines de  la  responsabilité  notariale. 

Parmi  ces  envois,  il  en  est  un  qui  par  sou  importance  a 
paru  à  l'Académie  mériter  mieux  qu'un  simple  remercie- 
ment. M.  Cros-Mayrevieille  nous  a  adressé  les  trois  beaux 
volumes  qu'il  a  consacrés  à  Y  Assistance  hospitalière.  Pour 
faire  ressortir  les  qualités  maîtresses  de  cette  oeuvre,  l'auteur 
ne  pouvait  souhaiter  un  rapporteur  plus  autorisé  que  M.  le 
premier  président  Martin,  qui  s'est  plu  à  mettre  successi- 
vement en*  lumière  et  l'historien  pour  qui  le  passé  de  l'as- 
sistance n'a  pas  de  secrets,  et  l'administrateur  habile  qui 
sait  guider  sou  lecteur  à  travers  le  dédale  des  règlements 
multipliés,  peut  être  trop  minutieux  pour  être  observés, 
et  l'homme  charitable  surtout  qui  a  su  dépenser  le  meil- 
leur de  sa  vie  au  service  des  pauvres.  Pour  témoigner  à 
notre  correspondant  notre  sympathie  ou  pour  mieux  dire 
notre  admiration,  l'Académie  a  voulu  honorer  son  œuvre 
d'une  distinction  tout  exceptionnelle,  Elle  a  autorisé  l'au- 
teur à  présenter  son  ouvrage  comme  couronné  par  l'Acadé- 
mie de  législation.  Cette  décision  constitue  une  mesure 
nouvelle,  qui  n'aura  de  prix  qu'autant  qu'elle  ne  se  repro- 
duira que  rarement;  elle  nous  a  paru  répondre  à  la  mission 
de  l'Académie  et  se  trouver  dans  l'espèce  amplement  justifiée. 

Si  nos  correspondants  nous  restent  fidèles,  nous  sommes 
heureux  d'en  voir  le  nombre  s'accroître.  Aux  membres  déjà 
inscrits  sur  nos  listes  se  sont  joints,  au  cours  de  1912, 
deux  nouveaux  correspondants,  M.  T rayes,  juge  au  tribu- 
nal de  Lombez,  qui  nous  a  envoyé  un  aperçu  historique 
plein  d'intérêt  exposant  les  transformations  successives  de 
la  juridiction  à  laquelle  il  est  attaché,  et  M.  Eleiner  Balog, 
docteur  en  droit  à  Berlin. 
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Ce  dernier  nous  a  offert  une  élude  sur  le  mariage  en  droit 
canon,  d'après  les  décrets  Tametsi  et  Ne  temere.  A  ce 
propos,  M.  Balog  rappelle  que  la  célébration  religieuse 
précédant  la  célébration  civile  est  punie  par  un  grand  nom- 
bre de  législateurs.  Le  tableau  est  fidèle,  mais  le  travail  est- 
il  complet?  Suffit-il  à  un  juriste  d'être  objectif?  N'est-il  pas 
dans  ses  attributions  d'apprécier  les  institutions?  La  peine 
encourue  est-elle  compatible  avec  une  loi  qui  affecte  de 
traiter  l'expression  des  sentiments  religieux  comme  affaire 
purement  individuelle  sans  importance  sociale?  Les  incon- 
vénients qu'on  pouvait  craindre  au  lendemain  de  la  promul- 
gation du  Code  civil  seraient-ils  à  redouter  aujourd'hui? 
M,  Elemer  Balog  est,  je  le  sais,  de  ceux  qui  sont  toujours 
in  bonis;  je  me  permets  de  lui  demander  d'être  un  corres- 
pondant qui  corresponde. 

Nos  séances  de  quinzaine  se  sont  tenues  régulièrement  ; 
elles  ont  été  occupées  par  des  travaux  d'une  extrême  variété. 
Eu  droit  civil,  M.  Van  Biervliet,  professeur  à  l'Université 
de  Louvain,  membre  correspondant,  nous  a  amenés  à  exa-  ; 
miner  le  problème  si  complexe  de  la  copropriété.  Ce  sujg]^*^ 
avait  déjà  attiré  son  attention  et  il  nous  avait  précédem- 
ment envoyé  une  étude  sur  l'hypothèque  constituée  sur  un 
immeuble  indivis.  On  sait  comment  le  législateur  français  a 
été  forcé  par  les  nécessités  de  la  pratique  d'ajouter  à  ce 
sujet  une  disposition  au  Code  civil.  Aujourd'hui,  M.  Van 
IJtervliet  se  propose  de  déterminer  la  nature  même  de  la 
copropriété  qu'il  sépare  très  nettement  soit  de  la  propriété 
individuelle,  soit  de  la  propriété  appartenant  à  une  per- 
sonne juridique  distincte  des  individus  qui  la  composent, 
soit  même  de  la  propriété  en  mains  communes,  dont  un 
de  nos  derniers  recueils  décrivait  en  termes  particuliè- 
rement heureux  la  théorie  et  une  intéressante  applica- 
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tion  *.  Le  propriétaire  individuel  d'une  chose  peut  tout$  h  lui 
seul,  sans  le  concours  de  personne  et  sans  que  personne 
puisse  y  mettre  obstacle;  le  copropriétaire  ne  peut  rien 
sans  le  concours  des  autres  copropriétaires.  D'autre  part,  la 
propriété  appartenant  à  une  personnalité  juridique  ou  la 
propriété  en  mains  communes  supposent  un  but  commun 
poursuivi  ensemble  et  qui  notamment  est  incompatible,  au 
moins  pendant  un  certain  temps,  avec  le  droit  au  partage. 
La  copropriété  ordinaire  comporte  au  contraire  des  fins, 
des  intérêts  purement  individuels.  Tant  qu'elle  dure,  il  fan! 
donc  reconnaître,  dit  notre  correspondant,  une  volonté  col- 
lective inséparable  sans  doute  des  volontés  individuelles, 
mais  distincte  de  chacune  d'elles  et  les  dominant  (ouïes. 
L'application  de  ces  idées  à  la  saisie  d'un  immeuble  indivis 
à  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  par  les  héritiers  du 
vendeur,  au  paiement  des  dettes  héréditaires  sur  les  biens 
de  la  succession  sans  les  inconvénients  résultant  de  la  divi- 
sion entre  les  héritiers  montre  leur  portée  pratique.  Serait-il 
donc  vrai  qu'il  faut  renoncer  au  principe  romain,  tout  méta- 
physique et  géométrique,  de  l'indivision  pour  adopter  nue 
conception  plus  moderne?  C'est  en  ce  sens  que  les  éludes 
étaient  dirigées  par  cet  entraîneur  à  l'autorité  pleine  de 
séduction  et  au  caractère  si  élevé,  qu'au  cours  de  celte  année 
la  science  du  Droit  a  perdu  encore  bien  jeune,  je  nomme 
Raymond  Saleilles  bien  qu'il  ne  figurât  pas  parmi  ceux  de 
nos  membres;  je  dirai  volontiers  A  son  sujet, 

Rien  ne  manque  à  sa  gloire;  il  manquait  à  la  nôtre. 

Si  un  juriste  hésite  toujours  à  se  séparer  des  maîtres  que 
Rome  nous  a  donnés  quand  il  s'agit  de  droits  réels  ou  de 
droits  de  créance,  nous  aimons,  au  contraire,  a  propos 

i.  Ricol,  Recueil  de  Législation,  t.  V,  p.  226. 
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des  droits  de  famille,  à  constater  combien  différentes  sont 
nos  mœurs  et  nos  lois.  Notre  président,  M.  Deolareuil, 
nous  Ta  prouvé  en  étudiant  devant  nous  les  précédents 
de  ta  règle  pater  is  est  quem  nuptiœ  demonstrant.  Tandis 
que,  pour  nous,  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  légale- 
ment pour  père  le  mari  de  la  mère,  on  a  admis  jusqu'aux 
règnes  de  Trajan  et  d'Adrien  le  droit  pour  le  chef  de  la 
domtts  de  negare  liberum,  c'est-à-dire  de  désavouer  un 
enfant  à.  sa  naissance  de  sa  propre  autorité.  L'enfant  qui 
n'était  pas  susceptus  se  trouvait  hors  de  la  famille  à 
laquelle  le  rattachaient  cependant  les  liens  du  .sang;  il 
pouvait  être  rejeté  comme  une  res  derelicta;  qui  s'en 
emparait  en  faisait  son  esclave;  le  plus  souvent,  la  mort 
le  débarrassait  d'une  vie  qui  allait  être  pour  lui  une  suite 
ininterrompue  de  misères.  Dans  une  image  saisissante,  que 
m?  désavouerait  pas  son  intime  confident  de  Beaucarré, 
M.  Deolareuil  compare  le  père  qui  a  pris  une  femme  libe- 
rorum  qaœrendorum  causa  à  celui  qui,  chargeant  un  com- 
merça ni  de  lui  procurer  une  marchandise,  s'est  réservé  la 
faculté  de  ne  pas  l'accepter  à  la  livraison.  Les  juriscon- 
sultes regardaient  cette  pratique  comme  une  conséquence 
inévitable  de  la  fameuse  règle  :  nul  ne  peut  avoir  contre 
son  gré  une  personne  pour  héritier  sien.  On  se  demande 
pourtant  comment  un  peuple  civilisé  a  pu  la  laisser  subsister 
aussi  longtemps.  M.  Declareuil  l'explique  en  rappelant  que 
dans  le  monde  helléno-romain,  l'État  n'avait  pas  d'abord 
organisé  la  famille;  il  ne  connaissait  les  individus  que 
comme  membres  d'un  groupe,  gens  ou  phratrie  y  et  il  était 
admis  que  le  chef  du  groupe  était  libre  de  le  composer  à 
son  gré.  Le  droit  de  rejeter  ainsi  un  enfant  fut  conservé  au 
patrrfamilias  après  la  rédaction  des  Douze-Tables  qui 
avaienl  eu  pour  principal  objet  d'étendre  aux  familles  plé- 
béiennes les  coutumes  admises  depuis  longtemps  dans  le 
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populus.  C'est  seulement  vers  le  septième  siècle  de  la  fon- 
dation de  Rome  qu'on  peut  signaler  des  tendances  à  la 
constitution  d'une  famille  légale.  La  jurisprudence  fit  re- 
garder comme  légitime  l'enfant  né  après  la  mort  du  mari 
dans  des  conditions  telles  que  sa  paternité  paraissait  cer- 
taine, mais  il  semble  bien  qu'on  cherchait  ainsi  un  répon- 
dant pour  les  dettes  et  surtout  pour  les  sacra  qui  mena- 
çaient de  rester  à  la  charge  du  Trésor  public. 

La  brèche  faite  au  système  antique  s'agrandit  sous  l'in- 
fluence de  deux  sénatus-consultes  et  pour  des  raisons  plus 
économiques  que  sentimentales.  Quant  à  la  formule  pater 
is  est,  si  les  jurisconsultes  romains  l'ont  admise ,  c'est 
moins  comme  un  principe  que  comme  une  règle  de  con- 
duite empirique  en  matière  de  procédure.  Vous  penserez, 
sans  doute ,  qu'il  était  temps  que  le  christianisme  vint 
apporter  son  esprit  de  justice  et  de  douceur  à  ce  peuple 
dont  Bossuet  a  pu  dire  que  ses  mœurs  avaient  quelque 
chose  non  seulement  de  rude  et  de  rigide,  mais  encore  de 
sauvage  et  de  farouche. 

Si  les,  problèmes  du  droit  civil  n'ont  pas  attiré  davantage 
nos  confrères,  c'est  peut-être  parce  qu'on  peut  dire  d'eux  jam 
decisa  quaestio  est  ;  il  n'en  est  pas  ainsi  en  droit  adminis- 
tratif. Un  souffle  bienfaisant  de  justice  semble  le  pénétrer 
de  plus  en  plus;  en  face  des  nécessités  sociales  se  dresse  le 
droit  des  individus  et  le  Conseil  d'Etat  s'efforce  de  jour  en 
jour  de  mieux  en  assurer  le  respect .  Ce  n'est  pas  que 
l'empire  du  Droit  s'établisse  sans  protestation  ni  résistance; 
trop  longtemps  les  autorités  administratives  se  sont  regar- 
dées comme  inviolables,  protégées  qu'elles  étaient  par 
l'article  70  de  la  constitution  de  l'an  VIII.  Elles  se  défen- 
dent donc,  mais,  le  plus  souvent,  elles  sont  forcées  de 
céder. 
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C'est  pour  éviter  des  occasions  de  conflits  que  M.  Tabbé 
Crouzil  a  combattu  devant  l'Académie  le  projet  de  créer 
pour  les  cathédrales  des  gardiens  nommés  par  l'État.  A 
moins  de  ne  pas  tenir  compte  de  la  loi  du  2  janvier  1907, 
il  faudrait  obliger  ce  gardien  à  ne  prendre  aucune  mesure 
sans  en  lente  avec  le  ministre  du  culte  qui  est  chargé  de 
la  police  de  l'église.  A  l'occasion  de  celte  communication, 
il  y  eut  entre  les  membres  de  l'Académie  un  échange  de 
vues  sur  le  droit  des  ministres  du  culle  et  des  fidèles  sur 
les  églises.  On  a  mis  en  avant  l'idée  de  «  servitude  d'af- 
feclalion  cultuelle  »,  mais  le  Code  civil  n'admet  de  servi- 
tudes qu'en  faveur  des  héritages.  Plusieurs  se  sont  préoc- 
cupés du  sort  qui  menace  les  églises,  exposées  à  périr 
faute  d'entretien.  Si  elles  disparaissaient,  a  dit  M.  Maurice 
Barres,  il  y  aurait  beaucoup  d'inattendu  au  point  de  vue 
de  Tordre  social,  car  elles  ont  assaini  le  sol  où  elles  furent 
plantées;  ce  sont  les  seuls  édifices  idéologiques  qu'ait  le 
peuple.  Il  y  a  dans  l'âme  une  part  que  les  sciences  ne 
rassasient  pas  :  c'est  cette  conscience  obscure  qui  a  voulu 
et  qui  veut  les  églises.  Respectez  donc  ces  pierres,  néces- 
saires au  plein  épanouissement  de  l'individu. 

Si  un  amateur  est  reconnaissant  à  l'artiste  qui  l'a  admis 
dans  sou  atelier  pendant  son  travail,  nous  devons  avoir 
pareil  sentiment  envers  M.  Hauriou  qui,  en  notre  présence, 
a  préparé  l'une  de  ces  notes  qui  illustrent  l'un  de  nos 
^rancis  recueils  d'arrêts.  Constructions  solides  et  élégantes, 
elles  s'appuient  sans  doute  sur  les'  décisions  du  Conseil 
d'Iilat  comme  fondement,  mais  elles  s'élèvent  plus  haut 
que  le  débat  vidé  par  la  haute  juridiction  ;  les  précédents 
qui  pouvaient  faire  prévoir  la  solution  donnée,  les  dévelop- 
pements logiques  et  les  suites  qu'elle  comporte,  sont  signa- 
lés avec  autorité  et  dans  un  style  aux  images  toujours 
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vivantes.  Je  me  suis  demandé  parfois  si  le  rédacteur  M 
l'arrêt  n'était  pas  surpris  des  intentions  que  Itiî  suppose 
le  commentateur.  «  Que  de  choses  dans  un  ballet  »,  disait 
le  docteur  Faust.  Après  tout,  on  ne  prête  qu'aux  riches. 

Depuis  qu'a  prévalu  la  doctrine  qui  déclare  le  Conseil 
d'État  juge  de  droit  commun  en  matière  administrative, 
le  contentieux  de  pleine  juridiction  s'est  considérablement 
développé,  mais  il  s'est  toujours  séparé  du  contentieux  de 
l'annulation.  Si,  dans  certains  cas,  le  Conseil  d'Etat  avait 
statué  en  même  temps  sur  deux  requêtes,  Tune  en  annu- 
lation, l'autre  au  «contentieux  ordinaire  à  raison  des  faits 
d'exécution  de  la  mesure  attaquée,  chacune  des  deux  requê- 
tes devait  être  distincte  et  soumise  à  ses  conditions  propres 
de  recevabilité,  notamment  en  ce  qui  concerne  1rs  délais. 
Or,  dans  trois  arrêts  rendus  à  la  date  du  3  mars  igtt,  ou 
voit  à  la  fois  des  actes  administratifs  annulés  et  une  répa- 
ration pécuniaire  accordée  à  raison  du  préjudice  que  l'exé- 
cution de  ces  actes  a  causé  aux  demandeurs  et  l'on  constate 
que,  lorsque  l'annulation  a  été  demandée,  plus  de  deux 
mois  s'étaient  écoulés  depuis  que  l'acte  avait  été  por  té  à  la 
connaissance  de  l'intéressé.  Il  a  semblé  logique  d'en  con- 
clure que  la  «  cloison  étanche  »  disparaissait  et  que  l'ins- 
tance au  contentieux  ordinaire  pour  obtenir  des  indemnités 
admettra  désormais  des  conclusions  en  annulation  des 
actes  administratifs  qui  ont  causé  le  préjudice.  Il  n'y  aura 
donc  pas  lieu  d'agir  dans  un  délai  relativement  cou  ri  5  ou 
pourra  attendre  qu'un  dommage  soit  éprouvé  et  nu  aura 
trente  ans  pour  se  pourvoir.  Cette  «  révolution  »,  sans  faire 
disparaître  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  est  susceptible 
de  lui  enlever  son  caractère  «  sensationnel  »,  et  en  ïout  cas 
de  le  rendre  moins  fréquent. 

Le  Conseil  d'État  est-il  allé  aussi  loin  et  aussi  vite  que 
le  pensait  notre  savant  confrère?  Il  a  bien  voulu  lui-même 
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me  signaler  une  circonstance  que,  dans  le  texte  de  l'arrêt, 
rien  ne  laissait  deviner  et  qui  pourrait  faire  naître  quel- 
ques doutes.  Le  Conseil  d'État,  se  reconnaissant  des  droits 
que  l'autorité  judiciaire  n'ose  s'attribuer,  admet  que  Ton 
évite  la  forclusion  en  sollicitant  du  bureau  compétent  dans 
les  délais  prescrits  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire1.  Or, 
il  paraît  qu'en  fait,  les  demandeurs  qui  avaient  provoqué  les 
arrêts  étudiés  avaient,  dans  les  deux  mois,  saisi  le  Procu- 
reur de  la  République  de  leur  demande  d'assistance  judi- 
ciaire. On  peut  donc  soutenir  que  la  requête  eu  annulation 
n'a  été  jointe  à  la  demande  au  contentieux  que  parce  qu'elle 
avait  été  présentée  conformément  aux  conditions  qui  lui 
sont  propres.  Les  observations  de  notre  savant  confrère 
n'en  seront  pas  moins  utiles  pour  montrer  au  Conseil  d'État 
la  voie  dans  laquelle  il  devra  s'engager  le  jour  où  il  con- 
sentira à  assouplir  et  à  simplifier  la  procédure  en  renonçant 
à  des  démarches  dont  la  complication  a  répondu  à  des 
distinctions  logiques  au  début,  mais  qui  plus  tard  n'appa- 
raissent plus  que  comme  gênantes2. 

La  différence  que  j'ai  signalée  entre  la  procédure  admi- 
nistrative et  la  procédure  civile  relative  aux  effets  de  la 
demande  d'assistance  judiciaire  a  été  sensiblement  atténuée 
par  la  loi  du  10  juillet  1901,  qui,  en  cas  d'urgence,  permet 
d'accorder  provisoirement  le  bénéfice  de  l'assistance  judi- 
ciaire. Les  présidents  charitables,  et  nous  en  trouverions 
sans  sortir  de  l'Académie,  ne  manquent  pas  d'user  de  ce 
droit  lorsqu'un  délai  entraînant  déchéance  est  sur  le  point 
d'expirer.  Ne  pensez-vous  pas  qu'un  texte  consacrant  la 
jurisprudence  administrative  serait  encore  préférable  à  un 

1.  C.  d'Et.,  7  fév.  1902,  S.,  190/1,  3,  i46;  21  mars  1902,  S.,  1905,  3, 
21.  —  Comparer  Alger,  3  juin  1907,  S.,  1908,  2,  38. 

2.  Sir.,  note,  1912,  3,  i3o. 
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procédé  trop  sujet  à  varier  suivant  les  juridictions  et  la 
bonne  volonté  des  hommes? 

C'est  également  dans  une  des  dépendances  du  .  droit 
administratif  que  M.  Signorel,  correspondant  en  191 2, 
associé  ordinaire  depuis  quelques  jours  à  peine,  nous  a 
amenés  en  étudiant  devant  nous  le  projet  de  Code  de  la 
route  préparé  par  le  Ministère  des  Travaux  publics  et 
communiqué  en  ce  moment  aux  conseils  généraux.  La 
conservation  de  la  route  est  garantie  par  des  disposions 
relatives  aux  charges  des  essieux,  aux  formes  et  à  la  nature 
des  bandages  des  divers  véhicules.  La  libre  circulation  est 
assurée  par  diverses  mesures;  Tune  d'elles  constitue  une 
innovation  qui  aura  quelque  peine  à  entrer  dans  les  mœurs, 
je  veux  parler  de  l'obligation  du  croisement  à  gauche.  On 
propose  d'imposer  aux  piétons  l'obligation  de  se  ranger, 
sous  peine  d'être  déclarés  en  faute,  ce  qui,  en  cas  d'accident, 
atténuerait  ou  supprimerait  la  responsabilité  du  voiturier. 
La  vitesse  des  automobiles  est  rigoureusement  réglementée, 
mais  on  pourrait  souhaiter  des  exigences  plus  précises  pour 
rendre  visibles  les  numéros  de  ta  voilure.  À  ce  sujet 
l'Académie  a  examiné  la  question  de  savoir  si  le  proprié- 
taire de  l'automobile  devait  ou  non  être  déclaré  toujours 
responsable  de  l'accident  causé  par  sa  machine  ou  s'il  était 
nécessaire  d'établir  une  faute  à  sa  charge. 

Nous  avons  également  entendu  avec  plaisir  M.  Signorel 
nous  détaillant  les  richesses  industrielles  que  les  chutes 
d'Orlu  peuvent  apporter  à  notre  région  et,  au  delà  de  nos 
frontières,  jusqu'en  Espagne.  Les  détails  techniques  qu'il 
nous  a  présentés  sur  l'installation  actuelle  et  sur  celle  qui 
est  projetée  nous  ont  vivement  intéressés  et  nous  attendons 
l'étude  juridique  que  nous  a  promise  notre  jeune  et  zélé 
confrère. 
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Pendant  que  sont  favorisées  l'activité  industrielle  et 
les  Sociétés  qui  s'établissent  pour  grouper  les  individus 
et  accroître  aussi  leur  puissance  de  production,  il  semble 
qu'on  ait  eu  peur  de  l'activité  charitable.  La  loi  du  ier  juil- 
let 1901,  qui  est  une  loi  de  liberté  pqur  les  associations 
eu  générafl,  a  établi  le  délit  de  congrégation.  Non  seulement 
les  congrégations  non  autorisées  sont  l'objet  de  poursuites, 
mais  en  outre  la  création  par  une  congrégation  autorisée 
d'un  établissement  nouveau  tombe  également  sous  le  coup 
de  la  loi  si  une  autorisation  spéciale  n'est  pas  intervenue. 
Cependant,  dans  un  certain  nombre  de  cliniques  dirigées 
par  des  médecins  ou  des  chirurgiens,  on  a  voulu  présenter 
aux  malades  des  infirmières  réunissant  toutes  les  garan- 
ties professionnelles  et  morales  et  l'on  a  fait  choix  de  reli- 
gieuses. Au  point  de  vue  exclusivement  commercial  on 
peut  croire  que  ce  choix  n'a  pas  été  malheureux,  car  on 
prétend  que,  loin  de  les  détourner  des  cliniques  ainsi  des- 
servies, l'assurance  de  soins  donnés  par  de  tels  auxiliaires 
y  a  attiré  des  hommes  aux  idées  ou  aux  allures  les  moins 
mystiques.  Qu'importent  néanmoins  les  services  rendus,  si 
un  établissement  congréganisle  est  un  véritable  danger? 
S  a  lus  populi  suprema  lex  esto. 

Mais  la  question  se  pose  précisément  de  savoir  si,  dans  les 
conditions  que  j'ai  rappelées,  on  se  trouve  véritablement  en 
présence  d'un  établissement  dépendant  de  la  congrégation. 
M.  Mcstre  n'a  eu  aucune  peine  à  nous  prouver  que,  puisque 
dans  ces  cliniques  le  médecin  avait  seul  la  direction,  la  respon- 
sabilité; les  profils  ou  les  pertes,  les  religieuses  garde-mala- 
des n'étaient  là  que  comme  des  salariées  ayant  chacune 
individuellement  loué  ses  services.  Le  sens  technique  du 
mot  établissement  impose  celte  interprétation  ;  elle  est 
d'ailleurs  conforme  au  principe  que  les  dispositions  pénales 
sont  de  droit  étroit  et  ne  sauraient  dès  lors  être  étendues. 
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Magnum  opus  aggredimur.  C'est  à  notre  savant  confrère 
M.  Salefranque  qu'est  due  la  communication  la  plus 
importante  de  Tannée.  Si  l'Académie  est  fière  de  ta  faire 
figurer  dans  son  recueil,  elle  a  tenu,  avant  même  sa  impli- 
cation, à  en  faire  profiter  non  seulement  ses  membres  mais 
en  outre  quelques  personnes  qui,  par  leurs  éludes  spéciales, 
lui  ont  paru  devoir  s'y  intéresser  et  apporter  à  la  discussion 
vie  et  autorité. 

Indépendamment  de  sa  valeur  propre,  cette  étude  aura 
donc  eu  l'avantage  d'être  pour  l'Académie  l'occasion  d'une 
mesure  qui  pourra  être  féconde  en  bons  résultats.  Inviter 
des  personnes  étrangères  à  l'Académie  à  assister  à  certaines 
réunions,  soit  pour  écouter  les  lectures  faites  et  pariieipnr 
aux  si  attachantes  discussions  qui  les  suivent,  soit  pour  nous 
communiquer  des  travaux  se  rattachant  à  nos  études  est, 
je  le  reconnais,  une  innovation,  mais  on  voudra  bien 
reconnaître  qu'elle  n'a  aucun  caractère  subversif  ;  je  ne 
crois  pas  me  tromper  en  affirmant  qu'elle  est  conforme  à 
la  pratique  courante  de  l'Institut  :  mais  j'ai  hâte  de  retrouver 
M.  Salefranque. 

Vous  n'avez  pas  oublié  que  lorsque  son  collègue,  noire 
regretté  confrère,  M.  Malavialle,  nous  apportait,  chaque 
année,  de  la  part  de  M.  le  Directeur  général  de  l'enre- 
gistrement le  volume  du  Bulletin  de  statistique  rf  de 
législation  comparée  du  Ministère  des  Finances,  il  HimaU 
à  nous  rappeler  la  part  très  grande  prise  par  l'un  de  nos 
correspondants  à  la  fondation  et  à  la  rédaction  de  ce  recueil 
qui  enrichit  notre  bibliothèque.  Le  correspondant  ri  "autan 
nous  appartient  d'une  façon  plus  étroite  et,  cette  année,  il 
nous  a  invités  à  étudier  sous  sa  direction  le  mou  veinent, 
toujours  ascensionnel,  nous  ne  le  savons  que  trop,  des 
contributions  exigées  soit  par  l'Etat,  soit  par  les  départe- 
ments, soit  par  les  communes.  Les  dépenses  de  l'Élai  vnni 
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certainement  atteindre  dès  celte  année  le  chiffre  énorme  de 
5  milliards.  On  s'en  déclare  effrayé.  N'était-ce  pas  au 
moment  où  Ton  engageait  les  dépenses  qu'il  aurait  été  bon 
d'avoir  ce  sentiment  de  crainte,  qui,  une  fois  de  plus,  aurait 
été  le  commencement  de  la  sagesse? 

M.  Salefranque  dirige  dans  notre  département  le  service 
financier  qui  alimente  pour  la-  plus  grande  part  le  budget 
d'État  et  auquel  on  se  propose  encore  de  demander  de 
nouvelles  sommes;  il  a  souhaité  nous  montrer  par  quels 
degrés  successifs  on  était  arrivé  à  obtenir  du  pays  les 
lourds  sacrifices  que  l'on  exige  de  lui.  Prenant  pour  poinl 
de  départ  l'année  i83o,  écartant  les  années  où  une  crise 
politique  a  eu  nécessairement  des  répercussions  économi- 
ques, il  nous  fait  assister  à  la  progression  des  impôts  dont 
il  expose  les  détails  avec  une  grande  richesse  d'informa- 
tions, son  travail  est  d'autant  plus  méritoire  que,  par  suite 
d'une  anomalie  absolument  inexplicable,  tandis  que  les 
comptes  de  l'Étal  ét  des  déparlements  sont  régulièrement 
dressés,  la  situation  financière  des  communes,  publiée 
annuellement  depuis  1878  par  le  Ministère  de  l'Intérieur,  est 
établie  seulement  d'après  les  budgets,  c'est-à-dire  qu'on 
connaît  les  recettes  prévues  et  non  les  receltes  réalisées. 

S'étant  réservé  les  efforts  pour  nous  laisser  la  satisfaction 
d'en  profiter,  M.  Salefranque  fait  passer  sous  nos  yeux 
avec  leurs  chiffres  précis  les  différentes  contributions.  Ce 
sont  d'abord,  leur  âge  leur  donne  le  pas  sur  les  autres, 
les  quatre  contributions  directes,  les  quatre  vieilles  dit-on 
parfois,  dont  le  résultat  d'ensemble,  comprenant  les  parts 
de  l'Étal,  des  départements  et  des  communes  s'est  élevé 
de  i83o  à  1910  de  332  millions  h  près  de  1.064  millions. 
On  les  attaque,  on  les  abroge  parfois  solennellement,  mais, 
pratiquement  et  j'ajoute  prudemment,  on  les  conserve. 
Ainsi  en  est-il  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
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qu'un  texte  remontant  à  plus  de  vingt  ans  a  supprimé» 
formellement  et  qui  persiste,  nos  feuilles  <¥  avertissement 
en  font  foi.  la  loi  ultérieure  qui  devait  régler  les  détails 
d'exécution 'et  organiser  les  taxes  de  remplacement  n  ayant 
pas  été  votée. 

Si  les  contributions  directes  nous  intéressaient  comuiu* 
contribuables,  comme  électeurs  et  à  raison  des  problèmes 
d'ordre  financier  qu'elles  soulèvent,  l'Académie  devait  une 
attention  particulière  à  l'exposé  des  recettes  perçues  pur 
l'Administration  de  l'Enregistrement.  L'autorité  du  lectour, 
déjà  affirmée  par  de  nombreuses  publications  antérieures, 
nous  y  engageait;  et  puis  ne  peut-on  pas,  grâce  à  ces  recel  tes, 
suivre  dans  ses  manifestations  les  plus  variées  la  vie  juri- 
dique et  économique  du  pays,  le  mouvement  de  la  rienesse 
privée?  L'Administration  de  l'Enregistrement  nous  gttêlte, 
pour  ainsi  dire,  et  bien  rares  sont  les  actes  de  notre  nc\  \- 
vité  qui  lui  échappent.  Rappelant  l'image  de  Pascal,  dé 
l'homme  qui  jne  meurt  jamais,  mais  grandit  toujours,  rllr 
a  dans  l'effort  une  unité  de  vues  et  une  continuité  qui  finis- 
sent par  lui  assurer  le  triomphe.  Une  disposition  toute 
récente  vient  de  le  prouver.  On  sait  que  le  Code  civil  a\;iit 
abrogé  l'article  4o  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII»  c|ui 
déclarait  nulles  les  contre-lettres  constatant,  après  ytnlt 
ou  échange,  la  dissimulation  d'une  partie  du  prix  ou  <lr  la 
soulte;  le  législateur  de  1804  avait  compris  que  la  nul  thé 
n'est  pas  une  peine,  mais  seulement  la  conséquence  de  n- 
qu'un  acte  manque  de  ses  éléments  essentiels.  YVmrn 
eu  i8o4,  le  fisc  n'acceptait  pas  sa  défaite,  et  on  te  \ii 
en  1862,  en  1864,  et  surtout  en  1871,  au  lendemain  <l  l 
nos  désastres,  proposer  le  retour  à  la  règle  abrogea;  il 
faut,  disait  le  Ministre  des  finances,  que  Ténormité  de  h\ 
peine  rende  la  contravention  impossible.  Proposez  la  prinr 
du  parricide,  lui  répondit-on,  et  on  passa  outre,  soucieux 
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de  ne  pas  favoriser  la  mauvaise  foi  dans  un  intérêt  pure- 
ment fiscal. 

Les  nécessités  budgétaires  ont  fait  lairc  ces  scrupules; 
gtitta  cavat  lapidem.  Depuis  le  27  février  191 2,  011  peut 
légalement  se  soustraire  a  une  obligation  librement  consen- 
tie; un  acheteur  adressera  à  son  vendeur  les  paroles  qui* 
lui  prêtait  Toullier  1  :  «  Le  prix  réel  de  la  terre  que  vous 
m'avez  vendue  est  de  i5o.ooo  francs,  mais  le  contrat  n'en 
porte  que  100.000,  et  pour  encourager  mon  impudence  et 
ma  mauvaise  foi,  les  tribunaux  m'invitent  k  gagner  la 
somme  de  00.000  francs.  Elle  est  à  moi,  je  l'achète  au  prix 
de  mon  honneur.  Virtns  post  nu  m  mes.  »  Le  législateur  ne 
devait-il  pas  céder  devant  une  administration  qui  met  au 
service  du  Trésor  une  science  profonde,  ingénieuse  el  très 
efficacement  productive?  Les  résultats  encaissés  el  ceux 
que  Ton  escompte  déjà  pour  les  budgets  futurs  en  sont  la 
meilleure  preuve,  puisque  de  101  millions  en  i83o,  ils  s'éle- 
vaient en  i()ioà  f>f)2,f);  ce  chiffre  a  été  sensiblement  dépassé 
en  \\)  \  1  et  1912. 

On  comprendra  que,  sans  se  désintéresser  des  taxes, 
l'Académie  s'est  attachée  surtout  aux  faits  que  supposent 
les  encaissements  effectués.  C'est  ainsi  qu'à  propos  des 
mutations  de  valeurs  mobilières  françaises,  elle  a  constaté, 
en  comparant  les  droits  perçus  en  i<)  10  sur  les  valeurs 
nominatives  et  sur  les  valeurs  au  porteur,  que  ces  dernières 
représentaient  un  capital  près  tle  trois  fois  plus  grand  que 
les  premières.  Les  mutations  mobilières  à  titre  onéreux  qui, 
en  iS.')o,  ne  rapportaient  au  Trésor  (pie  7  millions,  ont 
permis  d'encaisser,  en  it)io,  iO(j,y  millions.  Le  mouvement 
de  la  propriété  foncière  demeure  stalionnaire,  accusant 
comme  capital  laxé  2  milliards  el  demi  en  1910,  comme 

1 .  TniiM»  VIII,  |».  1  si». 
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en  1869,  tandis  que  les  valeurs  mobilières  taxées  passent 
de  8  milliards  en  1869  à  32  milliards  en  1910! 

Les  résultats  de  la  réforme  des  droits  de  succession  ont 
été  loin  de  constituer  une  perte  pour  le  Trésor  public,  et 
cependant  on  a  admis  la  déduction  du  passif  et  on  a  réparti 
entre  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  un  unique  droit  de 
mutation  qui,  précédemment,  était  payé  à  raison  de  un  et 
demi;  il  faut  dire  que  cette  même  loi  de  1901  a  inauguré 
le  système  de  l'impôt  progressif  et  que  ses  tarifs  ont  été 
notablement  élevés  par  la  loi  du  8  avril  1910  qui  ne  paraît 
pas  être  le  dernier  mot  du  législateur  fiscal, 

Avouerai-je  que  nous  avons  été  un  peu  surpris  lorsque, 
comptes  à  l'appui,  M.  Salefranque  a  déclaré  que  les  frais 
de  justice  avaient  été  allégés,  depuis  1892,  d'une  vingtaine 
de  millions?  Les  justiciables  auraient  dû  s'en  apercevoir,  et 
cependant  que  de  fois  les  avons-nous  entendus  gémir  sur 
les  sacrifices  que  leur  avait  coûté  un  procès  perdu  ou  même 
gagné?  Nous  essaierons  de  leur  persuader  qu'ils  se  trom- 
pent ou  que  du  moins,  s'ils  ne  profitent  pas  personnelle- 
ment du  dégrèvement,  d'autres  sont  déchargés.  N'oublions 
pas,  en  effet,  l'esprit  qui  a  inspiré  la  réforme  de  1892;  il 
s'est  agi  de  rendre  la  justice  plus  accessible  aux  petites 
gens,  d'établir  des  frais  proportionnels  aux  intérêts  en 
cause. 

C'est  également  sous  cet  angle  que  doit  être  jugée  la 
réforme  hypothécaire  réalisée  par  la  loi  du  27  juillet  1900, 
L'Étal  n'y  a  pas  perdu,  bien  au  contraire,  puisque  de  3  mil- 
lions 5,  chiffre  de  1899  (dernière  année  du  régime  ancien), 
les  recettes  ont  monté  à  i3  millions  2  en  1910.  Les^  actes 
peu  importants  sont  sensiblement  déchargés.  Au  lieu  de 
10  à  25  centimes  pour  100,  les  formalités  d'inscription 
et  de  radiation  s'élevaient,  avant  1900,  à  4  fr-  86  pour  une 
créance  de  100  francs;  la  réduction  profite  à  i5o. 000  prêts. 
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Au  Heu  de  25  centimes,  les  ventes  de  100  francs  payaient 
7  fr.  49  ;  456. ooo  contrats  ont  bénéficié  de  la  réduction. 

Notons  en  passant  le  petit  impôt  de  o  fr.  io  perçu 
sous  forme  de  timbre  sur  les  quittances  sous-seing  privé* 
Dès  1872,  au  lieu  de  10  millions  prévus  lors  de  la  prépara- 
tion de  loi,  les  recettes  atteignaient  12  millions  4>  pour  arri- 
»  ver,  en  19 10,  à  25  millions  6.  On  sait  quels  projets  sont 
à  l'étude  pour  élever  encore,  sous  couleur  de  proportion- 
nalité, cette  source  de  revenus.  Aux  financiers  de  ne  pas 
oublier  la  fable  de  La  Poule  aux  Œufs  d'or.  Quant  aux 
contribuables,  qu'ils  se  gardent  de  trouver  gênante  l'obliga- 
tion, sous  peine  d'amende,  d'apposer  et  d'annuler  la  petite 
vignette.  M.  Salefranque  leur  rappelle  qu'ils  doivent  s'esli- 
mer  heureux  de  n'acquitter  que  o  fr.  10.  Cette  taxation 
n'est  pas  un  impôt  nouveau,  mais  une  réduction  considé- 
rable de  l'impôt  exigible.  Il  convient  d'ajouter  qu'en  fait, 
avant  la  loi  du  23  août  1871,  les  dispositions  de  la  loi  du 
i3  brumaire  an  VII  n'étaient  pas  observées. 

Libre-échangiste  convaincu,  M.  Salefranque  regrette  de 
Irouyër  parmi  Jes  recettes  les  droits  de  douane  avec  un 
caractère  protecteur;  il  les  voudrait  seulement  jouant  le 
rôle  de  taxe  de  consommation  sur  les  objets  venant  de 
l'étranger.  Vous  ne  vous  attendez  certainement  pas,  quelles 
que  soient  mes  préférences,  à  me  voir  aborder  ici  le  pro- 
blème du  libre-échange.  Aussi  bien  j'en  aurai,  je  crois,  suf- 
fisamment dit  pour  justifier  l'appréciation  que  je  formulais, 
il  n'y  a  qu'un  instant,  sur  l'étude  de  M.  Salefranque;  savante 
et  précieuse  par  les  documents  qu'elle  renferme  on  aimera 
à  la  conserver  et  à  la  consulter. 

Nous  aimerons  aussi  à  relire  les  observations  aussi  pru- 
dentes qu'ingénieuses  provoquées  par  la  lecture  de  M.  Sale- 
franque. On  y  verra  avec  quel  soin  ont  été  étudiées  110$ 
diverses  contributions  et  les  réformes  dont  elles  sont  sus- 
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ceptibJes.  Sans  entrer  dans  le  détail,  ce  n'est  pas  un  bou- 
leversement complet  de  nos  institutions  qui  a  paru  juste 
et  opportun,  mais  quelques  retouches.  On  a  regretté  l'ab- 
sence de  documents  sur  la  comptabilité  des  communes,  on 
a  exprimé  le  vœu  d'une  prompte  réfection  du  cadastre,  on 
a  réduit  à  sa  juste  valeur  le  dégrèvement  qui  résultera  de 
la  suppression  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  et  on  a 
pensé  que  si,  comme  le  désirent  les  Chambres  de  commerce, 
l'impôt  des  patentes  est  maintenu,  il  devait  être  tenu  compte 
au  patenté  des  charges  de  famille  qui  l'obligent  à  avoir  un 
logement  plus  important. 

Une  phrase  qui  termine  cette  étude  constate  que,  si  les 
charges  fiscales  sont  énormes,  elles  sont  néanmoins  recou- 
vrées sans  pénalités  effectives  élevées  et  presque  sans  pour- 
suites, ne  laissant  qu'un  déchet  tout  à  fait  insignifiant.  Ces 
paroles  nous  avaient  rendus  rêveurs.  Pourvu,  disions-nous, 
que  le  Parlement  n'y  voie  pas  un  encouragement  à  grossir 
le  chiffre  des  dépenses,  et  plusieurs  en  conclurent  qu'il 
serait  utile  de  modifier  le  procédé  traditionnel  d'après 
lequel  le  budget  est  voté  :  contrairement  à  la  façon  d'agir 
d'un  particulier  soucieux  de  sa  situation,  les  dépenses  sont 
arrêtées  d'abord,  sauf  à  y  pourvoir  ensuite  par  une  suré- 
lévation des  receltes.  Léon  Say,  disait  cependant  avec  rai- 
son :  «  Il  ne  suffit  pas  qu'une  dépense  soit  utile,  nécessaire 
même,  il  faut  pouvoir  la  faire  ». 

Ajouterai-je  qu'après  nous  avoir  inquiétés,  l'affirmation 
si  autorisée  de  notre  confrère  est  venue  dans  ces  derniers 
jours  donner  satisfaction  à  nos  sentiments  patriotiques?  Il 
y  a  quelque"  mois,  nous  redoutions  des  dépenses  nouvel- 
les; aujourd'hui,  nous  les  réclamons  et  nous  voulons  qu'on 
sache  bien  que  nous  supportons  sans  faiblir  le  poids  d'une 
dette  telle  qu'aucun  peuple  n'en  connut  de  pareille.  Que 
demain  de  nouveaux  sacrifices  s'imposent  à  notre  patrio- 
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tisme,  ils  nous  trouveront  prêts;  nous  nous  souviendrons 
qu'au  temps  de  Duguesclin,  il  n'y  avait  fileuse  en  France 
qui  ne  filât  pour  payer  la  rançon  du  chevalier.  Aux  diver- 
gences de  vues  succédera  une  imposante  unanimité.  On 
raconte  qu'a^  lendemain  de  la  guerre  de  1870,  deux  hom- 
mes que  les  questions  économiques  avaient  longtemps  sépa- 
rés, Léon  Say  et  Pauyer-Quertier,  se  rencontrèrent.  Une 
émotion  indicible  s'empara  d'eux  et,  se  précipitant  dans 
les  bras  l'un  de  l'autre,  ils  s'écrièrent  :  «  Après  les  mal- 
heurs de  la  patrie  il  n'y  a  plus  ni  libre-échangistes  ni  pro- 
tectionnistes, il  n'y  a  que  des  français.  » 

Cette  unité,  qui  s'affirme  aux  heures  troubles,  est  perma- 
nente dans  les  relations  académiques,  elle  en  constitue  l'un 
des  charmes  et  c'est  pour  que  nous  puissions  en  jouir  que 
M.  Ozenne  nous  a  ouvert  les  portes  de  l'hôtel  d'Assézat  et 
de  Clémence-Isaure.  «  Je  n'aime,  a-t-il  écrit  dans  son  testa- 
ment, que  ce  qui  unit.  »  Le  terrain  d'entente  où  se  rencon- 
trent et  s'estiment  ceux  que  peuvent  séparer  des  opinions 
différentes,  sera  pour  les  uns  l'art  et  les  belles-lettres,  pour 
les  autres  les  sciences  ou  l'étude  du  passé.  Sans  que  je  songe 
à  établir  la  moindre  comparaison,  j'affirme  que  nous 
n'avons  pas  la  part  la  moins  belle,  puisque  c'est  à  la  jus- 
tice que  nous  consacrons  nos  études. 

On  raconte  qu'au  moment  de  sa  mort,  Gœthe  s'écriait  : 
«  Encore  plus  de  lumière.  »  Notre  devise  est  :  Encore  plus 
dé  justice!  Plus  de  justice  dans  les  relations  privées,  plus  de 
justice  dans  les  rapports  de  l'État  et  du  citoyen,  plus  de 
justice  dans  la  répartition  des  charges  publiques.  Si,  selon 
l'Ecriture,  la  justice  fait  la  grandeur  des  nations,  en  nous 
efforçant  d'étendre  son  règne,  nous  aurons  fait  bonne  beso- 
gne, car  nous  aurons  travaillé  pour  la  France  qui  fut  tou- 
jours dans  le  monde  le  chevalier  du  Droit. 
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